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No 1918. - CONVENTION 1 ENTRE LA RI PUBLIQUE D'AUTRICHE
ET LE ROYAUME D'ITALIE CONCERNANT L'ETABLISSEMENT
D'ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS DES OUVRIERS POUR
LA STYRIE ET LA CARINTHIE A GRAZ. SIGNP-E A VIENNE, LE
17 JANVIER 1925.

Texte officiel /rangais communiqug par le ministre des Aflaires jtrang~res d'Italie et le chancelier /&ddral
de la Rpublique d'Autriche. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le io janvier 1929.

LE ROYAUME D'ITALIE et LA RIPUBLIQUE D'AuTRICHE, animus du d6sir de conclure en ex~cution
de l'article 275 du Trait6 de Saint-Germain une convention au sujet de l'assurance contre les accidents
des ouvriers pour la Styrie et la Carinthie h Graz (Arbeiter- Uniallversicherungsanstalt iir Steiermark
und Kdrnten in Graz), qui par la suite sera appel6 bribvement d'&ablissement , ont nomm6 pour
leurs pldnipotentiaires, savoir

SA MAJESTt LE ROI D'ITALIE:

M. le Comm. Docteur Ulysse GOBBI, professeur; et

LE PRtSIDENT F1tDtRAL DE LA R1tPUBLIQUE D'AUTRICHE :

M. Guillaume THAA, ancien chef de Section au Minist&e f~ddral pour l'Administration
sociale, h Vienne;

Lesquels, apr~s avoir d6pos6 leurs pleins pouvoirs trouv&s en bonne et due forme sont
convenus des articles suivants :

Article premier.

A. R1tPARTITION DES CHARGES RIfSULTANT DES ASSURANCES.

i. En ce qui concerne les charges r~sultant des assurances constitu6es aupr6s de l'6tablissement,
le Royaume d'Italie assume la fraction de ces charges resultant d'accidents au sens de la loi autri-
chienne concernant l'assurance contre les accidents des ouvriers, du 28 d~cembre 1887, Bulletin des
lois de l'Empire, No i ex 1888, et ses lois compl6mentaires publi~es jusqu'au 31 octobre 1918 :

a) Qui sont survenus jusqu'h la fin du mois de d~cembre 1918 dans un 6tablissement
industriel situ6 dans la partie de l'ancien territoire dudit 6tablissement, qui a W transf~r6
au Royaume d'Italie par le Trait6 de Saint-Germain;

b) Dont jusqu'h la fin de d~cembre 1918 des personnes poss6dant la nationalit6
italienne h la date du 31 d~cembre 1923 et n'ayant h ce jour leur domicile ni sur le territoire
de la R~publique d'Autriche ni sur le territoire du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes
ont 6t6 victimes dans d'autres parties de l'ancien territoire dudit 6tablissement.

I L'6change des ratifications a eu lieu "h Vienne, le 17 aoflt 1928.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1918. - CONVENTION 2 BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA
AND THE KINGDOM OF ITALY REGARDING THE WORKMEN'S
ACCIDENT INSURANCE ORGANISATION AT GRAZ FOR STYRIA
AND CARINTHIA. SIGNED AT VIENNA, JANUARY 17, 1925.

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign A lairs and the Federal Chancellor
o0 the Austrian Republic. The registration o this Convention took place January IO, 1929.

THE KINGDOM OF ITALY and THE REPUBLIC OF AUSTRIA, being desirous of concluding, in execu-
tion of Article 275 of the Treaty of Saint-Germain, a Convention regarding the Workmen's Accident
Insurance Organisation at Graz for Styria and Carinthia (Arbeiter-Un/allversicherungsanstalt fiur
Steiermark und Krinten in Graz), herein after called for short "the Organisation ", have appointed
as their Plenipotentiaries :

His MAJESTY THE KING OF ITALY:

Dr Ulysses GOBBI, Professor

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA:

M. Wilhelm THAA, formerly Head of Section at the Federal Ministry for Social Administra-
tion, Vienna;

Who, having deposited their full powers, found in good and due form, have agreed upon the
following Articles

Article i.

A. DISTRIBUTION OF INSURANCE LIABILITIES.

I. As regards liabilities resulting from insurance concluded by the Organisation, the Kingdom
of Italy shall assume that portion of these liabilities resulting from the following accidents within the
meaning of the Austrian Law on insurance against accidents to workmen, dated December 28, 1887,
Imperial Law Gazette, No. i ex 1888, and its supplementary laws published up to October 31st, 1918:

(a) Accidents occurring up to the end of Decenber 1918 in an industrial establishment
situated in the part of the former territory of the said Organisation, transferred to the King-
dom of Italy by the Treaty of Saint-Germain ;

(b) Accidents happening up to the end of December 1918 in other parts of the
former territory of the said Organisation to persons possessing Italian nationality on
December 31st, 1923, and at that time domiciled neither in the territory of the Republic
of Austria nor in the territory of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des I Translated by the Secretariat of the League
Nations, 4 titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Vienna, August 17, 1928.
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Le reste des charges r6sultant des assurances en tant qu'il ne fut pas assum6 par le Royaume
des Serbes, Croates et Slov~nes incombe h l'6tablissement.

2. Si l'assur6 lui-m me n'6tait plus en vie le 31 d~cembre 1923, l'obligation de supporter les
charges de l'assurance suivant l'alin~a i, lit. b), d6pendra de la nationalit6 et du domicile que sa
veuve avait h cette date et s'il n'existait h cette 6poque pas de veuve ayant droit h une rente de la
nationalit6 et du domicile, h cette date, de l'enfant le plus jeune pourvu d'un droit h une rente, et
finalement, h d~faut d'enfants ayant pareil droit de la nationalit6 et du domicile, h cette date, du
plus jeune des ascendants ayant pareil droit. Dans tous les cas, la Partie contractante assumant les
charges de l'assurance en faveur d'une personne ayant droit h une rente, d'apr~s les dispositions
pr6c6dentes, se chargera aussi d'6ffectuer tous payements, qu'ils soient 6chus ou qu'ils aient h 6choir
par la suite, h qui que ce soit des survivants de l'assur6.

3. Les charges des assurances h porter par le Royaume d'Italie incombent h partir du 31 d~cem-
bre 1918, conform~ment aux r~glements int~rieurs du Royaume d'Italie h l'office qui, dans le
Royaume d'Italie, a 6t6 charg6 de l'administration des assurances des ouvriers contre les accidents
ou qui a 6t6 d6sign6 comme comp6tent pour cette administration par le Gouvernement de cet Etat.
Si toutefois pour une 6poque ant6rieure h la mise en vigueur de la pr~sente convention, les charges
d'une assurance . assumer par un office de l'une Partie Contractante ont t6 support~es par un
office de l'autre Partie Contractante, les payements effectu~s sont consid~rs comme tenant lieu aux
payements dus, d'apr~s la pr~sente convention, sans qu'un arrangement ult~rieur ait lieu h ce titre
entre les offices int~resses.

4. Par l'entr~e en vigueur de la pr~sente convention, toute activit6 de l'6tablissement cessera
par rapport aux charges d'assurance h porter conform~ment aux NOs T et 2 par le Royaume d'Italie.

5. La R~publique d'Autriche remettra au Royaume d'Italie les dossiers et pi~ces auxiliaires
de l'tablissement qui ont trait aux charges des assurance h assumer par ce dernier Etat, et aura
soin que pendant un d~lai d'au moins dix ans h partir de la mise en vigueur de la pr~sente convention,
les dossiers et les pi~ces auxiliaires qui ne sont pas r~partis, soient conserv6s aupr s de l'6tablisse-
ment h en permettre l'inspection aux organes lgitim~s du Royanme d'Italie ou aux organes des
offices italiens qui assument la charge des assurances.

B. RtPARTITION DES FONDS.

i. On procddera h la r~partition des fonds de l'tablissement tels qu'ils existaient t la date
du 31 ddcembre 1918. En tenant compte des charges d'assurance transfres selon section A, No I
au Royaume d'Italie d'une part, des charges d'assurance assum6es par le Royaume des Serbes,
Croates et Slov~nes et des charges d'assurances incombant h la R~publique d'Autriche, ainsi que
des charges de retraites des employds de l'6tablissement d'autre part, il est convenu que la quote-
part revenant au Royaume d'Italie soit fixde h 1.7 pour cent..

2. Les valeurs seront r6parties en quote-part selon le principe de division en nature. Les titres
remboursfs par anticipation ou par lotissement ou vendus apr~s la date du 31 ddcembre 1918 seront
remplacs par le produit.

Le Royaume d'Italie recevra donc:
Rente autrichienne en couronnes 4 ,% (4 % ige 6sterreichische Kronenrente,

Mdrz-September) .. .................... val. nom. 14.200 cour.
Rente autrichienne en couronnes 4 % (4 % ige 6sterreichislche Kronenrente,

Mai-November) ..... ....................... .... 17.6oo
Rente autrichienne papier 4 % (4 % ige osterreichische Notenrente, Februar-

August) ....... .... .......................... 20.000
Rente autrichienne argent 4.2 % (4.2 % ige 6sterreichische Silberrente,

April-Oktober) ........ ... ........................ 2.500 ,)

NO 1918
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The remaining insurance liabilities, unless assumed by the Kingdom of the Serbs, Croats and
Slovenes, shall devolve on the Organisation.

2. If the insured person was not himself living on December 31, 1923, the obligation to support
the insurance liabilities in accordance with paragraph i (b) shall depend upon the nationality and
domicile of his widow at that date, and if at that time there was no widow entitled to a pension,
upon the nationality and domicile at that date of the youngest child entitled to a pension, and
finally, in the absence of children with such right, upon the nationality and domicile at that time
of the youngest ascendant relative having such right. In every case the Contracting Party accepting
the insurance liabilities on behalf of a person entitled to a pension in accordance with the foregoing
provisions shall also be responsible for making all payments, whether already due or subsequently
becoming due, to any of the survivors of the insurmd person.

3. The insurance liabilities to be borne by the Kingdom of Italy shall, as from December 31,
1918, and in conformity with the internal regulations of the Kingdom of Italy, fall upon the office
in Italy which is responsible for the administration of insurance against accidents to workmen or the
office which has been selected as competent for such administration by the Government of that
State. If, however, during a period prior to the coming into force of the present Convention, the
insurance liabilities to be assumed by an office of one Contracting Party have been borne by an
office of the other Contracting Party, any payments made shall be regarded as taking the place of
the payments due under the present Convention, without any subsequent arrangement on this
head having to be made between the offices concerned.

4. With the entry into force of the present Convention, all activities of the Organisation shall
cease in respect of the insurance liabilities to be borne by the Kingdom of Italy in conformity with
Nos. ; and 2.

5. The Republic of Austria shall hand over to the Kingdom of Italy the files and accessory
documents of the Organisation relating to the insurance liabilities to be accepted by the latter State,
and shall ensure that for at least ten years from the coming into force of the present Convention the
files and accessory documents which are not distributed shall be preserved at the offices of the
Organisation so that they may be inspected by the authorised organs of the Kingdom of Italy or the
organs of the Italian offices which take over the insurance liability.

B. DISTRIBUTION OF FUNDS.

i. The funds of the Organisation shall be distributed as existing on December 31, 1918. In view
of the insurance liabilities transferred under Section A, No. i, to the Kingdom of Italy, and of the
insurance liabilities accepted by the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes and those falling
upon the Republic of Austria, as well as the liabilities regarding pensions for employees of the
Organisation, it is agreed that the share allocated to the Kingdom of Italy shall be fixed at 1.7 per cent.

2. The actual securities shall be distributed proportionately. Securities refunded in advance
or by drawing or sold after December 31, 1918, shall be replaced by their yield.

Accordingly, the Kingdom of Italy shall receive :
Austrian 4 % crown bonds (4 % ige osterreichische Kronen-

rente, Mfirz-September) .... .............. .. to a nominal value of 14,200 crowns
Austrian 4 % crown bonds (4 % ige dsterreichische Kronen,

rente, Mai-November) .................. . .. . .17,6oo
Austrian 4 % Paper bonds (4 % ige osterreichische Noten-

rente, Februar-August) .... .............. 1 20,000
Austrian 4,2 % silver bonds (4.2 % ige dsterreichische..

Silberrente, April-Oktober) .... ............. 2,500 )

No. 1918
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Obligations d'Etat des chemins de fer autrichiens du nord-ouest et des
chemins de fer de jonctions du sud et du nord de l'Allemagne 4 %
(4 % ige 6sterreichische Nordwestbahn- und Siidnorddeutsche Verbin-
dungsbahn- Staalsschuldverschreibungen) ..... .......... ... val. nom. 4.000 cour.

Titres autrichiens d'emprunt do guerre (iisterreichische .Kriegsanleihe) et cola

Emission Ire ......... .......................... .... 34.000
Emission Il e ............ .......................... ,, 51.000 ,
Emission IIIe ..... .... .. .............................. , 85.000 ,
Emission IVe , bons du Trdsor ..... .. ................... 340.000 e

Emission Ve, bons du Trsor .... ................... . . .O..102.000 ,
Emission VI e . . . ... .... . . ... . . . . . . . . . ... 76.500 ),

Emission VIe, bons du Trdsor .... ................... .. .... 76.500 e
Emission Vil e .... .... .. ......................... 25.500 e
Emission VIle, bons du Trdsor . .. .................. .. .... 127.500
Emission Vile. ........................ ,,.., 204.000 e
Emission VIIIe, bons du Trdsor ..... ... .................. e 34.000 ),

en outre, un montant en argent comptant de 1,059.726 couronnes autrichiennes h cause de la quote-
part infdrieure des effets et un montant en argent comptant de 31.451 couronnes autrichiennes,
comme quote-part proportionnelle du produit des effets rembours6s par anticipation ou par lotisse-
ment on vendus.

3. Les immeubles et leur inventaire resteront en totalit6 h l'6tablissement qui payera au
Royaume d'Italie la somme de 76,860.400 couronnes autrichiennes h titre de rachat de ]a quote-part
des immeubles et de l'inventaire revenant au royaume susdit.

4. Le droit de l'6tablissement de rdclamer ultdrieurement des primes en ce qui concerne les
6tablissements industriels situ6s dans la partie de l'ancien territoire de 1'6tablissement transfdrde au
Royaume d'Italie passera au Royaume d'Italie ou h l'office italien qui est charg6 de continuer
1'assurance.

5. Comme quote-part de l'encaisse, des avoirs disponibles, des prts hypothbcaires et des
cr6ances diverses d'une part et des dettes diverses h l'exception de la dette gagde d'autre part le
Royaume d'Italie recevra la somme de 202.070 couronnes autrichiennes.

6. Toute la dette gagde contractde h l'occasion de la souscription des titres d'ernprunt de
guerre sera supportde par l'4tablissement soul.

7. Les montants en argent comptant indiqu~s sous los Nos 2, 3, et 5 au total de 78,153.647 cou-
ronnes atrichiennes ainsi que les effots indiqu6s sons NO 2 avec les coupons h partir du Ier avril 1925
et les coupons 6chus avant la date susdite et h ]a date de la signature de la pr6sente convention encore
adhrents seront mis h la disposition de la LUgation royale d'Italie h Vienne ou au lieu do ddp6t,
ddsigner par celle-ci h Vienne ou h Graz dans le d6lai d'un mois apr6s la mise en vigueur de ]a prdsente
convention. La Rdpublique d'Autriche remettra les titres d'emprunt de guerre munis do la remarque,
Von der Republik Osterreich nicht 4ibernommen, les autres titres sans aucune remarque, pourvoira
h 1'exactitude de la liste des numdros h soumettre an Comite des rdparations et accordera l'autori-
sation d'exporter gratuitement les titres.

8. Le transfert hi l'assureur compitent des fonds attribuds est soumis hi ]a rglementation int6-
rieure du Royaume d'Italie.

9. Les deux Parties contractantes ne percevront ni des droits de timbre ni d'autres droits
6chelonnds ou fixes sur les affaires et documents ndcessaires pour 'exdcution de cette convention.

No it8
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4 % Government bonds of the Austrian North-Western
Railway and of the North and South German Joint
Railway (4 % ige osterreichische Nordwestbahn- und
Sidnorddeutsche Verbindungsbahn - Staatsschuldver-
schreibungen) ..... ................. ... to a nominal value of 4,000 crowns

Austrian war loan bonds (6sterreichische Kriegsanleihe)
First issue ..................................... 34,000 ))

Second issue .... ................................. ,ooo
Third issue ..... ..................... .. .. .. 85,000
Fourth issue, Treasury bonds ............. 340,000
Fifth issue, Treasury bonds ................ .. ..... 102,000
Sixth issue .... ..................... .. . . .76,500
Sixth issue, Treasury bonds ............. 76,500
Seventh issue ... ................... . . .. 25,500
Seventh issue, Treasury bonds ............. . ..... 127,500 7
Eighth issue ..... .................... . . . . . 204,000
Eighth issue, Treasury bonds ...... ....... ... . . . 34,000

and, further, a cash sum of 1,059,726 Austrian crowns to balance the smaller share of securities
and a cash sum of 31,451 Austrian crowns representing the proportionate share of the yield of
securities refunded in advance or by drawing or sold.

3. The premises and their fittings and appurtenances shall be left in their entirety to the
Organisation, which shall pay to the Kingdom of Italy the sum of 76,860,400 Austrian crowns,
representing the repurchase price of the share of the premises and the fittings accruing to the said
Kingdom.

4. The right of the Organisation to claim premiums later in respect of industrial undertakings
situated in that part of the former territory of the Organisation transferred to the Kingdom of
Italy shall pass to the Kingdom of Italy or to the Italian office responsible for continuing the insu-
rance.

5. The Kingdom of Italy shall receive the sum of 202,070 Austrian crowns as its share of the
cash balance, available assets, mortgage loans and various credits, on the one hand, and of the various
debts, except the pledged debt, on the other hand.

6. The whole of the pledged debt contracted through subscription to war loan bonds shall be
borne by the Organisation alone.

7. The cash sums mentioned in Nos. 2, 3 and 5, to a total of 78,153,647 Austrian crowns, and
the securities mentioned under No. 2, together with the coupons as from April I, 1925, and the coupons
maturing before that date and still attached at the time of signing the present Convention, shall
be placed at the disposal of the Italian Legation at Vienna or at the place of deposit to be selected
by that legation at Vienna or Graz, within one month of the coming into force of the present Conven-
tion. The Republic of Austria shall hand over the war loan bonds inscribed Von der Republik
Osterreich nicht i4bernommen and the other securities without any inscription ; it shall ensure that
the list of the numbers to be submitted to the Reparation Commission is correct, and shall grant
authorisation to export the securities free of charge.

8. The transfer to the competent insurance organisation of the funds thus allocated shall be
subject to the internal regulations of the Kingdom of Italy.

9. The two Contracting Parties shall not levy any stamp duties or other graduated or fixed duties
on the transactions and documents necessary for the execution of this Convention.

No. igi8
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Article 2.

Apr~s l'accomplissement de la pr~sente convention par la R6publique d'Autriche le Royaume
d'Italie ne fera valoir aucune autre r~clamation vis-h-vis de 1 R~publique d'Autriche en vertu de
'article 275 du Trait6 de Saint-Germain au sujet de l'6tablissement d'assurance contre les accidents

des ouvriers pour la Styrie et la Carinthie h Graz.

Article 3.

La pr6sente convention sera ratifi6e dans le plus bref d~lai possible ; elle entrera en vigueur
14 jour apr~s la date h laquelle les instruments de ratification auront 6t6 6chang~s h Vienne.

En foi de quoi les pldnipotentiaires shis-nomm~s ont appos6 leurs signatures h la prdsente
convention.

Fait h Vienne le dix-sept janvier mil neuf cent vingt cinq, en double exp6dition dont une sera
remise h chacune des Hautes Parties contractantes.

Pour le Royaume d'Italie:

(Signg) U. GOBBI.

Pour la Ripublique d'Autriche

(Signi) THAA.

Copie certifide conforme :
Rome, le 2 janvier 1929, VIIo.

Grandi.

No 1918
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Article II.

After the execution of the present Convention by the Republic of Austria, the Kingdom of
Italy shall make no further claim on Austria under Article 275 of the Treaty of Saint-Germain
concerning the Workmen's Accident Insurance Organisation at Graz for Styria and Carinthia.

Article III.

The present Convention shall be ratified as soon as possible and shall enter into force fourteen
days after the date on which the instruments of ratification are exchanged at Vienna.

In faith whereof, the above-mentioned Plenipotentiaries have affixed their signatures to the
present Convention.

Done at Vienna, the seventeenth day of January, one thousand nine hundred and twenty-five,
in two copies, of which one shall be transmitted to each of the High Contracting Parties.

For the Kingdom of Italy:

(Signed) U. GOBBI.

For the Republic of Austria

(Signed) THAA.

No. xi
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AUTRICHE ET ITALIE

Convention concernant ]a commune
de Vienne, etablissement communal
d'assurance, et la caisse de retraite
pour les employes du commerce
et de l'industrie A Vienne. Sign~e

Vienne, e 17 janvier 1925.

AUSTRIA AND ITALY

Convention regarding the Commune
of Vienna, Communal Insurance
Organisation, and the Retiring
Pensions Fund for Employees in
Commerce and Industry at Vienna.
Signed at Vienna, January 17,
1925.
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No 1919. - CONVENTION I ENTRE LA RRPUBLIQUE D'AUTRICHE ET
LE ROYAUME D'ITALIE, CONCERNANT LA COMMUNE DE
VIENNE, ETABLISSEMENT COMMUNAL D'ASSURANCE, ET LA
CAISSE DE RETRAITE POUR LES EMPLOYES DU COMMERCE
ET DE L'INDUSTRIE A VIENNE. SIGNIE A VIENNE, LE
17 JANVIER, 1925.

Texte officiel Iranwais communiqud par le ministre des Aflaires dtrang~res d'Italie et le chancelier
dddral de la Ritublique d'Autriche. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le Io janvier

1929.

LE RoYAUME D'ITALIE et LA RfPUBLIQUE D'AUTRICHE animus du d~sir de conclure, en
execution de l'article 275 du Trait6 de Saint-Germain, une convention au sujet de la Commune
de Vienne, 6tablissement communal d'assurance, et de la caisse des retraites pour les employ~s
du commerce et de l'industrie h Vienne, ont nomm6 pour leurs pl6nipotentiaires, savoir

SA MAJESTt LE RoI D'ITALIE :

Monsieur le Comm. Docteur Ulysse GOBBI, professeur; et

LE PRtSIDENT FtDARAL DE LA,RltPUBLIQUE D'AUTRICHE:

Monsieur Guillaume THAA, ancien Chef de la Section au Ministre f6d~ral pour
l'Administration sociale

Lesquels, apr6s avoir d~pos6 leurs pleins pouvoirs trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus des articles suivants

Article premier.

Les charges resultant des assurances suppl~antes selon le paragraphe 66, lit. a, de la loi du
16 d~cembre 19o6, bulletin des lois de l'Empire No i ex 1907, dans la r6daction de l'ordonnance
impriale du 25 juin 1914, bulletin des lois de l'Empire No 138, et des assurances supplkmentaires
(sur des prestations d6passant les payements lgaux) appartenant aux assurances susdites, ainsi
que les parties des fonds correspondant aux charges susindiqu~es de la Commune de Vienne,
6tablissement communal d'assurance, aitrefois 6tablissement communal d'assurances sur la
vie et des rentes, fond6 en m6moire du jubil6 de l'Empereur Franqois Joseph - appel6 par la suite
bri~vement (c l'tablissement ) - et de la caisse des retraites pour les employ~s du commerce et
de l'industrie - appelke par la suite bri~vement (( la caisse , - sont rparties d'apr~s les principes
suivants :

I L'6change des ratifications a eu lieu h Vienne, le 17 aofit 1928.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1919. - CONVENTION 2 BETWEEN THE AUSTRIAN REPUBLIC
AND THE KINGDOM OF ITALY, REGARDING THE COMMUNE
OF VIENNA, COMMUNAL INSURANCE ORGANISATION, AND
THE RETIRING PENSIONS FUND FOR EMPLOYEES IN COM-
MERCE AND INDUSTRY AT VIENNA. SIGNED AT VIENNA,
JANUARY 17, 1925.

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign A fairs and the Federal
Chancellor of the Austrian Republic. The registration of this Convention took place January io,
1929.

THE KINGDOM OF ITALY and THE REPUBLIC OF AUSTRIA, being desirous of concluding, in
execution of Article 275 of the Treaty of Saint-Germain, a Convention regarding the Commune
of Vienna, Communal Insurance Organisation, and the Retiring Pensions Fund for Employees
in Commerce and Industry at Vienna, have appointed as their Plenipotentiaries

His MAJESTY THE KING OF ITALY :

Dr. Ulysses GOBBI, Professor;

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA:

M. Wilhelm THAA, formerly Head of Section at the Federal Ministry for Social
Administration;

Who, having deposited their full powers, found in good and due form, have agreed upon the
following Articles

Article I.

The liabilities resulting from the additional insurances under paragraph 66 a of the Law of
December 16, 19o6, Imperial Law Gazette No. I ex 1907, as amended by the Imperial Decree of
June 25, 1914, Imperial Law Gazette, No. 138 and from the supplementary insurances (on payments
exceeding those authorised by law) pertaining to the aforesaid insurances, and also the shares
of the funds corresponding to the above-mentioned liabilities of the Commune of Vienna, Communal
Insurance Organisation, formerly the Communal Life and Pensions Insurance Organisation, founded
to commemorate the Jubilee of the Emperor Francis Joseph - hereinafter described as " the
Organisation " - and of the Retiring Pensions Fund for Employees in Commerce and Industry -
hereinafter described as " the Fund " shall be distributed in accordance with the following
principles

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, 5. titre d'information. of Nations, for information.

I The exchange of ratifications took place at Vienna, August 17, 1928.
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A. RPARTITION DES CHARGES RESULTANT DES ASSURANCES.

i. Les charges d'assurances existant h la fin du mois de d6cembre i918 des assurances supplantes
et des assurances supplmentaires (sur des prestations d~passant les payements lgaux) appartenant
aux assurances suppl6antes, c'est-?t-dire les droits A. des rentes et les expectatives ht des rentes acquis
par les assurds et les membres de leurs families, passent A la competence de l'Etat sur le territoire
duquel les assur6s avaient leur dernier lieu de service d~terminant la competence de l'tablissement
d'assurances sur les pensions, pourvu que, selon Section B, No I, une quote-part des fonds de
l'6tablissement respectif lui soit attribu6e. Le meme principe s'applique aux remboursements de
primes, ddclar6s dans le bilan de l'tablissement et de la caisse pour la fin de l'anne 1918 et
aux r6clamations h titre de remboursement de primes, soulev~es dans la suite en vertu d'une
assurance ayant pris fin au plus tard h la fin de l'annie 1918.

Sont h consid~rer comme assures non seulement les membres de l'6tablissement et de la caisse,
qui sont oblig.s de se faire assurer, mais aussi les autres employ~s, assures de la mme mani~re,
de patrons qui ont assur6 leur personnel, oblig6 de se faire assurer, par une assurance suppl~ante,
selon le paragraphe 66, lit. a, de la loi d'assurances sur les pensions, aupr~s de l'un des assureurs
susdits.

Les charges existant h la fin du mois de d~cembre 1918, qui se rapportent aux assures dont
le dernier lieu de service d6terminant la competence des 6tablissements d'assurance sur les pensions
6tait situ6 hors des confins de l'ancien Empire d'Autriche ou dans un Etat auquel, selon Section B,
No I, aucune quote-part des fonds de l'tablissement respectif n'est attribute, passent A la comptence
de l'Etat National auquel revient le plus grand nombre des employ6s du patron respectif ; si la
comptence d'aucun Etat ne peut 6tre 6tablie selon ]a r~gle susdite, elle sera d~termin~e par le
dernier lieu de service d~terminatif pour 1'assurance sur les pensions qui est situ6 sur l'ancien
territoire oil la loi d'assurances sur les pensions 6tait en vigueur; A. dfaut d'un tel lieu de service,
les charges incomberont h la Rpublique d'Autriche.

2. Sera soumis hi la r6glementation int6rieure de l'Etat respectif de prescrire par quel office
et de quelle mani~re seront assumfes les charges d'assurances qui ont pass6 i la comp6tence
de cet Etat.

3. Si l'6tablissement ou la caisse avait continu6 son activit6 sur le territoire du Royaume
d'Italie, apr~s le 31 dfcembre 1918, cette continuation serait consid6rfe comme une assurance
fiduciaire executee pour le compte de l'office qui entrera en consideration selon les dispositions
du No 2, h moins que les primes encaiss~es n'aient 6t6 dfja remboursdes.

On r~glera l'assurance fiduciaire en prenant pour base les int6r~ts du compte courant encaissfs
r~ellement, savoir les versement faits en monnaie austro-hongroise, en couronnes autrichiennes,
les autres versements dans la monnaie dans laquelle ils 6taient faits.

4. La Rpublique d'Autriche pourvoira h ce que l'Ftablissement et la caisse d~livrent aux
offices entrant en consid6ration selon les dispositions du No 2, en tant que les circonstances le per-
mettent, tous les dossiers et pices auxiliaires qui concernent les charges des assurances h assumer
par ces offices suivant les dispositions pr6cidentes. Au cas oil il serait impossible de procfder de
la sorte, plusieurs offices participant aux mmes dossiers, les intfress~s auront pendant un dM1ai
de dix ans, le droit de les examiner et d'en prendre copie au si~ge de l'assureur A Vienne. Les Hautes
Parties contractantes pourvoiront, en outre, h ce que tous les renseignements ayant trait a l'exfcution
de cette convention soient donn6s par les offices int~ress6s, et tombent d'accord sur ce que la
correspondance A cet 6gard ait lieu directement entre les offices respectifs sans avoir recours aux
autorit6s diplomatiques ou consulaires.

B. RIPARTITION DES FONDS.

i. Vu que les charges d'assurances qui sont rparties selon la Section A s'l6vent A 20.517 %

des charges d'assurances totales en ce qui concerne l'tablissement et h 82.788 % des charges

No 1919



1929 League of Nations - Treaty Series. 23

A. DISTRIBUTION OF INSURANCE LIABILITIES.

i. The insurance liabilities existing at the end of December 1918 in respect of the additional
insurances- and the supplementary insurance (on payments exceeding those authorised by law)
pertaining to the additional insurances, that is to say, the claims to pensions and contingent
pension benefits acquired by insured persons and the members of their families, shall be transferred
to the competence of the country in whose territory the insured persons had their last place of
employment determining the competence of the pensions insurance organisation, provided that,
in accordance with Section B, No. i; a share of the funds of the organisation concerned is allocated
to that country. The same principle shall apply to the repayments of premiums announced in
the balance-sheet of the Organisation and of the Fund for the end of 1918 and to the claims for the
repayment of premiums subsequently lodged in virtue of an insurance terminating not later than
the end of 1918.

Insured persons shall be considered to include not only the members of the Organisation and
the Fund who are subject to compulsory insurance, but also the other similarly insured employees
of masters who have insured their staff, subject to compulsory insurance, by means of an additional
insurance in accordance with paragraph 66 a of the Pensions Insurance Law, with one of the above-
mentioned insurance organisations.

The liabilities existing at the end of December 1918 in respect of insured persons whose last
place of employment determining the competence of pensions insurance organisations was situated
outside the boundaries of the former Austrian Empire or in a country to which no share in the funds
of the organisation concerned is allocated under Section B, No. i, shall be transferred to the
competence of the country to which belong the largest number of the employees of the master
concerned ; if no country can be declared competent in virtue of the above rule, competence shall
be determined by the last place of employment deciding the question of pensions insurance which is
situated in the former territory where the pensions insurance law was in force ; failing such place
of employment the liabilities shall devolve on the Republic of Austria.

2. It shall be for the internal regulations of the State concerned to prescribe the office which
shall accept the insurance liabilities transferred to the competence of that State and the manner
of their acceptance.

3. If the Organisation or the Fund continued its operations in Italian territory after December
31, 1918, such continued activities shall be regarded as a fiduciary insurance effected on account
of the office competent under No. 2, unless the premiums collected have already been refunded.

The fiduciary insurance shall be regulated on the basis of the interest on the current account
actually received ; that is to say, payments in Austro-Hungarian currency shall be settled in
Austrian crowns, and other contributions in the currency in which they were made.

4. The Republic of Austria shall ensure that the Organisation and the Fund hand over to
the offices competent under No. 2, whenever circumstances permit, all the files and accessory
documents relating to the insurance liabilities to be accepted by these offices in accordance with
the foregoing provisions. Should this be impossible, for the reason that the same files affect several
offices, those concerned shall for ten years have the right to examine and take copies of them at
the seat of the insurance organisation in Vienna. The High Contracting Parties shall further
ensure that all information relating to the execution of this Convention is given by the offices
concerned, and they agree that correspondence on this matter shall be exchanged direct between
the respective offices, without recourse to the diplomatic or consular authorities.

B. DISTRIBUTION OF FUNDS.

i. In view of the fact that the insurance liabilities distributed in accordance with Section A

amount to 20.517 % of the total insurance liabilities in respect of the Organisation and to 82.788 %

No. 1919
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d'assurances totales en ce .qui concerne la caisse et que de ces charges h r~partir le pourcentage
suivant revient a chaque Etat, savoir :

A la R6publique tch6coslovaque ...........
A la R6,publique de Pologne ............
Au Royaume d'Italic... ..............
Au Royaume des Serbes, Croates et Slov&nes
Au Royaume de Roumanie .............

Quant A
l'tablissement

25.81
o.66
0.22

o.69

QuantA
la caisse
14.78
0.41
7.14
3.17
0.62

la R~publique d'Autriche remettra outre les titres ressortant des annexes I et II, qui constituent
une partie intdgrante de la pr6sente convention, en consideration des dettes et sp~cialement des
charges des pensions des employ6s, qui restent en totalit6 a l'tablissement et h la caisse, 28o.ooo.ooo
couronnes autrichiennes pour l'6tablissement et 18o.ooo.ooo couronnes autrichiennes pour la caisse.
Les dettes gag~es d6rivant de la souscription aux titres d'emprunt de guerre ont 6t6 consid6r6es
comme supportdes en totalit6 par la R~publique d'Autriche. De la somme totale de'46o.ooo.ooo
couronnes autrichiennes les Etats intdress6s recevront les montants suivants :

La R~publique tch~coslovaque ..........
La R~publique de Pologne ... .............
Le Royaume d'Italie .... .............. .
Le Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes ....
Le Royaume de Roumanie ... .............

354.490.000 cour. autr.
9.320.000 cour. autr.

59.410.000 cour. autr.
31.790.000 cour. autr.
4.990.000 cour. autr.

Ces montants seront pay~s comme suit :
Dans le d6lai de trois mois A dater de la ratification de la prdsente convention la R~publique

d'Autriche versera - sons deduction du solde r~sultant du r~glement de compte des assurances
fiduciaires en faveur de 'Autriche et plus le solde r~sultant du r~glement de compte susdit an ddbit
de l'Autriche :

A la R~publique tch6coslovaque, le montant de...
Au Royaume d'Italie, le montant de ...........
Au Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, le

montant de ........................
A la R~publique de Pologne, le montant de ....
Au Royaume de Roumanie, le montant dc .....

94.490.000 cour. autr.
19.410.000 cour. autr.

11.790.000 cour. autr.
9.420.000 cour. autr.
4.990.000 cour. autr.

La R~publique d'Autriche versera, en outre, dans un d~lai d'un an et dans un d6lai de deux
ans apr~s 1' ch~ance des quote-parts susdites :

A la R6publique tchdcoslovaque, chaque fois ....
Au Royaume d'Italie, chaque fois.. ........
Au Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, chaque fois

io0.000.000 cour. autr.
20.000.000 cour. autr.
IO.OOO.OOO cour. autr.

et dans un d6lai de trois ans et dans un d6lai de quatre ans apr&s 'ch~ance des premieres
quote-parts :

A la R6publique tch~coslovaque, chaque fois .... 30.000.000 cour. autr.

Les quote-parts susdites seront vers6es h la Lgation h Vienne de l'Etat ayant-droit ou A un
office h dsigner par celle-ci h Vienne. Dans le d~lai de trois mois h dater de la ratification de la
pr6sente convention la R~publique d'Autriche remettra a ce m~me office les titres d'emprunt de
guerre h d~livrer, munis de la remarque von der Republik Oesterreich nicht ibernommen et les autres
titres sans aucune remarque.

La R~publique d'Autriche veillera A ce que les listes des num~ros soumises h la commission
des r6parations soient rectifies et accordera l'exportation gratuite de ces titres.
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of the total insurance liabilities in respect of the Fund, and since these liabilities fall to each country
in the following percentages

Organisation Fund

To the Czechoslovak Republic ............
To the Republic of Poland .............
To the Kingdom of Italy ..............
To the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.
To the Kingdom of Roumania ...........

25.81
0.66
0.22
o.69

14.78
0.41
7.14
3.17
0.62

the Republic of Austria shall, in consideration of the debts and particularly of the employees,
pensions liabilities, which remain in their entirety with the Organisation and the Fund, hand
over, in addition to the securities shown in Annexes I and II, which shall constitute an integral
part of the present Convention, the sum of 280,000,000 Austrian crowns for the Organisation and
the sum of i8o,ooo,ooo Austrian crowns for the Fund. All the pledged debts derived from
subscription to war loan bonds have been regarded as borne by the Republic of Austria. Of the
total sum of 460,000,000 Austrian crowns, the countries concerned shall receive the following
amounts :

Czechoslovak Republic ... .............
Republic of Poland ..................
Kingdom of Italy ..... ..............
Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes
Kingdom of Roumania .... ............

354,490,ooo Austrian crowns
9,32o,ooo Austrian crowns

59,41o,ooo Austrian crowns
31,790,ooo Austrian crowns
4,990,000 Austrian crowns

These sums shall be paid as follows :
Within three months of the ratification of the present Convention the Republic of Austria

shall pay - less the balance resulting in favour of Austria from the settlement of the accounts
of the fiduciary insurances and plus the balance to be debited to Austria under the same account :

To the Czechoslovak Republic ........
To the Kingdom of Italy ...........
To the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.

To the Republic of Poland .............
To the Kingdom of Roumania ... ........

94,490,ooo Austrian crowns
19,41o,ooo Austrian crowns
11,790,ooo Austrian crowns

9,420,000 Austrian crowns
4,990,000 Austrian crowns

The Republic of Austria shall also pay, one year and two years after the above-mentioned
shares become due :

To the Czechoslovak Republic, on each occasion
To the Kingdom of Italy, on each occasion ...
To the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes,

on each occasion .................

IOo,ooo,ooo Austrian crowns
20,ooo,ooo Austrian crowns

IO,OOO,OOO Austrian crowns

and three years and four years after the first-mentioned shares fall due, shall pay on each occasion
to the Czechoslovak Republic ...... ................ 30,ooo,ooo Austrian crowns.

The above-mentioned shares shallbe paid to the legation at Vienna of the State entitled to
payment or to an office in Vienna to be selected by that legation. Withing three months of the
ratification of the present Convention, the Republic of Austria shall hand over to that same office
the war loan bonds to be delivered, insdribed von der Republik Oesterreich nicht ibernommen and
shall hand over the other securities without any inscription.

The Republic of Austria shall ensure that the lists of the numbers submitted to the Reparation
Commission are corrected and shall grant permission to export these securities free of charge.

No. igig
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2. Le transfert 6ventuel A l'office entrant en consideration selon Section A, No 2 des fonds
attribu6s A chaque Etat sera soumis h la r~glementation int~rieure de ce dernier.

3. Chacune des Parties contractantes renonce A la perception de droits de timbres et autres,
qui pourraient devenir exigibles dans son territoire lors de l'ex6cution de cette convention.

Article II.

Apr~s l'accomplissement de la .pr6sente convention par la R~publique d'Autriche, le Royaume
d'Italie ne lui r~clamera plus rien en vertu des articles 275 et 215 du Trait6 de Saint-Germain,
en tant qu'il s'agit des assurances r~gles par la pr6sente convention. L'Etat respectif est oblig6
d'employer les fonds reus selon les prescriptions pr~c~dentes con'form6ment A l'article 275, alin~a 2,
du Trait6 de Saint-Germain.

Article III.

La pr~sente convention sera ratifide dans le plus bref d~lai possible. Elle entrera en vigueur
quatorze jours apr~s la date A laquelle les instruments de ratification auront 6t6 6chang~s A Vienne.

Fait A Vienne, le dix-sept janvier mil neuf cent vingt-cinq en double expedition, dont une
sera remise A chacune des Hautes Parties contractantes.

Pour le Royaume d'Italie

(Signd) U. GOBBI.

Pour la Rdpublique d'Autriche:

(Signd) THAA.

Copie certifi6e conforme :

Rome, le 2 janvier 1929, VIIo.
Grandi.
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2. The transfer to the office competent under Section A, Number 2, of the funds allocated
to each country, shall be subject to the internal regulations of the country concerned.

3. Each of the Contracting Parties shall abstain from collecting any stamp and other duties
which might become leviable in its territory, at the time of the execution of this Convention.

Article II.

After the execution of the present Convention by the Republic of Austria, the Kingdom of
Italy shall make no further claim on Austria under Article 275 and Article 215 of the Treaty of
Saint-Germain in so far as concerns the insurances dealt with in the present Convention. The
country concerned shall be obliged to employ the funds received under the foregoing provisions
in due conformity with Article 275, paragraph 2, of the Treaty of Saint-Germain.

Article III.

The present Convention shall be ratified as soon as possible and shall enter into force fourteen
days after the date on which the instruments of ratification are exchanged at Vienna.

Done at Vienna, the seventeenth day of January, one thousand nine hundred and twenty-five,
in two copies, of which one shall be transmitted to each High Contracting Party.

For the Kingdom o/ Italy:

(Signed) U. GOBBI.

* For the Republic of Austria

(Signed) THAA.
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LISTE DE LA RELPARTITION DES TITRES DE LA COMMUNE

Les valeurs estimatives sont celles de la chambre de la Bourse h Vienne, h la

Valcur
D6nomination des titres noiinale Valeur

totale estimative aux assurances
suppl6antes (20,517 %)

val. nom. val. estim.

4% konv. steuerfr. einh. Rente (Mai-November) . . .
4% konv. steuerfr. einh. Rente (Jdnner-Juli) .......
4,2% einh. Rente in Noten (Februar-August) ....
4,2% einh. Rente in Silber .... ..............

4% 6sterr. steuerfr. Goldrente ... .............
4% osterr. steuerfr. Kronenrente (Marz-September) . .
4% Ferdinands-Nordb.-Prior.-Obl., Em. 1887, in Silber
4% Ferdinands-Nordb.-Prior.-Obl., Em. 1888 .....
4% Franz Josef-Bahn-Prior.-Obl., Em. 1884 .......
4% Gal. Karl Ludwig-Bahn-Prior.-Obl ...........
32% Osterr. Nordwestb.-Prior.-Obl., lit. A, konv.. .
3Y2% Osterr. Nordwestb.-Prior.-Obl., v. J. 1903, lit A

4% Wiener Verkehrs-Anlagen-Anl., Em. I und II . .
4% Pfandbr. d. I. Mahr. Sparkasse, innerh. 55 J. verlb

(Janner-Juli) ...... ...................
4% Wechselbahn-Prior.-Obl., Em. 19o8 ........

Total

I1 revient proportionnellement

Par consequent

Rentes d'emprunt de guerre:

Osterr.
Osterr.
Osterr.
Osterr.
Osterr.
Osterr.
Osterr.
Osterr.
Osterr.
Osterr,
Osterr,

Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe
Kriegsanleihe

(Staatsschatzscheine)

(Staatsschatzscheine)

(Staatsschatzscheine)

(Staatsschatzscheine)

(Staatsschatzscheine)

Total

58.1oo

ii8.6oo

19.900
8.00o
8.ooo

255.736
84.000
36.0o0
2.800

20.000

2.000

6oo
4.000

2.000

390.000

1.009.736

961.500
I.000.000

310.000
1.703.300

500.000

I.000.000

500.000
1.001.300

500.000
1.000.000

500.000

8.976.IOO

750
81o

1.150

4.000
21.000

8oo
74.000
90.000
68.ooo
23.000
76.ooo

76.000
250

154.000
300

11.900
24.300
4.100
i.6oo
1.6oo

52.500
17.200

7.200
400

4.200

400
200

800

400
8o.ooo

2o6.8oo

197.300
205.200

63.60o
349.500
102.6oo
205.200

102.6oo
205.400
102.6oo
205.200
l02.6oo

1.841.8oo

89.25Q

196.830
47.2150

64.000

336.000

420.000

12.728.000

6.480.000

272.000
966.000

304.000

152.000

2.000

616.ooo
240.000

22.913.230

N
O 1919

5Y2% III.

5'/2% IV.
5'/2% IV.
5 % V.
5Y2% V.

5'/2% VI.

52% VI.
5/2% VIi.
5/2% VII.

5 1 % VIII,
5 Y2% VIII,
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ANNEXE I.

DE VIENNE, ETABLISSEMENT COMMUNAL D'ASSURANCE.

date du 30 mai 1924. - Les montants sont indiqu~s en monnaie autrichienne.

11 revient

hi la R6publique A la R6publique au Royaume d'Italie au Royaume des A. la Rdpublique ded'Autriche (72.6 9 %) tch~coslovaque (0,217 %) Serbes, Croates ct(25,813 %) Slov~nes (0,687 %) Pologne (0,664 %)

val. nom. val. estim. val. nom. val. estim. val. nom. I val. estim. val. nonl. Ival. estim. val. nom. val. estim.

8.6oo

17.6oo

3.000

1.200
900

38.1OO

12.400

5.200

400

2.8oo
400

200

6oo

300

58.ooo

143.300

149.000

46.200

253.800

74.500

149.000

74.500

149.200

74.500

149.000

74.500

1.337.500

64.500
142.56o

34.500
48.000
189.ooo
304.8oo

9.176.ooo
4.68o.ooo

272.000

644.000
304.000
152.000

1.500

462.000

174.000

16.648.86o
16.639.358

+ 9.502

3.100
6.300

1.100

400

700

13.6OO

4.400

2.000

1.200

200

100

20.6OO

50.900

53.000

16.400

90.200

26.500

53.000
26.500

53.000
26.500

53.000
26.5oo

475.500.

23.250

51.030
12.65o
16.ooo

147.000
io8.8oo

3.256.ooo
i.8ol.ooo

276.ooo

500

154.000

61.8oo

5.907.030
5.914.592
- 7.562

200

100

200

200

400

400

200

800

200

400

200

400

200

400

200

3.800

8Io

8oo

46.o0o

6oo

48.21o

49.722

- .512

6oo

1.400

1.400

400

2.400

700

1.400

70o

1.400

700

1.400

700

I2.600

750
1.620

3.200

148.ooo

1.8oo

155.370

157.414

- 2.044

100

100

300

200

6o0

1.300

1.400

400

2.300

700
1.400

700
1.400

700

1.400

700

12.400

750

81o

2.400

148.ooo

i.8oo

153.76o

152.144

+ .i.616
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LISTE DE LA RMPARTITION DES TITRES DE LA CAISSE DES RETRAITES

Les valeurs estimatives sont celles de la Chambre de la Bourse de Vienne, h la

Valeur Valcu"
D6nomination des titres nominale eatiie aux assurances i la Rpublique

totale estimative suppltantes (82.788 %) d'Autriche (73.88 %)

val. nor val. estim. val. nom. val. estim.

4% konv. steuerfr. Rente (Mai-
November) ........... .... 128.200 750 iO6.ooo 795.000 78.300 587.250

4% 6st. steuerfr. Kronenrente
(Mdrz-September) ... ...... 175.000 8oo 144.800 1.158.400 107.000 856.000

4% d. 6st:Staatsanleihe kundb.
Schatzscheine .... ........ 100.000 130 82.700 107.510 6I.ioo 79.430

4% Rudolfsbahn-St.-Sch.-V. . . 79.6oo 3.6oo 66.000 2.376.oo0 48.8oo 1.756.8oo
4% Karl Ludwig-Bahn-St.-Sch.-V. 10.000 8.ooo 8.400 672.000 6.400 512.000
4% Karl Ludwig-Bahn-Pr. Obl.,

Em. 189o ............. .... 96.60o 23.000 8o.ooo 18.400.000 59.000 13.570.000
6% III. ung. Kriegsanleihe . . . 50.000 41.400 3o.6oo

Total .... ......... 639.400 529.300 23.5o8.91o 391.200 17.361.48o

11 revient proportionnellement .17.368.383

Par cons6quent ... ....... .. - 6.903
Anteile der Baugenossenschaft

e\Vienerwald . ... ....... 1ioo000 (100) 82.800 61.200

Rentes d'emprunt de guerre

5 Y% I. Ost. Kriegsanleihe . 500.000 413.900 305.800
51/2% III. Ost. Kriegsanleihe . 1.715.000 1.419.800 1.049.000
5:Y% IV. Ost. Kriegsanl. (4oj.) 825.000 683.000 504.600
5 1/2% V. Ost. Kiegsanleihe

(Staatsschatzscheine) 500.000 413.900 305.800
5 Y% V. Ost. Kriegsanl. (4oj.) 1.070.000 885.8oo 654.400
51/2% VI. Ost. Kriegsanleihe

(Staatsschatzscheine) 500.000 413.900 305.800
5 Y2% VI. 0st. Kriegsanl. (40i.) 500.000 413.900 305.8oo
52% VII. Ost. Kriegsanleihe

(Staatsschatzscheine) 500.000 413.900 305-800
5 /2% VII. Ost. Kriegsanl. (4oj.) 500.000 413.900 305.8oo
5!/2% VIII. Ost. Kriegsanleihe

.. (Staatsschatzscheine) 750.000 620.900 458.700
5% VIII. Ost. Kriegsanl. (4oj.) 750.000 620.900 458.700

5 % . Ost. Kriegsanleihe 500.000 1 5.000 369.400

Total .... ........ 8.6io.ooo 7.213.80o 5.329.6oo

En totalit6 appartenant h la section pour les assurances suppI~antes.
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ANNEXE II.

POUR LES EMPLOYI S DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE.

date du 30 mai 1924. - Les montants sont indiqu~s en monnaie autrichienne.

II revient

A la Rpubliquc h la R6publique au Royaume d'Italic au Royaume des au Royaume de
tch6coslovaque de Pologne (0.41 %) (7.14 %) Serbes, Croates et Roumanic (o,62 %)

(14.78 %) Slov~nes (3.17 %)

val. nom. val. estim. val. nom. I val n. val. nor. val. estim. val. nom. val. estim. val. no. I val. estim.

15.700

21.400

12.200

10.000
1.200

11.8oo
6.ioo

78.400

12.200

61.200

209.8oo
100.900

61.2oo

130.900

61.200

61.200

61.200

61.200

91.800
91.8oo
73.900

I.O66.300

117.750

171.200

15.86o
36o.ooo
96.ooo

2.714.000

3.474.8IO

3.474.617

+ 193

400

60o

400

400
200

2.000

400

1.700
5.800
2.800

1.700
3.6oo

1.700
1.700

1.700
1.700

2.500
2.500
2.100

r 29.500

3.000

4.800

520

92.000

100.320

96.387

+ 3.933

7.600

10.300

5.900
4.8oo

400

5.8oo
2.900

37.700

5.900

29.500
101.400
48.8o0

29.500
63.300

29.500

29.500

29.500
29.500

44.300
44.300
35.700

514.800

57.000

82.400

7.670
172.8oo
32.000

1.334.000

1.685.870

1.678.536
+ 7.334

3.400

4.600

2.600
1.200

400

2.6oo
1.300

16.ioo

2.6oo

13.100
45.000
21.700

13.100
28.1oo

13.100
13.100

13.100
13.100

19.700
19.700
15.8oo

25.500

36.800

3.380
43.200
32.000

598.000

738.88o

745.232

-6.352

I I

600

900

500
1.200

400
300

3.900

500

2.6oo
8.8oo
4.200

2.6oo
5.500

2.6oo
2.6oo

2.6oo
2.600

3.900
3.900
3.100

1228.600 1 45.000

4.500

7.200

650
43.200

92.000

147.550

145.755

+ 1.795

Copie certifi~e conforme :

Rome, le 2 janvier 1929, VIIO.

Grandi.
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LIST SHOWING THE DISTRIBUTION OF THE SECURITIES OF THE

The estimated values are those of the Vienna

Total Estimated the additional
Description of securities nominal value insurance organisations

value
(20.517 %)

nom. val. I est. val.

4% konv. steuerfr, einh. Rente (Mai-November) . 58,1oo 750 11,900 89,250

4% konv. steuerfr. einh. Rente (J inner-Juli).... ii8,6oo 81o 24,300 196,830

4,2% einh. Rente in Noten (Februar-August) . . . 19,900 1,150 4,100 47,150

4,2% einh. Rente in Silber ...... ............. 8,0o0 4,000 1,6oo 64,000

4% 6sterr. steuerfr. Goldrente ........ .. ... 8,ooo 21,000 i,6oo 336,ooo

4% 6sterr. steuerfr. Kronenrente (Mrz-September) . . 255,736 8oo 52,500 420,000

4% Ferdinands-Notdb.-Prior.-Obl., Em. 1887, in Silber 84,000 74,000 17,200 12,728,ooo

4% Ferdinands-Nordb.-Prior.-Obl., Em. 1888 ...... ... 36,ooo 90,000 7,2oo 6,48o,ooo

4% Franz Josef-Bahn-Prior.-Obl., Em. 1884 . . . . . 2,8oo 68,ooo 400 272,000

4% Gal. Karl Ludwig-Bahn-Prior.-Obl ....... . . 20,000 23,000 4,200 966,000
3%% Osterr. Nordwestb.-Prior.-Obl., lit. A, konv... 2,000 76,o0o 400 304,000

3 %% Osterr. Nordwestb.-Prior.-Obl., v. J. 1903, lit A 6oo 76,ooo 200 152,000

4% Wiener Verkehrs-Anlagen-Anl., Em. I und II . . 4,000 250 8oo 2,000

4% Pfandbr. d. I. Mahr. Sparkasse, innerh. 55 J. verlb.
(Janner-Juli) ..... .................. .... 2,000 154,000 400 616,oo

4% Wecbselbahn-Prior.-Obl., Em. 19o8 ...... . . •. 390,000 300 8o,ooo 240,000

Total 1,009,736 2o6,800 22,913,230
Proportionate share

Leaving

War loan bonds

5 1/2% III. Osterr. Kriegsanleihe .............. 961,500 197,300
5 1//y IV. Osterr. Kriegsanleihe .... .......... i,ooo,ooo 205,200

5 /2% IV. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 310,000 63,6oo

5 Y2% V. Osterr. Kriegsanleihe ............ .. 1,703,300 349,500
5 %% V. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 500,000 102,6oo

5 %% VI. Osterr. Kriegsanleihe ................ i,ooo,ooo 205,200

5 Y2% VI. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) 500,000 102,6oo

5 %% VII. Osterr. Kriegsanleihe ... ........... 1,001,300 205,400
5 Y2% VII. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatzscheine) .500,000 l02,6oo

5%% VIII. Osterr. Kriegsanleihe . ............. i,ooo,ooo 205,200

5 %% VIII. Osterr. Kriegsanleihe (Staatsschatscheine) 500,000 l02,6oo

Total 8,976, ioo i,841,8oo
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ANNEX I.

COMMUNE OF VIENNA. COMMUNAL INSURANCE ORGANISATION.

Stock Exchange as at May 30, 1924. - Amounts are shown in Austrian currency.

There fall to

the the Czechoslovak the Kingdom of Italy the Kingdom of the the Polish Republic
Austrian Republic Republic (25.813 %) (0. 217 %o Serbs, Croats and

(72.619 %) Slovenes (0.687 %) (0.664 %)

nom. val. Iest. val. nom. val. Iest. val. nom. val. est. val. nom. val. est. val. nom. val. est. val.

8,6oo 64,500 3,100 23,250 . . 100 750 100 750

17,6oo 142,56o 6,300 51,030 200 81o 200 1,620 200 81o

3,000 34,500 2,200 12,650 .

1,200 48,0oo 400 I6,ooo . .

9oo 189,ooo 700 147,000 . .

38,foo 304,80o 13,6oo io8,8oo I00 8oo 400 3,200 300 2,400

12,400 9,i76,ooo 4,400 3,256,ooo . 200 148,ooo 200 148,ooo

5,200 4,68o,ooo 2,000 i,8oi,ooo . .

400 272,000 . .

2,8oo 644,000 1,200 276,ooo 200 46,ooo

400 304,000 .. .

200 152,000

6oo 1,500 200 500 .

300 462,000 200 254,000

58,ooo 174,000 2o,6oo 61,8oo 200 6oo 600 i,8oo 6oo i,8oo

143,300
149,000
46,200

253,800
74,500

149,000

74,500
149,200

74,500
149,000
74,500

1,337,500

16,648,86o

16,639,358

+ 9,502

50,900
53,000
16,400

90,200

26,500

53,000

26,500

53,000

26,500

53,000

26,500

5,907,030
5,914,592

- 7,562

48,210

49,722
- ,512

1,400
1,400

400
2,400
700

1,400
700

1,400

700

1,400

700

155,370
157,414

- 2,044

1,300
1,400

400

2,300

700

1,400

700

1,400

700

1,400

700

I I I I I I I

475,500 3,800 12,6OO 12,400

153,76o
152,144

+ 1,616
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LIST SHOWING DISTRIBUTION OF THE SECURITIES OF THE RETIRING PENSIONS FUND

The Estimated values are those of the Vienna Stock

Total Estimated

Description of securities . nominal value the additional the Austrian
value insurance (82.788 %) Republic (73.88 %)

nom. val. [ est. val. nom. val. est. val.

4% konv. steuerfr. Rente (Mai-
November) ........... . i....28,200 750 io6,ooo 795,000 78,300 587,250

4% 6st. steuerfr. Kronenrente
(Mirz-September) ....... .... 75,000 8oo 244,8oo 1,158,400 107,000 856,ooo

4% d. 6st. Staatsanleihe kundb.
Schatzscheine .... ........ 200,000 130 82,700 107,510 61,oo 79,430

4% Rudolfsbahn-St.-Sch.-V. .. 79,6oo 3,6oo 66,000 2,376,ooo 48,80o 1,756,8oo
4% Karl Ludwig-Bahn-St.-Sch.-V. Ioooo 8,ooo 8,400 672,000 6,400 512,000

4% Karl Ludwig-Bahn-Pr. Obl.,
Em. 289o .......... 96,6oo 23,000 8o,ooo 28,400,000 59,000 23,570,000

6% III. ung. Kriegsanleihe . . . 50,000 41,400 3o,6oo

Total .......... ... 639,400 529,300 23,5o8,9o 391,200 17,362,48o

Proportionate share... . . 17,368,383

Leaving . .. . - 6,903

Anteile der Baugenossenschaft
Wienerwald . ... ....... 200,000 (200) 82,800 61,200

Way loan bonds :

5y% I. Ost. Kriegsanleihe . 500,000 413,900 305,8oo

5 Y2% III. Ost. Kriegsanleihe . 1,715,000 1,429,8oo 1,049,000
5 %% IV. Ost. Kriegsanl. (4oj.) 825,000 683,000 504,6oo
5 1 % V. Ost. Kriegsanleihe

g Staatsschatzscheine) 500,000 413,900 305,800

5 %% V. st. Kriegsanl. (4oj.) 1,070,000 885,8oo 654,400
5 %% VI. Ost. Kriegsanleihe 500,000

(Staatsschatzscheine) 413,900 305,8
o o

5 Y% VI. Ost. Kriegsanl. (4oj.) 500,000 413,900 305,8oo
5 Y,% VII. Ost. Kriegsanleihe 500,000

sStaatsschatzscheine) 413,900 305,80
o

5 %% VII. st. Kriegsanl. (4 oj.) 500,000 413,900 305,8oo
5 Y% VIII. Ost. Kriegsanleihe 750,000

Staatsschatzscheine) 620,900 458'70
5 Y2% VIII. 8st. Kriegsanl. (4oj.) 750,000 620,900 458,700
5 % /o I. Ost. Kriegsanleihe 500,000 ' 500,000 369,400

Total .......... . 8,6io,ooo 7,223,8oo 5,329,6oo

'Belonging in their entirety to the additional insurance organisations.

No I959
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ANNEX II.

FOR EMPLOYEES IN COMMERCE AND INDUSTRY.

Exchange as at May 30, 1924. - Amounts are shown in Austrian currency.

There fall to

the Czechoslovak the Polish Republic the Kingdom of Italy the Kingdom of the Kingdom of
Republic (14.78 %) (0.41 %) (7.14 %) the Serbs, Croats and Roumania (o.62 %)Slovenes (3.17 %)

nom. val. [ est. val. ]nom. val. est. Val. nom. gal. I est. val. nom. val, est. val. nom. val. I est. val.

15,700 117,750 400 3,000 7,6oo 57,000 3,400 25,500 6oo 4,500

21,400 171,200 6oo 4,8oo 10,300 82,400 4,6oo 36,8oo 9oo 7,200

12,200 15,86o 400 520 5,900 7,670 2,6oo 3,38o 500 650
10,000 36O,OOO 4,8oo 172,8oo 1,200 43,200 1,200 43,200
1,200 96,ooo 400 32,000 400 32,000

Ii,8oo 2,714,000 400 92,000 5,8oo 1,334,000 2,600 598,000 400 92,000
6,1oo 200 2,900 1,300 300

78,400 3,474,810 2,000 100,320 37,700 ,685,870 16,IOO 738,880 3,900 147,550

3,474,617 96,387 1,678,536 745,232 145,755

+ 193 +3,933 +7,334 -6,352 + 1,795

12,200 400 5,900 2,600 500

61,200 1,700 29,500 13,100 2,600
2o9,8oo 5,800 202,400 45,000 8,8oo
200,900 2,800 48,8oo 21,700 4,200

61,200 1,700 29,500 13,100 2,600
130,900 3,600 63,300 28,oo 5,500

61,200 1,700 29,500 13,100 2,600
61,200 1,700 29,500 13,100 2,6oo

61,200 1,700 29,500 23,100 2,6oo
61,200 1,700 29,500 13,200 2,6oo

92,8oo 2,500 44,300 19,700 3,900
92,8oo 2,500 44,300 19,700 3,900
73,9001 2,2OO 35,700 15,8oo 3,100

1,o66,300 29,500 514,800 228,600 45,000

No. 1919





No 1920.

INDE ET IRAK

Accord concernant l' change des
envois contre remboursement. Si-
gne a Bagdad, le 14 septembre
1922, et a Delhi, le 8 fivrier 1923.

INDIA AND IRAQ

Agreement for an Exchange of
Value-Payable Parcels. Signed at
Baghdad, September 14, 1922, and
at Delhi, February 8, 1923.
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No. 1920. -- AGREEMENT FOR AN EXCHANGE OF VALUE-PAYABLE
PARCELS BETWEEN IRAQ AND INDIA. SIGNED AT BAGHDAD,
SEPTEMBER ]4, 1922, AND AT DELHI, FEBRUARY 8, 1923.

Texte officiel anglais communiqud par le Ministire des Afaires 1trang~res de Sa Majest britannique.
L'enregistrement de cet accord a eu lieu le II janvier 1929.

Article i.

Uninsured parcels may be exchanged under the value-payable system between Iraq and British
India. Such parcels shall be subject to the same general regulations and rates as other parcels of
the same class. The offices of exchange for value-payable articles shall be, on the side of Iraq,
Baghdad, Basrah and Koweit and on the side of British India, Bombay.

Article 2.

The maximum charge which may be collected on any one article shall be Rs. 6oo.

Article 3.

Each value-payable article shall be stamped or labelled with the words 1" Value-payable "

Article 4.

Value-payable parcels shall be entered in the parcel bill in the same way as other uninsured
parcels, but with the addition, in the column for " Remarks ", of the words "Value-payable ",
followed by an entry, both in words and figures, without erasure or alteration, of the amount in
Rupee currency to be remitted to the sender, and also of the sender's name and full address in clear
characters.

Article 5.

The amount to be remitted to the sender, together with the commission thereon (at the rates
in force for ordinary money orders drawn on the country of origin of the value-payable article),
shall be collected from the addressee. The amount to be remitted to the sender shall be transmitted
to the latter by Postal money order, and the commission shall be retained by the Administration
which issues the money order.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No i92o. - ACCORD CONCERNANT L'ECHANGE DES ENVOIS CONTRE
REMBOURSEMENT, ENTRE L'IRAK ET L'INDE. SIGNR A BAGDAD,
LE 14 SEPTEMBRE 1922, ET A DELHI, LE 8 FEVRIER 1923.

English official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration of
this Agreement took place January II, 1929.

Article premier.

Les colis sans valeur d~clar6e pourront 6tre 6chang~s entre l'Irak et l'Inde britannique, en
6tant grev~s de remboursement. Ils seront alors soumis aux m~mes r~gles et taxes g~n~rales que
les autres colis de la m~me cat~gorie. Les bureaux d'6change des envois contre remboursement
seront, pour l'Irak, Bagdad, Bassora et Koweit, et pour l'Inde britannique, Bombay.

Article 2.

Le maximum de la somme pouvant 6tre recouvrde pour chaque envoi est fix6 ht 6oo roupies.

Article 3.

Tout envoi contre remboursement sera muni d'un timbre ou d'une 6tiquette portant l'inscrip-
tion ( Value-payable ,).

Article 4.

Les colis envoy~s contre remboursement seront inscrits sur la feuille d'avis, de la m~me manibre
que les autres colis sans valeur d~clar~e, mais avec l'addition, dans la colonne (( Observations ),
du terme cc Value-payable)) suivi de l'indication en toutes lettres et en chiffres, sans rature ni surcharge
de la somme, en roupies, qui doit 9tre versle d l'expdditeur, ainsi que du nom et de l'adresse
complete de l'exp~diteur, en caract~res lisibles.

Article 5.

La somme h verser h l'exp~diteur, ainsi que la commission 4 percevoir sur cette somme (suivant
les taux appliques aux mandats-poste ordinaires 6mis sur le pays d'origine de l'envoi contre
remboursement) seront pergus aupr~s du destinataire. La somme h verser h 1'exp6diteur lui sera
transmise par mandat-poste et la commission sera retenue par l'Administration qui 6met le mandat.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secretariat de la Socidt6 des
Nations, 4 titre d'information.
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Article 6.

Value-payable money orders shall be advised to the country of payment in the same way as
ordinary money orders but in separate lists. In the column for remarks of the list shall be entered
opposite each value-payable money order, the letters " V. P. " followed by the words " Remitted
on account of V. P. article entered at No .......... of Parcel Bill dated the ....... . The amount
of an undeliverable money order of this kind shall remain at the disposal of the Administration of
the country of origin of the value-payable article.

Article 7.

Value-payable money order transactions shall be embodied in the quarterly account relating
to the exchange of ordinary money orders between Iraq and British India, the credits to be given
or taken being the same as in the case of ordinary money orders. The share of postage belonging
to each Administration in respect of parcels sent under the value-payable system shall be accounted
for as usual in the parcel accounts between Iraq and British India.

Article 8.

If the addressee of a value-payable article does not pay the amount of the charge within the
limit of time prescribed by the internal regulations of the country of delivery, the article shall be
sent back to the office of origin. Each country shall communicate to the other its internal regula-
tions in this respect.

Article 9.

When a value-payable uninsured parcel has been lost or damaged or its contents abstracted,
the responsibility shall be fixed and compensation paid under the same conditions as in the case
of other uninsured parcels. When, however, such a parcel, has once been delivered, the Admi-
nistration of the country of destination shall be responsible for the sum collected and must, if
necessary, prove that it has remitted it, less the prescribed commission, to the sender.

Article Io.

The provisions of the present agreement shall apply exclusively to value-payable articles
originating in Iraq or British India, as the case may be.

Article ii.

The present agreement shall take effect on the ist October 1922. It shall then continue in
force until it shall be modified or determined by mutual consent of the contracting parties or until
one year after the date on which one of the contracting parties shall have notified the other of its
intention to determine it.

Executed in duplicate and signed.

At DELHI, the 8th February 1923,

At BAGHDAD, ths 14th September 1922.

(Signed) H. A. SAMS. (Signed) Douglas W. GUMBLEY,

Director-General of Posts and Director o/ Telegraphs and Adviser to
Telegraphs, India. the Post Ofce, Iraq.

(Signed) Hikmat SULAIMAN.

Director of Posts, Iraq.

No 1920



1929 League of Nations - Treaty Series. 41

Article 6.

Les mandats de remboursement seront signal~s au pays oii doit avoir lieu le paiement, de la
m~me mani~re que les mandats ordinaires, mais sur des listes distinctes. Dans la colonne ( Obser-
vations > de la liste, seront inscrites, en face de chaque mandat de remboursement, les lettres
(( V. P. suivies de la mention : ( Vers6 pour l'envoi V. P. inscrit sous le No ......... de ]a feuille
d'avis ............ en date du ............ ,). Le montant des mandats de cette cat6gorie qui n'auront
pu tre d6livrds au b~n~ficiaire restera h la disposition de l'Administration du pays d'origine de
1'envoi contre remboursement.

Article 7.

Les opdrations relatives aux mandats de remboursement seront comprises dans le d6compte
trimestriel relatif h l'6change de mandats ordinaires entre l'Irak et l'Inde britannique, les soldes
h d~biter ou h cr~diter 6tant les m~mes que dans le cas des mandats ordinaires. La fraction des
taxes postales revenant h chaque administration pour les colis envoy~s contre remboursement
sera port6e en compte, comme d'habitude, dans les d6comptes relatifs aux colis postaux 6changs
entre l'Irak et l'Inde britannique.

Article 8.

Si le destinataire d'un envoi contre remboursement ne verse pas le montant du remboursement
dans le d~lai prescrit par les r~glements int6rieurs du pays de destination, l'envoi sera retourn6
au bureau d'origine. Chaque pays communiquera h l'autre ses r~glements int~rieurs h ce sujet.

Article 9.

Lorsqu'un colis sans valeur d~clar~e, grev6 de remboursement, aura 06 perdu ou avari6 ou
que son contenu aura 6t6 soustrait, les responsabilitds seront 6tablies et l'indemnit6 sera pay6e
dans les mmes conditions que pour les autres colis sans valeur ddclar~e. Toutefois, h partir du
moment ott un colis de ce genre aura t d~livr6, l'administration du pays destinataire sera respon-
sable de la somme per~ue et devra, en cas de n~cessit6, prouver qu'elle l'a adress6e h l'exp~diteur
en en d~duisant la commission fix~e.

Article io.

Les dispositions du prdsent accord s'appliqueront exclusivement aux envois contre rembourse-
ment provenant de l'Irak ou de l'Inde britannique, selon le cas.

Article II.

Le present accord prendra effet le Ier octobre 1922. I1 restera en vigueur jusqu'h ce qu'il soit
modifi6 ou qu'il ait pris fin, avec le consentement mutuel des Parties contractantes, ou encore
jusqu'h 1'expiration d'un d~lai d'une annie h partir de ]a date h laquelle l'une des Parties contrac-
tantes aura notifi6 h l'autre son intention d'y mettre fin.

Fait en double exemplaire et sign6

h DELHI, le 8 l/vrier 1923,

BAGDAD, le 14 septembre 1922.

(Signi) H. A. SAMS, (Signd) Douglas W. GtJMBLEY,

Directeur g~n1ral des Postes et Directeur des Tdelgraphes et Conseiller
T1legraphes de l'Inde. de l'Administration des Postes de l'Irak.

(Signi) Hikmat SULAIMAN,

Directeur des Postes de l'Irak.

No. i92o





No 1921.

GRECE
ET NOUVELLE-ZELANDE

Echange de notes comportant un
reglement provisoire des relations
commerciales entre les deux pays.
Athenes, les 13 et j6 novembre

1926, et echange de notes relatif
l ]a prorogation de l'accord prece-

dent. Athenes, les j j octobre
1927, et 21 novembre 1928.

GREECE
AND NEW ZEALAND

Exchange of Notes provisionally
regulating the Commercial Rela-
tions between the two Countries.
Athens, November 3 and j6,
1926, and Exchange of Notes rela-
ting to the Prorogation of the
preceeding Agreement. Athens,
October ii, 1927, and November
21, 1928.
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No 1921. - CHANGE DE NOTES 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT
HELL-NIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-
ZILANDE COMPORTANT UN RtGLEMENT PROVISOIRE DES
RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LES DEUX PAYS. ATHtNES,
LES 13 ET 16 NOVEMBRE 1926.

Texte officiel anglais et /ranfais communiqud par le Ministdre des Aflaires itrangdres de Sa Majestd
britannique. L'enregistrement de cet dchange de notes a eu lieu le ii janvier 1929.

I.

BRITISH LEGATION.

No. 246.
ATHENS, November 13, 1926.

MONSIEUR LE MINISTRE,

In compliance with instructions which I have received from His Majesty's Principal Secretary
of State for Foreign Affairs, I have the honour to inform Your Excellency that the Government
of New Zealand are prepared to extend as from September xI last complete most favoured nation
treatment to all goods produced or manufactured in Greece on importation into New Zealand,
and further, to undertake that the duty on currants, the produce of Greece, imported into New
Zealand, shall not exceed two shillings per hundredweight on the understanding that, so long as
the Dominion continues to accord such treatment to Greek goods, all goods produced or
manufactured in New Zealand shall enjoy, as from September iith, complete and most
unconditional most favoured nation treatment on importation into Greece ; and further, that the
articles enumerated in the Schedule to the Treaty of Commerce and Navigation 2 between the
United Kingdom and Greece signed in London on July I6th, 1926, produced or manufactured
in New Zealand, shall not as from September ilth, be subjected, on importation into Greece, to
higher duties than those specified in the schedule.

2. I should be grateful if Your Excellency would be good enough to inform me whether the
Hellenic Government agree to the proposals set forth herein as a "modus vivendi" pending the
conclusion of a formal agreement with the Government of New Zealand.

I avail myself of this opportunity, Monsieur le Ministre, to renew to Your Excellency th e
expression of my highest consideration.

(Signed) Milne CHEETHAM.

Son Excellence
Monsieur P. Argyropoulos,

Ministre des Affaires 6trang~res.

En vigueur h partir du ii septembre 1926.
Vol. LXI, page 15; et vol. LXIII, page 428, de ce recueil.
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No. 1921. - EXCHANGE OF NOTES I BETWEEN THE HELLENIC
GOVERNMENT AND THE NEW ZEALAND GOVERNMENT PRO-
VISIONALLY REGULATING THE COMMERCIAL RELATIONS
BETWEEN THE TWO COUNTRIES. ATHENS, NOVEMBER 13
AND 16, 1926.

English and French oficial texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The
registration of this Exchange ol Notes took place January 1i, 1929.

2 TRADUCTION. - TRANSLATION.

I.

LtGATION BRITANNIQUE

No 246.
ATHtNES, le 13 novembre 1926.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur, conform6ment aux instructions que j'ai reues du principal secr~taire d'Etat
de Sa Majest aux Affaires ftrangres, de porter L votre connaissance que le Gouvernement de
la Nouvelle-Z6lande est dispos6 A 6tendre h. tous les produits hellniques naturels ou fabriqufs,
h leur importation en Nouvelle-Z6lande, le traitement de la nation la plus favoris~e, h dater du
ii septembre dernier, et garantir que le droit pergu sur les raisins secs de Corinthe produits en
Grace et import~s en Nouvelle-Z6lande ne d~passera pas deux shillings par quintal ; il est entendu
qu'aussi longtemps que la Nouvelle-ZWlande continuera A accorder ce traitement aux marchandises
hell~niques tous les produits naturels ou fabriqu6s de la Nouvelle-Z6lande b~n~ficieront, A leur
importation en Gr&e, du traitement int6gral et le plus inconditionnel de la nation la plus favoris~e

dater du ii septembre et, qu'en outre, les produits naturels ou fabriqu~s de la Nouvelle-Z6lande
6num6r6s dans la liste annex6e au Trait6 de commerce et de navigation 3 entre le Royaume-Uni
et la Grace, sign6 A Londres le 16 juillet 1926, ne seront pas soumis h leur importation en Grace,

partir du ii septembre 1926, h des droits plus 6lev6s que ceux qui sont indiqu6s dans ladite liste.

2. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire connaitre si le Gouvernement hell~nique
donne son accord aux propositions expos6es ci-dessus, A titre de modus vivendi, jusqu'h la conclusion
d'un arrangement formel avec le Gouvernement de la Nouvelle-Z6lande.

Je saisis cette occasion, etc.

(Signd) Milne CHEETHAM.

Son Excellence
Monsieur P. Argyropoulos,

Ministre des Affaires 6trang~res.

1 In force as from September II, 1926.
2 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des 2 Translated by the Secretariat of the League

des Nations, h titre d'information. of Nations, for information.
3 Vol. LXI, page 15; and Vol. LXIII, page 428, of this Series.
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II.

BRITISH LEGATION.

No. 247.
ATHENS, November 13, 1926.

MONSIEUR LE MINISTRE,

With reference to my immediately preceding Note of today's date regarding the desire of the
Government of New Zealand to conclude an Agreement with the Hellenic Government, I htve the
honour to inform Your Excellency that it is understood that the Government of the Dominion
does not, as a matter of fact, propose to charge any duty on currants, the produce of Greece,
imported into New Zealand, except a primage duty of one per cent " ad valorem ".

I take this opportunity, Monsieur le Ministre, of renewing to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

(Signed) Milne CHEETHAM.

Son Excellence
Monsieur P. Argyropoulos,

Ministre des Affaires 6trang~res,
En Ville.

III.

ENCLOSURE IN ATHENS DESPATCH No. 412 OF NOVEMBER 20TH, 1926.

MINISTRE
DES AFFAIRES P-TRANGhRES.

No. 34691/34692.
ATHILNES, le 16 novembre, 1926.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser reception des deux lettres que Votre Excellence a bien voulu m'adresser
en date d'aujourd'hui sous les Nos. 246 et 247, ainsi conques :

(Suit le texte des lettres du x3 novembre 1926.)

En prenant acte des declarations y contenues, j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence,
que de son c6t6 le Gouvemement helldnique consent au ((modus vivendi ) propos6, conform~ment
auquel, jusqu'k la conclusion d'un arrangement formel, le Gouvernement de la Nouvelle-Z6lande
est dispos6 faire b6n~ficier sur son territoire du traitement de la nation la plus favoris~e les produits
hell6niques naturels ou manufactures A dater du ii septembre dernier et que, en outre, il ne se
propose pas de percevoir aucun imp6t sur les raisins secs de Corinthe si ce n'est un droit de prime
de un pour cent (( ad valorem ), 6tant bien entendu que les articles produits ou manufactur6s
la Nouvelle-ZMlande b~n~ficieront sur le territoire hell6nique A partir de la susdite date du traitement
de la nation la plus favoris6e, complet et sans conditions, et que, en outre, les articles 6num~r~s
dans la liste annex~e au Trait6 de commerce et de navigation entre la Grace et le Royaume-Uni,
sign6 X Londres le x6 juillet 1926, produits ou manufactur6s la Nouvelle Z6lande, ne seront pas
soumis en Grace h partir du ii septembre 1926, A des droits plus 6lev~s que ceux indiqus dans
la-dite liste.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration.

(Signd) P. A. ARGYROPOULOS.

No 1921
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II.

LAGATION BRITANNIQUE.

247.
ATHtNES, le 13 novembre 1926.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Comme suite & la derni~re de mes notes en date de ce jour, relative au d6sir du Gouvernement
de la Nouvelle-ZWlande de conclure un arrangement avec le Gouvernement hell~nique, j'ai l'honneur
de porter L votre connaissance qu'il est entendu que le Gouvernement n6o-z6landais ne se propose
pas, en fait, de percevoir de droits sur les raisins secs de Corinthe, produits en Grace, si ce n'est
un droit de prime de un pour cent ((ad valorem D.

Je saisis cette occasion, etc.

(Signd) Milne CHEETHAM.

Son Excellence
Monsieur P. Argyropoulos,

Ministre des Affaires 6trang~res.

inI.

ANNEXA A LA D-PPCHE D'ATHhNES No. 412 DU 20 NOVEMBRE 1926.

MINISTRY

OF FOREIGN AFFAIRS.

No. 34691/34692.

ATHENS, November 16, 1926.
MONSIEUR LE MINISTRE,

I have the honour to acknowledge receipt of the two letters which Your Excellency was good
enough to send me to-day under Nos. 246 and 247, reading as follows

(Here follow the letters of November 13, 1926.)

I have taken note of the statements contained therein and have the honour to inform Your
Excellency that, for its part, the Hellenic Government agrees to the proposed modus vivendi in
accordance with which, pending the conclusion of a formal agreement, the Government of New
Zealand is prepared to extend, as from September iith last, most-favoured-nation treatment
in its territory to goods produced or manufactured in Greece ; and further, that it does not propose
to charge any duty on currants except a primage duty of i % ad valorem, it being understood
that, as from the above-mentioned date, goods produced or manufactured in New Zealand shall
enjoy complete and unconditional most-favoured-nation treatment in Greek territory ; and further,
that the articles enumerated in the Schedule annexed to the Treaty of Commerce and Navigation
between Greece and the United Kingdom, signed in London on July I6, 1926, produced or
manufactured in New Zealand, shall not as from September II, 1926, be subjected, on importation
into Greece, to higher duties than those specified in the Schedule.

I have the honour, etc.

(Signed) P. A. ARGYROPOULOS.

No. 1921
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I CHANGE DE NOTES

RELATIF A LA PROROGATION DE L'ACCORD

PRtCtDENT. ATHENES, LES II OCTOBRE 1927
ET 21 NOVEMBRE 1928.

Communiqui par le Secrdtaire d'Etat aux Affaires
ltrang~res de Sa Majestd en Grande-Bretagne,
le 6 novembre 1929.

IV.

MR. MACKILLOP TO M. ZAIMIS.

BRITISH LEGATION.

ATHENS, October II, 1927.

M. LE MINISTRE,

I have the honour to inform your Excellency,
under instructions from His Majesty's Principal
Secretary of State for Foreign Affairs, that
your predecessor's note of the I6th November,
1926, relativp to the most favoured nation
treatment on a reciprocal basis of goods produ-
ced or manufactured in Greece on importation
into New Zealand, has now been carefully
examined by His Majesty's Government in New
Zealand.

2. Your Excellency will recollect that Sir
Milne Cheetham enquired in the second para-
graph of his note of the 13th November, 1926,
whether the Hellenic Government agreed to the
proposals made in paragraph i of that note as
a modus vivendi pending the conclusion of a
formal agreement with His Majesty's Govern-
ment in New Zealand and that your predecessor
concurred in this course.

3. I am now directed to inform your Excel-
lency that His Majesty's Government in New
Zealand regard the existing modus vivendi as
constituting a satisfactory arrangement, and
to suggest that its provisions should remain
in force as regulating the commercial relations

I Traduit par le Secr6tariat de 12 Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.

EXCHANGE OF NOTES

RELATING TO THE PROROGATION OF THE PRE-

CEEDING AGREEMENT. ATHENS, OCTOBER II,

1927, AND NOVEMBER 21, 1928.

Communicated by His Majesty's Secretary of
State for Foreign Affairs in Great Britain,
November 6, 1929.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

IV.

M. MACKILLOP A M. ZAIMIS.

LIlGATION BRITANNIQUE.

ATHkNES, le II octobre 1927.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur, d'ordre du Principal Secr6taire
d'Etat de Sa Majest6 aux Affaires 6trang~res,
de faire connaitre h Votre Excellence que la
note de votre pr~dcesseur, en date du 16 no-
vembre 1926, relative h l'application, sous con-
dition de r~ciprocit6, du traitement de la nation
la plus favoris~e aux produits hell~niques,
naturels ou manufactur6s, lors de l'importation
en Nouvelle-ZWlande, vient de faire l'objet d'un
examen attentif de la part du Gouvernement de
Sa Majest6 en Nouvelle-Z6lande.

2. Votre Excellence se rappellera que Sir
Milne Cheetham, dans le second alin~a de sa
note du 13 novembre 1926, priait le Gouverne-
ment hell~nique de bien vouloir lui faire savoir
s'il acceptait les propositions contenues dans
l'alin~a I de ladite note en tant que modus
vivendi jusqu'h la conclusion d'un arrangement
formel avec le Gouvernement de Sa Majest6 en
Nouvelle-ZWlande, et que votre pr~d~cesseur
avait donn6 son assentiment A cette proc6dure.

3. Je suis maintenant charg6 d'informer
Votre Excellence que le Gouvernement de Sa
Majest6 en Nouvelle-ZWlande considbre le modus
vivendi actuellement en vigueur comme cons-
tituant un arrangement satisfaisant, et je suis
charg6 de vous proposer que les dispositions de

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

No 1921
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between New Zealand and Greece, subject to
the understanding that it may be terminated
by either Government by three months' notice
to that effect. I have the honour to enquire
whether the Hellenic Government agree to
this proposal.

4. In this connexion I have the honour to
refer to Sir Milne Cheetham's note of the I 3th No-
vember, 1926, which might be held to contain
an implied undertaking on the part of His
Majesty's Government in New Zealand to
charge no higher duties on Greek currants than
the existing" primage "of i per cent. ad valorem.
I am directed to explain that the position is
that, while His Majesty's Government in New
Zealand have at present no intention of imposing
any higher duty on such currants, they regard
themselves nevertheless as free, at any time,
to increase the rate of duty on currants from
any country (including Greece), provided that
the duty on Greek currants be not increased
to a rate greater than 2S. per cwt. and provided
also that Greek currants be not subjected to
a higher duty than currants from any other
foreign country.

5. I have the honour to request that your
Excellency will confirm the Hellenic Govern-
ment's acceptance of the proposals of His
Majesty's Government in New Zealand.

I avail, etc.
Douglas MACKILLOP.

cet accord continuent A r~gir les relations com-
merciales entre la Nouvelle-ZWlande et la Grace,
6tant entendu que chacun des deux gouveme-
ments aura la facult6 de mettre fin A cet arran-
gement en le d~non~ant avec un pr6avis de trois
mois. J'ai l'honneur de vous prier de vouloir
bien me faire savoir si le Gouvernement hell-
nique accepte cette proposition.

4. A cette occasion, j'ai l'honneur de me r~f6-
rer h la note de sir Milne Cheetham, dat6e du
13 novembre 1926, qui pourrait 6tre interpr6t~e
comme contenant, de la part du Gouvernement
de Sa Majest6 en Nouvelle-Z61ande, un engage-
ment implicite de ne percevoir sur les raisins
secs de Corinthe aucun imp6t sup6rieur ( au
droit de prime )) de i % ad valorem prlev
actuellement. Je suis charg6 de vous signaler
que le Gouvernement de Sa Majest6 en Nouvelle-
ZWlande, bien qu'il n'ait pas actuellement
l'intention de percevoir un droit plus 6lev6 sur
les raisins secs de cette esp~ce, consid~re toute-
fois qu'il est libre de relever, A. un moment
quelconque, les droits aff6rents aux raisins secs
de toute provenance (y compris la Grace), A.
condition que les droits aff6rents aux raisins
secs hell6niques n'atteignent pas un taux sup-
rieur A 2 sh. par cwt. et que les raisins secs de
provenance hell~nique ne soient pas frappes
d'un droit plus 6lev6 que les raisins secs prove-
nant de tout autre pays 6tranger.

5. J'ai l'honneur de prier Votre Excellence de
vouloir bien me confirmer que le Gouvernement
hell6nique accepte les propositions du Gouverne-
ment de Sa Majest6 en Nouvelle-ZWlande.

Je saisis, etc.
Douglas MACKILLOP.

M. CARAPANOS TO SIR P. LORAINE.

MINISThRE
DES AFFAIRES tTRANGhRES."

ATHkNES, le 21 novembre 1928.

M. LE MINISTRE,

M. Douglas MacKillop, charg6 d'Affaires
ad interim de Grande-Bretagne, a bien voulu

1 Communiqude par le Secr~taire d'Etat auxAffai-
res 6trang&res de Sa Majest6 de Grande-Bretagne.
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V.

M. CARAPANOS A SIR P. LORAINE.

MINISTRY
FOR FOREIGN AFFAIRS.

ATHENS, November 21, 1928.

M. LE MINISTRE,

Mr. Douglas MacKillop, Charg6 d'Affaires
ad interim of Great Britain, was good enough

1 Communicated by His Majesty's Secretary of
State for Foreign Affairs in Great Britain.
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adresser h son Excellence M. Alexandre Zaimis,
president du Conseil, ministre des Affaires
6trang~res ad interim, une note, dat~e du
ii octobre 1927, et con~ue en ces termes :

(Suit le texte de la lettre du ii octobre 1927).

En prenant acte de cette communication,
j'ai l'honneur de vous faire connaitre que le
Gouvernement hell~nique accepte les proposi-
tions du Gouvernement de Sa Majest6 en
Nouvelle-ZWlande formul~es dans la note pr6-
cit~e et est d'accord pour maintenir en vigueur
les dispositions du modus vivendi du 16 novembre
r926, sous les conditions susmentionn~es.

Je saisis, etc.
A. CARAPANOS.

to address a note in the following terms on the
ilth October, 1927, to his Excellency M.
Alexandre Za'mis, President of the Council
and Minister for Foreign Affairs ad interim

(As in the original above.)

In taking note of this communication I have
the honour to inform you that the Hellenic
Government accepts the proposals made by
His- Majesty's Government in New Zealand
contained in the note quoted above, and agrees
that the modus vivendi of the 16th November,
1926, shall remain in force on the conditions
mentioned above.

I have, etc.
A. CARAPANOS.

NO. 1921
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GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

ET MEXIQUE

Convention tendant ' assurer le
rglement des reclamations britan-
niques au Mexique provoquees
par les pertes et dommages resul-
tant d'actes revolutionnaires sur-
venus entre le 2o novembre 19jo
et le 3j mai 1920. Signe '
Mexico, le j9 novembre 1926.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

AND MEXICO

Convention for the Settlement of
British Pecuniary Claims in Mexico
arising from Loss or Damage from
Revolutionary Acts between No-
vember 20, 191o, and May 3j,
1920. Signed at Mexico, No-
vember 19, 1926.
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No. 1922. - CONVENTION 1 BE-
TWEEN HIS BRITANNIC MA-
JESTY AND THE PRESIDENT
OF THE UNITED MEXICAN
STATES FOR THE SETTLE-
MENT OF BRITISH PECUNIARY
CLAIMS IN MEXICO ARISING
FROM LOSS OR DAMAGE FROM
REVOLUTIONARY ACTS BE-
TWEEN NOVEMBER 20, 191o,
AND MAY 31, 1920. SIGNED AT
MEXICO, NOVEMBER 19, 1926.

Textes officiels espagnol et anglais communiquds
par le Ministdre des Agfaires itrangdres de
Sa Majestj britannique. L'enregistrement de
cette convention a eu lieu le II janvier 1929.

His MAJESTY THE KING OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND, AND
OF THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE
SEAS, EMPEROR OF INDIA and THE PRESIDENT
OF THE UNITED MEXICAN STATES, desiring
to adjust definitively and amicably all pecuniary
claims arising from losses or damages suffered
by British subjects or persons under British
protection, on account bf 'revolutionary acts
which occurred during the period comprised
between the 2oth of November 191o and the
31st of May 1920 inclusive, have decided to
enter into a Convention for that purpose, and
to this end have appointed as their Plenipoten-
tiaries

L'6change des ratifications a eu lieu h Mexico,
le 19 novembre 1928.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No 1922.- CONVENIO' ENTRE SU
MAJESTAD BRITANICA Y EL
PRESIDENTE DE LOS ESTADOS
UNIDOS MEXICANOS PARA EL
ARREGLO DE LAS RECLAMA-
CLONES PECUNIARAS MOTIVA-
DAS POR LAS PERDIDAS 0
DAROS CAUSADOS A CONSE-
CUENCIA DE ACTOS REVOLU-
CIONARIOS DURANTE EL PE-
RIODO COMPRENDIDO ENTRE
EL 20 DE NOVIEMBRE DE 191o
Y EL 31 DE MAYO DE 1920. FIR-
MADO EN MEXICO EL i DE
NOVIEMBRE DE 1926.

Spanish and English official texts communicated.
by His Britannic Majesty's Foreign Office.
The registration of this Convention took place
January II, 1929.

Su MAJESTAD EL REY DEL REINO UNIDO DE
LA GRAN BRETAlRA E IRLANDA, Y DE LOS DOMI-
NIOS BRITANICOS ALLENDE LOS MARES, EMPE-
RADOR DE LA INDIA, y EL PRESIDENTE DE LOS
ESTADOS UNIDOS MEXICANOS, deseosos de
arreglar definitiva y amigablemente todas las
reclamaciones pecuniarias motivadas por las
p6rdidas o dafios que resintieron los sfibditos
o protegidos brittnicos, a causa de actos revo-
lucionarios ejecutados durante el periodo com-
prendido entre el 20 de noviembre de 191o y
el 31 de mayo de 192o, inclusive, han decidido
'celebrar una Convencion con tal fin, y al
efecto han nombrado .como sus Plenipoten-
ciarios:

1 The exchange of ratifications took place at
Mexico, November I9, 1928.
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HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KING-
-DOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND, AND

OF THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE

SEAS, EMPEROR OF INDIA :

Esmond OVEY, Esq., Companion of the
-Order of St. Michael and St. George,
Member of the Royal Victorian Order,
His Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary in Mexico.

THE PRESIDENT OF THE UNITED MEXICAN

STATES:

Sefior Licenciado Don Aar6n SAENZ, Secre-
tary of State for Foreign Relations ;

Who, having communicated to each other
their respective Full Powers, found to be in
good and due form, have agreed upon the
following articles :

Article i.

All the claims specified in Article 3 of this
Convention shall be submitted to a Commission
composed of three members ; one member shall
be appointed by His Britannic Majesty;
another by the President of the United Mexican
States ; and the third, who shall preside over
the Commission, shall be designated by mutual
agreement between the two Governments. If
the Governments should not reach the aforesaid
agreement within a period of four months
counting from the date upon which the exchange
of ratifications is effected, the President of the
Permanent Administrative Council of the
Permanent Court of Arbitration at The Hague
shall designate the President of the Commission.
The request for this appointment shall be addres-
sed by both Governments to the President of
the aforesaid Council, within a further period
of one month, or after the lapse of that period,
by the Government which may first take action
in the matter. In any case the third arbitrator
shall be neither British nor Mexican, nor a
national of a country which may have claims
against Mexico similar to those which form
the subject of this Convention.

In the case of the death of any member of
the Commission, or in case a member should
be prevented from performing his duties, or
for any reason should abstain from performing
them, he shall be immediately replaced according
to the procedure set forth above.

No. I92

SU MAJESTAD EL REY DEL REINO UNIDO DE
LA GRAN BRETANA E IRLANDA Y DE LOS

DOMINIos BRITANICOS ALLENDE LOS MARES,
EMPERADOR DE LA INDIA :

al sefior Esmond OVEY, Compafiero de la
Orden de San Miguel y San Jorge,
Miembro de la Real Orden Victoriana,
Su Enviado Extraordinario y Ministro
Plenipotenciario en M6xico.

EL PRESIDENTE DE LOS ESTADOS UNIDOS

MEXICANOS :

al sefior Licenciado Don Aar6n SAENZ,
Secretario de Estado y del Despacho de
Relaciones Exteriores.

Quienes, despu~s de comunicarse sus respec-
tivos Plenos Poderes, y de hallarlos en buena
y debida forma, convinieron en los articulos
siguientes :

Articulo I.

Todas las reclamaciones especificadas en el
articulo 3 de esta Convenci6n, se someterin a
una Comisi6n compuesta de tres miembros ;
uno de ellos seri nombrado por Su Majestad
Brit~nica ; otro por el Presidente de los Estados
Unidos Mexicanos ; y el tercero, que presidiri
la Comisi6n, serAi designado de acuerdo por los
dos Gobiernos. Si 6stos no liegan a dicho acuerdo
en un plazo de cuatro meses contados desde el
dfa enf que se haga el canje de las ratificaciones,
el Presidente del Consejo Administrativo Per-
manente de la Corte Permanente de Arbitraje
de La Haya, ser6. quien designe al Presidente
de la Comisi6n. La solicitud de este nombra-
miento se dirigiri por ambos Gobiernos al
Presidente del citado Consejo, dentro de un
nuevo plazo de un mes, o pasado este plazo,
por el Gobierno mis diligente. En todo caso
el tercer drbitro no podrA ser ni britinico ni
mexicano, ni nacional de un pals que tenga
contra M~xico reclamaciones iguales a las que
son objeto de esta Convenci6n.

En caso de muerte de alguno de los miembros
de la Comisi6n, o en caso de que alguno de ellos
est6 impedido para cumplir sus funciones o
se abstenga por cualquiera causa de hacerlo,
serA reemplazado inmediatamente, de acuerdo
con el mismo procedimiento detallado arriba.
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Article 2. Articulo 2.

The Commissioners thus designated shall
meet in the City of Mexico within six months
counting from the date of the exchange of
ratifications of this Convention. Each member
of the Commission, before entering upon his
duties, shall make and subscribe a solemn
declaration in which he shall undertake to
examine with care, and to judge with impartial-
ity, in accordance with the principles of
justice and equity, all claims presented, since
it is the desire of Mexico ex gratia fully to
compensate the injured parties, and not that
her responsibility should be established in
conformity with the general principles of
International Law ; and it is sufficient therefore
that it be established that the alleged damage
actually took place, and was due to any of
the causes enumerated in Article 3 of this
Convention, for Mexico to feel moved ex gratia
to afford such compensation.

The aforesaid declaration shall be entered
upon the record of the proceedings of the
Commissions.

The Commission shall fix the date and place
of their sessions.

Article 3.

The Commission shall deal with all claims
against Mexico for losses or damages suffered
by British subjects or persons under British
protection, British partnerships, companies,
associations or British juridical persons or
those under British protection ; or for losses
orldamages suffered by British subjects or
persons under British protection, by reason
of losses or damages suffered by any partnership,
company or association in which British subjects
or persons under British protection have or
have had an interest exceeding fifty per cent,
of the total capital of such partnership, company
or association, and acquired prior to the time
when the damages or losses were sustained.
But in view of certain special conditions in
which some British concerns are placed in
such societies which do not possess that
nationality it is agreed that it will not be
necessary that the interest above mentioned
shall pertain to one single individual, but it
will suffice that it pertains jointly to various
British subjects, provided that the British
claimant or claimants shall present to the

Los Comisionados asi designados se reunirdn
en la ciudad de Mexico dentro de los seis meses
contados a partir de la fecha del canje de rati-
ficaciones de esta Convenci6n. Cada uno de los
miembros de la Comisi6n, antes de dar principio
a sus trabajos, hard y firmari una declaraci6n
solemne en que se comprometa a examinar con
cuidado y a fallar con imparcialidad, conforme
a los principios de la justicia y de la equidad,
todas las reclamaciones presentadas, supuesto
que la voluntad de Mxico es la de reparar
plenamente, ex gratia, a los damnificados, y
no que su responsabilidad se establezca de
conformidad con los principios generales del
Derecho Internacional ; siendo bastante, por
tanto, que se pruebe que el dafio alegado haya
existido y se deba a alguna de las causas enu-
meradas en el articulo 3 de esta Convenci6n,
para que M6xico se sienta ex gratia, decidido
a hacer tal indemnizaci6n.

La citada declaraci6n se registrarA en las
actas de la Comisi6n.

La Comisi6n fijari la fecha y el lugar de sus
sesiones.

Articulo 3.

La Comisi6n conoceri de todas las reclama-
ciones contra M6xico por las pdrdidas o dafios
resentidos por sfibditos britdnicos o protegidos
britnicos, y por sociedades ,compafiias, aso-
ciaciones o personas morales britdnicas, o
sujetas a la protecci6n britdnica ; o por las
p~rdidas o dafios sufridos por sdibditos britdnicos
o protegidos britfnicos, en virtud de p6rdidas
o dafios sufridos por cualesquier sociedad,
compafiia o asociaci6n en las que los sfibditos
o protegidos brit.nicos tengan o hayan tenido
un inter6s de mAs del cincuenta por ciento del
capital total de la sociedad, compaffia o aso-
ciaci6n, y adquirido anteriormente a la 6poca
en que se resinti6 el dafio o p6rdida. Pero
en vista de ciertas condiciones especiales en
que se encuentran algunos negocios britdnicos
en sociedades que no tienen la misma naciona-
lidad, se conviene en que no serd necesario que
el interds expresado corresponda a un solo
individuo, sino que bastard que en conjunto
corresponda a varios sdibditos britinicos, siempre
que el reclamante o reclamantes britAnicos
presenten a la Comisi6n una cesi6n hecha al

No I922
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Commission an allotment to the said claimant
or claimants of the proportional part of such
losses or damages pertaining to the claimant or
claimants in such partnership, company or
association. The losses or damages mentioned
in this article must have been caused during
the period included between the 2oth of Novem-
ber, I9IO, and the 31st May, 1920, inclusive, by
one or any of the following forces :

(i) By the forces of a Government de
jure or de facto ;

(2) By revolutionary forces, .which, after
the triumph of their cause, have established
Governments de jure or de facto, or by
revolutionary forces opposed to them ;

(3) By forces arising from the disjunction
of those mentioned in the next preceding
paragraph up to the time when a de jure
Government had been established, after
a particular revolution ;

(4) By forces arising from the disband-.
ment of the Federal Army ;

(5) By mutinies or risings or by insur-
rectionary forces other than those referred
to under subdivisions' 2, 3 and 4 of this
Article, or by brigands, provided that in
each case it be established that the com-
petent authorities omitted to take reason-
able measures to suppress the insurrections,
risings, riots or acts of brigandage in
question, or to punish those responsible
for the same ; or that it be established in
like manner that the authorities were
blamable in any other way.

The Commission shall also deal with claims
for losses or damages caused by acts of civil
authorities, provided such acts were due to
revolutionary events and disturbed conditions
within the period referred to in this Article,
and that the said acts were committed by any
of the forces specified in subdivisions I .2 and
3 of this Article.

Article 4.

The Commission shall determine their own
methods of procedure, but shall not depart
from the provisions of this present Convention.

Each Government may appoint an Agent
and Counsel to present to the Commission
either orally or in writing the evidence and
arguments they may deem it desirable to adduce

No. 1922

mismo reclamante o reclamantes de la parte
proporcional de tales p~rdidas o dafios que les
corresponda en dicha sociedad, compafila o
asociaci6n. Las ptrdidas o dafios de que se
habla en este articulo deber~n haber sido
causados durante el periodo comprendido entre
el 20 de noviembre de 191o y el 31 de mayo
de 1920, inclusive, por una o cualquiera de las
fuerzas siguientes :

i. Por fuerzas de un Gobierno de jure o
de facto ;

2. Por fuerzas revolucionarias que hayan
establecido al triunfo de su causa Gobiernos
de jure o de facto, o por fuerzas revolucio-
narias contrarias a aqu~llas

3. Por fuerzas procedentes de la disgre-
gaci6n de las que se mencionan en el p~rrafo
precedente hasta el momento en que el
Gobierno de jure hubiere sido establecido
despu6s de una revoluci6n determinada ;

4. Por fuerzas procedentes de la disolu-
ci6n del Ej6rcito Federal ;

5. Pot motines o levantamientos, o por
fuerzas insurrectas distintas de las indicadas
en los p~rrafos 2, 3 Y 4 de este articulo,
o por bandoleros, con tal de que, en cada
caso, se pruebe que las autoridades com-
petentes omitieron dictar medidas razo-
nables para reprimir las insurrecciones,
levantamientos, motines o actos de bando-
lerismo de que se trata o para castigar a
sus autores ; o que se pruebe, asimismo,
que las autoridades incurrieron en falta
de alguna otra manera.

La Comisi6n conocerd tambi~n de las recla-
maciones por p~rdidas o dafios causados por
actos de autoridades civiles, siempre que
dichos actos se originen en sucesos y trastornos
revolucionarios dentro de la 6poca a que alude
este articulo y que hayan sido ejecutados por
alguna de las fuerzas descritas en los pdrrafos
I, 2 y 3 del presente articulo.

Articulo 4.

La Comisi6n determinare sus propios proce-
dimientos, pero ci i6ndose a las disposiciones de
la presente Convenci6n.

Cada Gobierno podrA nombrar un Agente y
consejeros que presenten a la Comisi6n, ya sea
oralmente o por escrito, las pruebas y argu-
mentos que juzguen conveniente aducir en
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either in support of the claims or against
them.

The Agent or Counsel of either Government
may offer to the Commission any documents,
interrogatories or other evidence desired in
favour of or against any claim and shall have
the right to examine witnesses under affirmation
before the Commission, in accordance with
Mexican Law and such rules of procedure as
the Commission shall adopt.

The decision of the majority of the members
of the Commission shall be the decision of the
Commission. If there should be no majority
the decision of the President shall be final.

Either the English or Spanish languages
shall be employed, both in the proceedings and
in the judgments.

Article 5.

The Commission shall keep an accurate and
up-to-date record of all the claims and the
various cases which shall be submitted to
them, as also the minutes of the debates, with
the dates thereof.

For such purpose each Government may
appoint a Secretary. These Secretaries shall be
attached to the Commission and shall act as
joint Secretaries and shall be subject to the
Commission's instructions.

Each Government may likewise appoint and
employ such assistant Secretaries as they may
deem advisable. The Commission may also
appoint and employ the assistants they may
consider necessary for carrying on their work.

Article 6.

The Government of Mexico being desirous
of reaching an equitable agreement in regard
to the claims specified in article 3 and of granting
to the claimants just compensation for the
losses or damages they may have sustained, it
is agreed that the Commission shall not set
aside or reject any claim on the grounds that
all legal remedies have not been exhausted
prior to the presentation of such claim.

In order to determine the amount of compen-
sation to be granted for damage to property,
account shall be taken of the value declared
by the interested parties for fiscal purposes,

apoyo de las reclamaciones o en contra de
ellas.

El Agente o consejeros de cualquiera de los
dos Gobiernos, podrAn presentar a la Comisi6n
cualesquiera documentos, interrogatorios o cual-
quiera otra prueba que se desee en pro o en
contra de alguna reclamaci6n, y tendr~n el
derecho de examinar testigos, bajo protesta,
ante la Comisi6n, de acuerdo con las leyes
mexicanas y con las reglas de procedimiento
que la Comisi6n adoptare.

La decisi6n de la mayoria de los miembros
de la Comisi6n serA la de la Comisi6n. Si no
hubiere mayoria prevalecerd la decisi6n del
Presidente.

Tanto en los procedimientos como en los
fallos, se emplearA el ingles o el espafiol.

Articulo 5.

La Comisi6n llevarA un registro actual y
exacto de todas las reclamaciones y los diversos
casos que le fueren sometidos, asi como las
actas de los debates, con sus fechas respectivas.

Para tal fin, cada Gobierno podrA designar
un Secretario. Dichos Secretarios dependerfn de
la Comisi6n y actuarAn como Secretarios
conjuntos, y estardn sometidos a las instruc-
ciones de la Comisi6n.

Cada Gobierno podrA nombrar, asimismo, y
emplear los Secretarios adjuntos que juzgare
prudente. La Comisi6n podri nombrar y emplear
igualmente, los ayudantes que juzgue necesarios
para llevar a cabo su misi6n.

Articulo 6.

Deseando el Gobierno de M~xico llegar a un
arreglo equitativo sobre las reclamaciones
especificadas en el articulo 3 y conceder a los
reclamantes una indemnizaci6n justa que corres-
ponda a las p~rdidas o dafios que hayan sufrido,
queda convenido que la Comisi6n no habri de
descartar o rechazar ninguna reclamaci6n por
causa de que no se hubieren agotado, antes de
presentar dicha reclamaci6n, todos los recursos
legales.

Para fijar el importe de las indemnizaciones
que habrin de concederse por dafios a los
bienes, se tendrA en cuenta el valor declarado
al fisco por los interesados, salvo en casos
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except in cases which in the opinion of the
Commission are really exceptional.

The amount of the compensation for personal
injuries shall not exceed that of the most
ample compensation granted by Great Britain
in similar cases.

Article 7.

All claims must be formally filed with the
Commission within a period of nine months
counting from the date of the first meeting
of the Commission ; but this period may be
prolonged for a further six months in special
and exceptional cases, and provided that it
be proved to the satisfaction of the majority
of the Commission that justifiable causes
existed for the delay.

The Commission shall hear, examine and
decide within a period of two years counting
from the date of their first session, all claims
which may be presented to them.

Four months after the date of the first
meeting of the members of the Commission
and every four months thereafter, the Com-
mission shall submit to each of the interested
Governments a report setting forth in detail
the work which has been accomplished, and
comprising a statement of the claims filed,
claims heard and claims decided.

The Commission shall deliver judgment on
every claim presented to them within a period
of six months from the termination of the hearing
of such claim.

Article 8.

The High Contracting Parties agree to consider
the decision of the Commission as final in
respect of each matter on which they may
deliver judgment, and to give full effect to
such decisions. They likewise agree to consider
the result of the labours of the Commission as
a full, perfect and final settlement of all claims
against the Mexican Government arising from
any of the causes set forth in Article 3 of this
present Convention. They further agree that
from the moment at which the labours of the
Commission are concluded, all claims of that
nature, whether they have been presented to
the Commission or not, are to be considered
as having been absolutely and irrevocably
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verdaderamente excepcionales, a juicio de la
Comisi6n.

El importe de las indemnizaciones por dafios
personales no excederA al de las indemnizaciones
mds amplias concedidas por la Gran Bretafia
en casos semejantes.

Articulo 7.

Toda reclamaci6n habrA de presentarse for-
malmente ante la Comisi6n dentro del plazo de
nueve meses contados desde el dia de la primera
reuni6n de ella; pero este plazo podrd extenderse
por seis meses mds en casos especiales y excep-
cionales y siempre que se pruebe a juicio de la
mayoria de la Comisi6n que hubo causas para
justificar el retardo.

La Comisi6n oird, examinard y resolverd
dentro del plazo de dos afios, contados desde
el dia de su primera sesi6n, todas las reclama-
ciones que le fueren presentadas.

Cuatro meses despu~s del dia de la primera
reuni6n de los miembros de la Comisi6n, y
luego cada cuatro meses, la Comisi6n someterA
a cada uno de los Gobiernos interesados un
informe donde queden establecidos pormeno-
rizadamente los trabajos realizados, y que
comprenda tambi~n una exposici6n de las
reclamaciones presentadas, de las oidas y de
las resueltas.

La Comisi6n darA su fallo sobre toda reclama-
ci6n que se le presente, dentro del plazo de seis
meses, contados desde la clausura de los debates
relativos a dicha reclamaci6n.

Artlculo 8.

Las Altas Partes Contratantes convienen en
considerar como definitiva la decisi6n de la
Comisi6n sobre cada uno de los asuntos que
juzgue, y en dar pleno efecto a las referidas
decisiones. Convienen tambi6n en considerar el
resultado de los trabajos de la Comisi6n como
un arreglo pleno, perfecto y definitivo,, de
todas las reclamaciones que contra el Gobierno
de M~xico provengan de alguna de las causas
enumeradas en el articulo 3 de la presente
Convenci6n. Convienen, ademls, en que desde
el momento en que terminen los trabajos de la
Comisi6n, toda reclamaci6n de esa especie,
haya o no sido presentada a dicha Comisi6n,
habrA de considerarse como arreglada absoluta
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settled for the future ; provided that those
which have been presented to the Commission
have been examined and decided by them.

Article 9.

The form in which the Mexican Government
shall pay the indemnities shall be determined
by both Governments after the work of the
Commission has been brought to a close. The
payments shall be made in gold or in money
of equivalent value and shall be made to the
British Government by the Mexican Govern-
ment.

Article co.

Each Government shall pay the emoluments
of their Commissioner and those of his staff.

Each Government shall pay half of the expen-
ses of the Commission, and of the emoluments
of the third Commissioner.

Article I i.

This Convention is drawn up in English and
in Spanish.

Article 12.

The High Contracting Parties shall ratify
this present Convention in conformity with
their respective Constitutions. The exchange
of ratifications shall take place in the City
of Mexico as soon as possible and the Convention
shall come into force from the date of the
exchange of ratifications.

In witness whereof, the respective Plenipoten-
tiaries have signed the present Convention, and
have affixed thereto their Seals.

Done in duplicate, in the City of Mexico,
on the nineteenth day of November, 1926.

e irrevocablemente para lo sucesivo ; a condici6n
de que, las que hubieren sido presentadas a
la Comisi6n, hayan sido examinadas y resueltas
por ella.

Articulo 9.

La forma en que le Gobierno Mexicano pagarA
las indemnizaciones se fijari por ambos Gobier-
nos, una vez terminadas las labores de la Comi-
si6n. Los pagos se efectuardn en oro o en moneda
equivalente, y se harin al Gobierno Britdnico
por el Gobierno Mexicano.

Articulo io.

Cada Gobierno pagarA los honorarios de su
Comisionado y los de su personal.

Ambos Gobiernos pagardn por mitad los
gastos de la Comisi6n y los honorarios corres-
pondientes al tercer Comisionado.

Articulo ii.

Esta Convenci6n est6. redactada en cada una
de las lenguas inglesa y espafiola.

Articulo 12.

Las Altas Partes Contratantes ratificarAn la
presente Convenci6n, de conformidad con sus
respectivas Constituciones. El canje de las
ratificaciones se efectuard en la ciudad de
M6xico tan pronto como fuere posible, y la
Convenci6n entrarA en vigor desde el momento
en que se haga el cambio de ratificaciones.

En fe de lo cual, los Plenipotenciarios respec-
tivos firmaron la presente Convenci6n, poniendo
en ella sus sellos.

Hecha por duplicado en la ciudad de M6xico,
a los diecinueve dias del mes de noviembre de
1926.

(L. S.) Esmond OVEY.

(L. S.) Aar6n SAENZ.

No 1922
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1922. - CONVENTION ENTRE SA MAJESTh BRITANNIQUE ET LE
PRhSIDENT DES ITATS-UNIS MEXICAINS TENDANT A ASSURER
LE REGLEMENT DES RECLAMATIONS BRITANNIQUES AU
MEXIQUE, PROVOQUIES PAR LES PERTES ET DOMMAGES
RESULTANT D'ACTES RtVOLUTIONNAIRES SURVENUS ENTRE
LE 20 NOVEMBRE ig9o ET LE 31 MAI 1920. SIGNtE A MEXICO,
LE 19 NOVEMBRE 1926.

SA MAJESTI LE RoI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES TERRI-
TOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES, d'une part, et LE PRtSIDENT
DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE, d'autre part, d~sireux de r~gler d~finitivement et amicalement
toutes les reclamations d'ordre p6cuniaire provoqu~es par les pertes et dommages subis par les
ressortissants ou prot~g~s britanniques, en raison d'actes r~volutionnaires survenus entre le 20
novembre i9io et le 31 mai 1920 inclusivement, ont d~cid6 de conclure un arrangement h cette
fin et ont, h cet effet, d~sign6 pour leurs pl6nipotentiaires :

SA MAJESTt LE RoI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES
AU-DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

Esmond OVEY, Esq., compagnon de l'Ordre de Saint-Michel et de Saint-Georges, membre
de l'Ordre royal de Victoria, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire h
Mexico;

LE PRP SIDENT DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE

Sefior Licenciado Don Aar6n SAENZ, Secr~taire d'Etat aux Affaires 6trang~res;

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Toutes les r~clamations sp~cifi~es A l'article 3 de la pr~sente convention, seront soumises ?L
une commission compos~e de trois membres dont deux seront d~sign~s, l'un par Sa Majest6 britan-
nique, l'autre par le president des Etats-Unis du Mexique. Le troisi~me, qui pr~sidera la commission,
sera d~sign6 d'un commun accord par les deux gouvernements. Si les deux gouvernements ne
peuvent se mettre d'accord, dans un ddlai de quatre mois, L dater du jour de l'6change des
instruments de ratification, le pr~sident du conseil administratif permanent de la Cour permanente
d'Arbitrage de La Haye, d~signera le pr6sident de la commission. La requite en vue de cette
d6signation .sera adress~e par les deux gouvernements an president dudit conseil, dans un nouveau
d4lai d'un mois, ou, pass6 ce d~lai, elle sera adress~e par le gouvernement le plus diligent. Le
troisi~me arbitre ne pourra 6tre, en aucun cas un ressortissant britannique ou mexicain, ou un

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit pax le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.
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ressortissant d'un paysqui peut avoir formul6 contre le Mexique des r6clamations analogues h
celles qui font l'objet de la pr~sente convention.

Au cas ohi un membre de la commission viendrait a d~c6der, ou si l'un d'entre eux se trouvait
empch6 d'exercer ses fonctions ou s'abstenait de le faire pour une raison quelconque, il sera
immqdiatement proc6d6 son remplacement suivant la procedure expos~e ci-dessus.

Article 2.

Les membres de la commission ainsi d~sign~s se r~uniront dans la ville de Mexico, dans un
d6lai de six mois . dater de l'6change des instruments de ratification de la pr~sente convention.
Chacun des membres de la commission, avant d'entrer en fonctions, fera et signera une d~claration
solennelle aux termes de laquelle il s'engagera a examiner avec soin toutes les r6clamations pr~sent6es
et A statuer en toute impartialit6 et conform~ment aux principes de la justice et de l'6quit6, en
tenant compte du fait que c'est de son plein gr6 que le Mexique veut indemniser ex gratia les per-
sonnes l6s6es et non parce que sa responsabilit6 pourrait 6tre 6tablie en vertu des principes g~n~raux
du droit international. II suffira, en consequence, de prouver que le dommage all6gu6 a W effective-
ment subi et qu'il peut 6tre imput6 a l'une des causes 6num6r~es A l'article 3 de la pr~sente convention,
pour que le Mexique estime devoir ex gratia, accorder une indemnit6.

La d~claration qui precede figurera dans les actes de la commission.
La Commission fixera la date et le lieu de ses r6unions.

Article 3.

La Commission connaitra de toutes les r6clamations 6lev~es contre le Mexique, en raison des
pertes ou des dommages subis par des ressortissants ou proteg6s britanniques, et par des soci~t6s,
compagnies, associations ou personnes morales britanniques, ou plac~es sous la protection
britannique, ou en raison des pertes ou dommages subis par des sujets ou proteg6s britanniques,
h la suite de pertes ou dommages subis par des soci~t6s, compagnies, ou associations quelconques
dans lesquelles les sujets ou proteges britanniques poss~dent, ou ont poss~d6, des int6r~ts
sup~rieurs hi cinquante pour cent du capital total de la societ6, compagnie ou association, et I
condition que ces int~r~ts aient W acquis avant la date h laquelle les dommages ou les pertes
auront W subis. Toutefois, 6tant donn6 certaines conditions particuli~res ofi se trouvent plac~es
quelques entreprises britanniques dans des soci~t~s qui ne poss~dent pas la nationalit6 britannique,
il est entendu qu'il ne sera pas n6cessaire que les int6rcts ci-dessus mentionnis appartiennent 5.
une seule personne, mais qu'il suffira qu'ils appartiennent collectivement A plusieurs sujets britan-
niques, sous reserve que le, ou les r~clamants britanniques, pr~senteront ? la Commission un
document 6tablissant la cession faite, audit r6clamant ou r~clamants, des int~r~ts qui lui, ou leur,
appartiennent en ce qui concerne les pertes ou les dommages subis en sa (ou en leur) qualit6 de
membre(s) de ladite soci~t6 ou association. Les pertes ou dommages vis6s au present article devront
avoir t6 causes pendant la p6riode comprise entre le 20 novembre 191o et le 31 mai 1920 inclusive-
ment, par l'une ou l'autre des forces ci-dessous d~signees :

I0 Par les forces d'un gouvernement de jure ou de /acto
20 Par des forces r6volutionnaires qui, apres le triomphe de leur cause, ont institu6

un gouvernement de jure ou de facto, ou par les forces r~volutionnaires adverses;
30 Par des forces provenant de la dispersion des forces d~sign6es au paragraphe

prec6dent, jusqu'au moment oh un gouvernement de jure a W 6tabli apr~s une r~volution
d6termin~e ;

40 Par des forces provenant de la dissolution de l'arm~e f~d~rale;
50 Par des 6meutes ou des soul~vements ou par des forces insurrectionnelles autres

que celles qui sont mentionn6es aux alin~as 20, 30 et 40, du present article, ou par des
brigands, A condition, toutefois, qu'il soit 6tabli, dans chaque cas, que les autorit6s comp-
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tentes ont n~glig6 de prendre des mesures appropri~es pour r6primer les insurrections,
soul~vements, 6meutes, ou actes de banditisme en question, ou pour en punir les promo-
teurs, ou que quelque autre negligence puisse 6tre relev~e A la charge des autorit~s.

La Commission connaitra 6galement des reclamations relatives A. des pertes ou dommages
caus6s par des actes des autorit6s civiles, mais seulement dans le cas oii ces actes ont 6t6 provoqus
par des 6v6nements ou des troubles r6volutionnaires survenus pendant la p6riode vis6e par le present
article et ont 6t6 commis par l'une des forces 6num~r~es aux alin6as Io , 20 et 30 du pr6sent article.

Article 4.

La Commission 6tablira elle-m~me son r~glement de procedure, tout en restant dans les limites
des dispositions de la pr~sente convention.

Chaque gouvernement pourra d~signer un agent et des conseils, charg6s de pr6senter & la
commission, verbalement ou par 6crit, les moyens de preuves et les arguments de fait qu'ils jugeront
opportun de produire pour ou contre les reclamations.

L'agent ou les conseils de l'un des deux gouvernements pourront pr6senter A la commission
tous documents, interrogatoires ou autres preuves, jug~s utiles, pour ou contre les reclamations,
et auront le droit d'interroger des t~moins, qui, sans prater serment, seront responsables de leurs
declarations, en presence de la commission, conform~ment aux dispositions de la l6gislation
mexicaine et au r~glement de proc6dure que la commission aura adopt6.

La Commission prendra ses d6cisions A la majorit6 des voix. En cas de partage 6gal des voix,
la voix du president sera pr~pond6rante.

La langue dans laquelle auront lieu les actes de procedure et le prononc6 du jugement sera
l'anglais ou l'espagnol.

Article 5.

La Commission tiendra A jour un registre exact de toutes les r~clamations et des diff~rentes
affaires qui lui seront soumises, ainsi que les proc~s-verbaux des d~bats, avec les dates correspon-
dantes.

Chaque gouvernement pourra d6signer un secr6taire h cet effet. Lesdits secr~taires seront
attach6s h la commission en qualit6 de secr~taires solidaires et seront tenus de suivre ses instructions.

Chaque gouvernement pourra 6galement nommer et employer les secr6taires adjoints qui lui
paraitront n6cessaires. La Commission pourra de m~me nommer et employer le personnel auxiliaire
dont elle estimera avoir besoin pour remplir la mission qui lui incombe.

Article 6.

Le Gouvernement mexicain 6tant d~sireux d'aboutir A un r glement 6quitable de toutes les
r6clamations sp6cifi6es A l'article 3 et d'accorder aux r~clamants une juste indemnit6 correspondant
aux dommages et aux pertes subis par eux, il est entendu que la commission ne pourra 6carter
ou rejeter une reclamation pour l'unique raison que toutes les voies de recours l6gal n'ont pas 6t6
6puis6es avant la presentation de ladite r6clamation.

Pour la fixation du montant des indemnit~s A accorder pour les dommages causes aux biens,
il sera tenu compte de la valeur d~clar~e au fisc par les int6ress6s, sauf dans les cas consid~r~s par
la commission comme tout A fait exceptionnels.

Le montant de l'indemnit6 pour les dommages personnels ne pourra d~passer le montant
maximum accord6 par la Grande-Bretagne dans des cas analogues.

Article 7.
Toutes les r6clamations devront ktre pr~sent~es officiellement A la commission dans un d~lai

de neuf mois A dater du jour de sa premi~re reunion ; toutefois, ce d6lai pourra 6tre prolong6 de six
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mois dans des cas sp~ciaux et exceptionnels et h la condition que la majorit6 des membres de la
commission estiment satisfaisantes les raisons all~gules pour justifier le retard.

La Commission entendra, examinera et r6glera, dans un d6lai de deux ans A compter du jour
de sa premiere reunion, toutes les reclamations qui lui auront 6t6 pr~sent~es.

Quatre mois apr~s la date de la premiere r6union de ses membres, et, ensuite tous les quatre
moois, la commission soumettra h chacun des gouvernements int~ress~s un rapport d6taill concernant
les travaux effectu~s, et renfermant un expos6 des r~clamations pr~sent~es, entendues et r~gl~es.

La Commission se prononcera sur toute r~clamation qui lui aura 6t6 soumise, dans un d~lai
de six mois h dater du jour de la cl6ture des d~bats relatifs h cette r~clamation.

Article 8.
Les Hautes Parties contractantes s'engagent A consid6rer comme d6finitive la decision prise

par la commission sur chaque cas examin6 par elle, et h donner plein effet A chacune de ces decisions.
Elles conviennent, en outre, de consid6rer le r6sultat des travaux de la commission comme constituant
un r~glement int6gral, parfait et d6finitif de toutes les rclamations 6lev6es contre le gouvernement
mexicain, pour l'un des motifs 6num6r~s A l'article 3 de la pr6sente convention. Elles conviennent,
en outre, qu'A partir du moment oii la commission aura termin6 ses travaux, toute r6clamation
de la nature mentionn~e ci-dessus, qu'elle ait 6t6 ou non pr6sent6e A la commission, devra 6tre
considir~e comme d6finitivement et irr6vocablement liquid~e, A condition, que les r6clamations
pr6sent~es A ladite commission aient W examin6es et r6gl~es par elle.

Article 9.
Les deux gouvernements fixeront, apr~s la cl6ture des travaux de la commission, la forme

sous laquelle le Gouvernement mexicain effectuera le paiement des indemnit~s. Les sommes seront
pay6es en or ou en monnaie de valeur 6quivalente et vers~es au Gouvernement britannique par le
Gouvernement mexicain.

Article Io.

Chacun des deux gouvernement prendra A sa charge les honoraires du membre qui le repr~sente
h la commission, ainsi que du personnel qui lui est attach6.

Les deux gouvernements contribueront par moiti6 aux d6penses de la commission, ainsi qu'au
paiement des honoraires du troisi~me membre.

Article ii.

La pr~sente convention est r~dig6e en anglais et en espagnol.

Article 12.

Les Hautes Parties contractantes ratifieront la pr~sente Convention, conform~ment h leur
constitution respective. L'6change des instruments de ratification aura lieu A Mexico, dans
le plus bref d6lai possible, et la convention entrera en vigueur A partir de la date de l'6change des
instruments de ratification.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires des deux Parties ont sign6 la pr6sente convention et y
ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double expedition A Mexico, le dix-neuf novembre 1926.

(L. S.) Esmond OvEY.
(L. S.) Aaron SAENZ.

.No 1922
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GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

ET HAITI

Convention concernant l'ichange
direct des colis postaux et regle-
ment d'execution y annexe. Signie
a Port-au-Prince, le 13 fivrier
1928.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

AND HAYTI

Agreement concerning the direct
Exchange of Parcels by Parcel
Post, with Detailed Regulations
annexed thereto. Signed at Port-
au-Prince, February j3, 1928.
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No. 1923. - AGREEMEN' BETWEEN GREAT BRITAIN AND THE
REPUBLIC OF HAY7 CONCERNING THE DIRECT EXCHANGE
OF PARCELS BY PARCEL POST. SIGNED AT PORT-AU-PRINCE,
FEBRUARY 13, 1928.

Textes ofliciels anglais et franfais communiquds par le ministdre des Afaires dtrangdres de Sa Majestd
britannique. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le II janvier 1929.

His BRITANNIC MAJESTY'S GOVERNMENT IN GREAT BRITAIN AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF HAYTI being desirous of making arrangements for a regular direct exchange of parcels
between Great Britain and Hayti have agreed upon the following Articles.

In this Agreement and the Detailed Regulations appended the expression " Great Britain
includes Northern Ireland, the Channel Islands and the Isle of Man.

AGREEMENT.

Article i.

LIMITS OF WEIGHT AND SIZE.

i. A parcel for Hayti posted in Great Britain shall not exceed 22 pounds in weight, 3 feet
6 inches in length, or 6 feet in length and girth combined ; and a parcel for Great Britain posted in
Hayti shall not exceed io kilogrammes in weight, 1.o5 metres in length and 55 cubic decimetres
in volume.

2. As regards the exact calculation of the weight and dimensions of a parcel, the view of the
despatching Office shall be acoepted except in a case of obvious error.

Article 2.

TRANSIT OF PARCELS.

The respective Parties guarantee the right of transit for parcels over their territory to or from.
any country with which they respectively have Parcel Post communication. Transit parcels shall
be subject to the provisions of this Agreement and to the Detailed Regulations so far as these are
applicable.

Article 3.

PREPAYMENT OF POSTAGE RATES.

i. The prepayment of the postage on parcels shall be compulsory, except in the case of
redirected or returned parcels.

2. The postage shall be made up of the sums accriuing to each Office taking part in the
conveyance by land or sea.
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No 1923. - CONVENTION ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LA
REPUBLIQUE D'HAITI CONCERNANT L'ECHANGE DIRECT DES
COLIS POSTAUX. SIGNI E A PORT-AU-PRINCE, LE 13 FIVRIER
1928.

English and French oflicial texts coitmunicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The
registration o/ this Convention took place January II, 1929.

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJEST9 BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE et le GOUVERNE-
MENT DE LA R9PUBLIQUE D'HAITI d6sireux d'6tablir des arrangements pour un 6change r6gulier
et direct des colis postaux entre l, GrandeBretagne et Haiti ont convenu des clauses suivantes :

Dans cette convention et dans les r glements de d6tail y annex6s i'expression Grande-Bretagne
comprend le Nord de l'Irlande, les Iles du Canal de la Manche et l'Ile de Man.

CONVENTION.

Article premier.

LIMITES DE POIDS ET DE DIMENSIONS

i. Un colis postal pour Haiti post6 en Grande-Bretagne n'exc6dera pas 22 livres en poids,
3 pieds six pouces de longueur ou 6 pieds de circonf~rence et un colis postal pour la Grande-Bretagne
post6 en Haiti n'exc~dera pas IO kilogrammes en poids, i mbtre 05 en longueur et 55 d~cimtres
cubes en volume.

2. Pour le calcul exact du poids et des dimensions d'un colis postal, celui du 1bureau exp6diteur
sera accept6 sauf en cas d'erreur 6vidente.

Article 2.

TRANSIT DES COLIS.

Les Parties respectives garantissent le droit de transit sur leur territoire pour les colis postaux
A destination ou venant d'un pays avec lequel elles ont respectivement un service de colis postaux.
Le transit des colis postaux sera soumis aux previsions de cette convention et des r~glements de
detail tant que ceux-ci leur seront applicables.

Article 3.

AFFRANCHISSEMENT ET TAUX.

i. L'affranchissement des colis postaux sera obligatoire except6 dans les cas de r6exp~dition
ou retour des colis.

2. Le port se composera des sommes accumul~es de chaque bureau prenant part dans la trans-
mission par terre ou par mer du colis.
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Article 4.

TERRITORIAL RATE.

For parcels despatched from one of the two countries for delivery in the other the Britihs
territorial rate shall be I franc, I franc 50 centimes, 2.francs and 3 francs 15 centimes for parcels
not exceeding 2 lb., 7 lb., ii lb., and 22 pounds in weight, respectively ; and the Haytian territorial
rate shall be 50 centimes and 90 centimes for parcels not exceeding 5 kilogrammes and IO kg. in
weight respectively.

Article 5.

SEA RATE.

Each of the two Administrations shall be entitled to fix the rate for any sea service which it
provides.

Article 6.

FEE FOR DELIVERY AND FOR CLEARANCE THROUGH THE CUSTOMS.

The postal Administration of Hayti may collect, in respect of delivery and clearance through
the Customs, a fee not exceeding 50 centimes per parcel. The Postal Administration of Great
Britain may collect for similar services a fee not exceeding one shilling.

Article 7.

PAYMENT OF CUSTOMS AND OTHER CHARGES.

Customs charges or other non-postal charges shall be paid by the addressees of parcels.

Article 8.

WAREHOUSING CHARGE.

Each of the two Administrations may collect all the charges for warehousing fixed by its
legislation for a parcel which is addressed " Poste Restante " or which is not claimed within the
prescribed period.

The total amount of these charges shall in no case exceed 5 francs per parcel.

Article 9.

PROHIBITIONS.

i. It is forbidden to enclose in a postal parcel :
(a) Explosive, inflammable, or dangerous substances (including loaded metal

caps, live cartridges and matches) ;
(b) Articles of an obscene or immoral nature
(c) Articles the admission of which is not permitted by law or by the customs or

other regulations ;
(d) Letters or communications which constitute an actual or personal correspondence

as well as correspondence or packets of any kind bearing an address other than that of
the addressee of the parcel.
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Article 4.

DROITS LOCAUX.

Pour les colis exp~di~s de l'un des deux pays pour 8tre d~livr~s dans l'autre, le droit local anglais
sera de i franc, i fr. 50, 2 francs, 3 francs 15 pour les colis n'exc6dant pas 2 lbs., 7 Ibs., iI Ibs.,
22 lbs., en poids respectivement et le droit local haitien sera de 50 centimes pour les colis n'exc6dant
pas 5 kg. et 90 centimes pour ceux n'exc~dant pas io kg.

Article 5.

TAUX DE MER.

Chacune des deux administrations est autoris~e h fixer le droit pour tout service de mer qu'elle
fournit.

Article 6.

TAXE POUR LA LIVRAISON ET LE DtDOUANEMENT.

L'Administration postale en Haiti peut recouvrer un droit n'exc~dant pas 50 centimes par
colis pour la livraison et le d~douanement. L'Administration postale en Grande-Bretagne pourra
recouvrer pour des services similaires un droit n'exc~dant pas un shilling.

Article 7.

PAIEMENTS DES DROITS DE DOUANE ET AUTRES FRAIS.

Le paiement des droits de douane et autres frais non postaux seront A la charge des destinataires
des colis.

Article 8.

DROITS DE DPP6T.

Chacune des deux administrations peut recouvrer tous droits de d~p6t fixes par sa lgislation
pour un colis adress6 (( poste restante ) ou qui n'est pas r~clam6 dans la p~riode prescrite. Le cofit
n'exc~dera dans aucun cas 5 francs par colis.

Article 9.

PROHIBITIONS.

i. Il est d6fendu d'enfermer dans un colis postal :
a) Les explosifs, les mati~res inflammables ou dangereuses (y compris les capsules et

cartouches charg~es) et des allumettes ;
b) Des articles obsc~nes ou immoraux
c) Des articles dont l'admission n'est pas permise par les douanes, lois et autres

r~glements ;
d) Des lettres ou communications qui constituent un acte de correspondance person-

nelle aussi bien que des correspondances et paquets portant une adresse autre que celle
du destinataire du colis.
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(It is, however, permissible to enclose in a parcel an open invoice confined to the particulars
which constitute an invoice, and a single copy of the address of the parcel with the address of the
sender also.)

(e) Live animals (except bees which must be enclosed in boxes so as to avoid all
danger to postal officers and to allow the contents to be ascertained).

2. A parcel which has been wrongly admitted to the post shall be returned to the office of
origin unless the Administration of the country of destination is authorised by its legislation to
dispose of it otherwise. In the latter case the office of despatch shall be informed in a precise manner
of the treatment accorded to the parcel.

Nevertheless, the fact that a parcel contains a letter or communications which constitute an
actual or personal correspondence shall not, in any case, entail its return to the office of origin.

3. Explosive, inflammable or dangerous substances and articles of an obscene or immoral
nature shall not be returned to the office of origin ; they shall be disposed of by the Administration
which has found them in the mails in accordance with its own internal regulations.

Article Io.

REDIRECTION.

I. A parcel may be redirected, in consequence of the addressee's change of address, in the
country of destination. The Administration of the country of destination may collect the
redirection charge prescribed by its internal regulations. Similarly a parcel may be redirected
from one of the two countries which are parties to this Agreement to another country provided
that the parcel complies with the conditions required for its further conveyance and provided as a
rule that the extra postage is prepaid at the time of redirection or documentary evidence is
produced that the addressee will pay it.

2. Additional charges levied in respect of redirection and not paid by the addressee or his
representative shall not be cancelled in case of further redirection or of return to office of origin,
but shall be collected from the addressee or from the sender, as the case may be, without prejudice
to the payment of any special charges incurred which the country of destination does not agree to
cancel.

Article ii.

MISSENT PARCELS.

Parcels received out of course, or wrongly allowed to be despatched shall be transmitted in
accordance with the provisions of Article io of the Detailed Regulations.

Article 12.

NON-DELIVERY.

I. In the absence of a request by the sender to the contrary, a parcel which cannot be delivered
shall be returned to the sender without previous notification and at his expense after retention for
the period prescribed by the regulations of the country of destination.

2. The sender may request at the time of posting that, if the parcel cannot be delivered as
addressed, it may be either (a) treated as abandoned, or (b) tendered for delivery at a second address
in the country of destination. No other alternative is admissible. If the sender avails himself of
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I1 est cependant permis d'inclure dans un colis postal en lettre ouverte une facture contenant
les d6tails de l'envoi et une simple copie de l'adresse de l'exp~diteur et de celle du destinataire.

e) Les animaux vivants (except6 les abeilles, lesquelles doivent 6tre enferm~es dans
les boites, de manire A 6viter tout danger aux employ~s postaux et permettre de visiter
leur contenu).

2. Un colis postal qui a t6 mal exp~di6 sera retourn6 au bureau d'origine A moins que l'admi-
nistration du pays de destination ne soit autoris~e par sa 16gislation A en disposer autrement. En ce
dernier cas le bureau exp~diteur sera inform6 d'une manire precise du traitement accord6 au colis.

N~anmoins, le fait qu'un colis contient une lettre ou une communication constituant une
correspondance personnelle n'entrainera pas son retour au bureau d'origine.

3. Les explosifs, les substances inflammables ou dangereuses, les articles obsc~nes ou immoraux
ne seront pas retourn~s au bureau d'origine ; il en sera dispos6 par l'Administration postale qui les
aura trouv~s dans les courriers suivant ses propres r~glements intrieurs.

Article io.

RfEXPP-DITION.

i. Un colis postal sera r~exp6di6 par suite du changement d'adresse du destinataire. L'Admi-
nistration du pays de destination pr61vera les frais prescrits pour la r~exp6dition par ses r6glements
int6rieurs. Egalement, un colis peut 6tre r~exp~di6 d'un des deux pays qui sont parties dans cette
convention h un autre pays pourvu que le colis remplisse les conditions requises et que le surplus
de port soit pay6 au moment de la r6exp~dition ou que des pices certifient que le destinataire
paiera ce surplus de port.

2. Les frais additionnels charg6s pour la r~exp~dition et non pay~s par le destinataire ou son
repr~sentant ne seront pas annulks en cas de r~exp~dition plus loin ou de retour au bureau d'origine,
mais seront recouvr~s du destinataire ou de l'exp~diteur suivant le cas, sans pr6judice du paiement
de tous frais sp~ciaux que le pays de destination ne consentira pas A annuler.

Article ii.

COLIS MAL EXPEDI] S.

Les colis postaux re~us par erreur ou mal exp~di~s par le bureau d'origine seront transmis
suivant l'article io des r~glements de details.

Article 12.

DP-FAUT DE LIVRAISON.

i. En l'absence d'une requite de l'exp~diteur pour agir autrement, un colis qui ne peut pas 6tre
d6livr6 sera retourn6 i l'exp~diteur et ses frais sans avis pr~alable apr~s le d4lai prescrit par les
r~glements du pays de destination.

2. L'exp~diteur peut demander au moment de l'exp~dition si le colis ne peut pas 6tre d6livr6
comme adress6, qu'il soit trait6 comme abandonn6 ou d~livr6 h une deuxime adresse dans le pays
de destination. Aucune autre alternative n'est admissible. Si l'exp6diteur accorde lui-m~me cette
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this facility his request must appear on the Despatch Note and must be in conformity with or
analogous to one of the following forms :

- If not deliverable as addressed, abandon."
- If not deliverable as addressed, deliver to...."

The same request must also be written on the cover of the parcel.
3. The charges due on returned undelivered parcels shall be recoverable in accordance with

the provisions of Article 25.

Article 13.

CANCELLATION OF CUSTOMS CHARGES.

The respective parties undertake to urge their respective Customs Authorities to cancel Customs
charges on parcels which are returned to the country of origin, abandoned by the senders, destroyed,
or redirected to a third country.

Article 14.

SALE-DESTRUcTION.

Articles in danger of deterioration or corruption, and these only, may be sold immediately, even
when in transit on the outward or return journey, without previous notice or judicial formality. If
for any reason a sale is impossible, the spoilt or putrid articles shall be destroyed.

Article 15.

ABANDONED PARCELS.

Parcels which cannot be delivered to the addressees and which the senders have abandoned
shall not be returned by the Office of destination, but shall be treated in accordance with its
legislation.

Article 16.

ENQUIRIES.

i. A fee not exceeding i franc may be charged for every enquiry concerning a parcel.
2. Enquiries shall be admitted only within the period of one year from the day following the

date of posting.
3. When an enquiry is the outcome of an irregularity in the postal service, the enquiry fee

shall be refunded.

Article 17.

RESPONSIBILITY FOR Loss OR DAMAGE.

i. Except in the cases mentioned in the following article, the two Administrations shall be
responsible for the loss of parcels and for the loss, or abstraction, or damage of their contents or of a
part thereof.

The sender is entitled under this head to compensation corresponding to the actual amount
of the loss, abstraction or damage. The amount of compensation shall not exceed 25 francs for a

arcel not exceeding five kilogrammes (ii lb.) and 40 francs for a parcel exceeding five kilogrammes
ut not exceeding ten kilogrammes (22 lb.) in weight.
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facilit6, sa demande doit tre consign6e sur la note d'exp6dition et doit 6tre conforme ou analogue
A l'une des formules suivantes :

((Si ce n'est pas d~livrable comme adress6, abandonnez.
" Si ce n'est pas d6livrable comme adress6, d~livrez A .....

La m~me requite doit 8tre aussi 6crite sur le couvercle du colis.
3. Les frais de retour sur les colis non d6livr6s seront recouvr6s suivant les previsions de l'arti-

cle 25.

Article 13.

ANNULATION DES DROITS DE DOUANE.

Les parties respectives se chargeront de faire annuler par leurs autorit6s douani~res les droits
de douane sur les colis qui sont retourn6s au pays d'origine, abandonn6s, d~truits ou r6exp6di6s A
un troisi~me pays.

Article 14.

VENTE. DESTRUCTION.

Les articles en danger de d~t~rioration, de putrefaction et ceux-ci seulement, seront vendus
imm~diatement mme quand ils sont en transit ou en voyage de retour sans avis pr~alable ou forma-
lit6s judiciaires. Si pour quelque raison la vente est impossible, les articles gAtes ou putr6fi6s seront
d~truits.

Article 15.

COLIS ABANDONNPS.

Les colis qui ne peuvent 6tre d6livr~s h leurs destinataires et que les exp~diteurs ont abandonn6s
ne seront pas retourn~s par le bureau destinataire, mais seront trait~s suivant la l6gislation de celui-ci.

Article 16.

RECHERCHES.

i. Une taxe de i franc peut 6tre chargie pour toute recherche concernant un colis.
2. Les recherches ne seront admises que dans la p6riode d'une annie A partir du jour qui suivra

la date du d6p6t du colis A la poste.
3. Quand une recherche provient d'une irr~gularit6 dans le service postal, la taxe sera retourn~e

au d6posant.

Article 17.

RESPONSABILITP- 
POUR PERTE OU DOMMAGE.

i. Except6 dans les cas mentionn~s dans l'article suivant, les deux administrations seront
responsables de la perte des colis et de la perte, de la soustraction ou du dommage de leur contenu
ou d'une partie de celui-ci.

L'exp~diteur a droit de ce chef A la compensation correspondant au montant actuel de la perte,
soustraction ou dommage. Le montant de la compensation n'exc~dera pas 25 francs pour un colis
n'exc~dant pas 5 kg. (Illb.) et 40 francs pour un colis exc6dant 5 kg., mais n'exc~dant pas IO kg.
(22 lb.).
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i. In cases where the loss, damage or abstraction occurs in the service of the country of desti-
nation, the Office of destination may pay compensation to the addressee at its own expense and
without consulting the Office of origin, provided that the addressee can prove that the sender has
waived his rights in the addressee's favour.

2. In calculating the amount of compensation, indirect loss or loss of profits shall not be taken
into consideration.

3. Compensation shall be calculated on the current price of goods of the same nature at the
place and time at which the goods were accepted for transmission.

4. Where conpensation is due for the loss, destruction or complete damage of a parcel or for
the abstraction of the whole of the contents, the sender is entitled to the return of the postage also.

Article 18.

EXCEPTIONS TO THE PRINCIPLE OF RESPONSIBILITY.

The two Administrations shall be relieved of all responsibility
(a) In cases beyond control (lorce majeure) ;
(b) 'When they are unable to account for parcels in consequence of the destruction

of official documents through a cause beyond control (lorce majeure) ; •
(c) When the damage has been caused by the fault or negligence of the sender, or

when it arises from the nature of the article ;
(d) For parcels of which the contents fall under the ban of one of the prohibitions

mentioned in Article q ;
(e) In respect of parcels regarding which enquiry has not been made within the

period prescribed by Article 16.

Article 19.

TERMINATION OF RESPONSIBILITY.

The two Administrations shall cease to be responsible for parcels which have been delivered in
accordance with their internal regulations and of which the owners or their agents have accepted
delivery without reservation.

Article 20.

PAYMENT OF COMPENSATION.

The payment of compensation shall be undertaken by the Office of origin except in the cases
indicated in Article 17, Section I, where payment is made by the Office of destination. The Office
of origin may, however, after obtaining the sender's consent, authorise the Office of destination to
settle with the addressee. The paying office retains the right to make a claim against the office
responsible.

Article 21.

PERIOD FOR PAYMENT OF COMPENSATION.

i. Compensation shall be paid as soon as possible and, at the latest, within one year from the
day following the date of the enquiry.

2. The despatching office is authorised to settle with the sender on behalf of the other office
if the latter, after being duly informed of the application, has let nine months pass without giving
a decision in the matter.
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Au cas ohi la perte, le dommage on la soustraction proviennent du service du pays de destination,
ce bureau paiera la compensation au destinataire h ses propres frais sans consulter le bureau d'origine,
pourvu que le destinataire puisse prouver que l'exp~diteur a renonc6 t ses droits en sa faveur.

2. En calculant le montant de la compensation, les pertes indirectes et les pertes de profit ne
seront pas prises en consideration.

3. La compensation sera calcul~e sur le prix courant des marchandises de m~me nature sur la
place et au moment oii elles sont accept6es par la poste.

4. Quand la compensation est due pour perte, destruction, pour dommage ou pour la soustraction
du contenu total d'un colis, l'exp6diteur a droit 6galement au retour du port.

Article 18.

EXCEPTIONS AU PRINCIPE DE LA RESPONSABILITE.

Les deux Administrations seront affranchies de toute responsabilit6:
a) En cas de force majeure ;
b) Quand elles sont incapables d'estimer les colis par suite de la destruction des

documents officiels provenant d'une cause de force majeure ;
c) Quand le dommage a 6t6 caus6 par la faute ou la n6gligence de l'exp~diteur ou

quand cela r~sulte de la nature m~me de l'article
d) Pour les colis dont le contenu tombe sous le coup de l'une des prohibitions men-

tionndes dans l'Article 9 ;
e) Pour les colis dont la recherche n'a pas 6t6 faite dans le d6lai prescrit par l'article I6

Article 19.

CESSATION DE LA RESPONSABILITt.

Les deux administrations cesseront d'8tre responsables des colis qui ont t6 d~livr6s suivant
les r~glements int6rieurs et dont les propri6taires et agents auront accept6 la livraison sans r6serve.

Article 20.

PAIEMENT DE LA COMPENSATION.

Le paiement de la compensation sera fait par le bureau d'origine sauf dans les cas indiqu~s en
l'article 17 oii le paiement est fait par le bureau de destination. Le bureau d'origine peut, cependant
avec le consentement de 1'exp6diteur, autoriser le bureau de destination r6gler avec le destinataire.
Le bureau payant garde le droit de r~clamer contre le bureau responsable.

Artile 21.

DP-LAI POUR LE PAIEMENT DE LA COMPENSATION.

i. La compensation sera payee aussit6t que possible, et au plus tard, dans une annie A partir du
jour qui suivra la date de la recherche.

2. Le bureau exp6diteur est autoris6 l r6gler avec l'exp~diteur au nom de l'autre bureau si ce
dernier apr~s en avoir t6 dment inform6 a laiss6 passer neuf mois sans apporter une solution A la
question.
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3. The despatching office may exceptionally postpone the settlement of compensation beyond
the period of one year when the question of responsibility cannot be settled owing to circumstances
over which the Administrations concerned have no control.

Article 22.

INCIDENCE OF COST OF COMPENSATION.

I. Until the contrary is proved responsibility shall rest with the office which having received
the parcel without making any reservation cannot establish proper delivery to the addressee or, in the
case of a parcel in transit, regular tranfers to the following office. However, the receiving office
having once made the reservation shall no longer be responsible for the loss or damage which gave
rise to the reservation.

2. If in the case of a parcel despatched from one of the two Countries for delivery in the other,
the loss, abstraction or damage occurred in course of conveyance without its being possible to prove
in the service of which country the irregularity took place, the two Administrations shall bear in
equal shares the amount of compensation.

Nevertheless, the right is reserved to the Administration of the country of destination to
establish that the transporting Company has not duly delivered the parcel, in which case this
Administration is relieved of all responsibility in respect of the loss.

3. The same principle shall, as far as possible, be applied when other Administrations are
concerned in the conveyance of a parcel. Nevertheless, in the case of parcels sent in transit from
one of the two countries through the other, neither of the two Administrations shall be held
responsible when the loss, abstraction or damage has taken place in a service in which
responsibility is not accepted.

4. Customs and other charges which it has not been possible to cancel, shall be borne by the
Administration responsible for the loss, damage or abstraction.

5- By paying compensation the Administration concerned takes over, to the extent of the
amount paid, the rights of the person who has received compensation in any action which may be
taken against the addressee, the sender or a third party.

If, however, a parcel which has been regarded as lost is subsequently found, in whole or in
part, the person to whom compensation has been paid shall be informed that he is at liberty to
take possession of the parcel against repayment of the amount paid as compensation.

Article 23.

REPAYMENT OF THE COMPENSATION TO THE DESPATCHING OFFICE.

The office responsible or on whose account the payment is made in accordance with Article 21

is bound to repay the amount of the compensation within a period of three months after notification
of payment. The amount shall be recovered from the country responsible through the Accounts
provided for in Article 16, Section 2, of the Detailed Regulations.

The Office of which the responsibility is duly proved and which has originally declined to pay
compensation is bound to bear all the additional charges resulting from the unwarranted delay in
payment.

Article 24.

CREDITS FOR CONVEYANCE.

For each parcel despatched from one of the two Countries for delivery in the other the
despatching Office shall allow to the Office of destination the rates which accrue to it by virtue
of the provisions of Articles 4 and 5.
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3. Le bureau d'origine peut exceptionnellement 6tendre au delU d'une annie le d~lai pour le
r~glement de la compensation si la question de responsabilit6 ne peut 8tre ditermin~e par suite de
circonstances dont 1'administration n'a pas le contr6le.

Article 22.

CONSP-QUENCE DE LA COMPENSATION.

i. Jusqu'A ce que le contraire soit 6tabli, la responsabilit6 restera A 'administration qui, ayant
reu le colis sans produire aucune observation, ne peut prouver qu'il a W remis au destinataire, ou
dans le cas de colis en transit, qu'elle en avait op~r6 le transfert r6gulier A l'administration suivante.
Cependant, l'observation une fois faite, le pays de destination n'est point responsable des pertes
ou des avaries constat~es.

2. Si dans le cas d'un colis expddi6 d'un des deux pays pour 6tre livr6 dans l'autre. la perte,
la soustraction ou le dommage arrive en cours de route sans qu'il soit possible d'6tablir auquel
des deux services imputer la faute, les deux administrations supporteront h parts 6gales le montant
de la compensation.

N~anmoins, il est r6serv6 h 1'administration du pays de destination le droit d'6tablir que la
compagnie maritime ou terrestre qui a fait le transport n'a pas d~livr6 le colis, auquel cas cette
administration n'aura aucune responsabilit6 dans la perte ou la soustraction du colis.

3. Le m~me principe sera autant qu'il est possible, appliqu6 quand d'autres administrations
participeront au transport d'un colis. En cas de colis postaux envoy6s en transit de l'un des deux
pays A 1'autre, ni l'une ni 1'autre des deux administrations ne seront responsables quand la perte,
la soustraction ou le dommage est arriv6 dans un service oii la responsabilit6 n'est pas admise.

4. Les droits de douane et autres frais qu'il ne sera pas possible d'annuler, seront support~s par
l'Administration responsable de la perte, de la soustraction ou du dommage.

5. En payant la compensation, 1'administration prend en main, pour la totalit6 de la somme
payee tous les droits de la personne qui a re~u la compensation pour toute action qui peut 6tre faite
contre le destinataire, 1'exp6diteur ou une troisi6me partie.

Si, cependant, un colis qui a t6 consid6r6 comme perdu, est retrouv6, en entier ou en partie,
la personne A qui la compensation a W payee en sera inform~e et elle aura la libert6 de prendre pos-
session du colis contre remboursement de la somme pay6e en compensation.

Article 23.

REMBOURSEMENT DE LA COMPENSATION AU BUREAU EXPtDITEUR.

Le Bureau responsable ou pour le compte duquel le paiement est effectu6 suivant l'article 21
doit rembourser le montant de la compensation dans un d~lai de trois mois A partir de la notification
du paiement. La somme sera recouvr~e du pays responsable par les comptes foumis suivant F'article 16
section 2, des rlglements de detail.

Le bureau dont la responsabilit6 a t 6tablie et qui refuse de payer la compensation devra
supporter tous les frais additionnels r6sultant de son retard injustifi6 dans le paiement.

Article 24.

CR DITS DE TRANSPORT.

Pour chaque colis exp~di6 de l'un des deux pays pour 6tre d6livr6 dans l'autre, le bureau exp-
diteur allouera au bureau de destination les taxes y aff~rentes en vertu des previsions des articles 4
et 5.
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For each parcel despatched from one of the two countries in transit through the other, the
despatching Office shall allow to the other Office the rates due for the conveyance of the parcel.

Article 25.

CLAIMS IN CASE OF REDIRECTION OR RETURN.

In case of the redirection or of the return of a parcel from one country to the other, the retrans-
mitting Office shall claim from the other the'charges due to it and to any other Administration
taking part in the redirection or return.

Article 26.

CHARGE FOR REDIRECTION IN THE COUNTRY OF DESTINATION.

In case of further redirection or return to origin, the redirection charge prescribed by Article IO,
section I, shall accrue to the country which redirected the parcel within its own territory.

Article 27.

MISCELLANEOUS FEES.

The following fees shall be retained in full by the Office which has collected them
(a) The enquiry fee referred to in Article 16, section I ;
(b) The fee for delivery and for Customs clearance referred to in Article 6.

Article 28.

MISCELLANEOUS PROVISIONS.

i. The francs and centimes mentioned in this Agreement are gold francs and centimes as
defined in the Postal Union Convention of Stockholm.

2. Parcels shall not be subjected to any postal charge other than those contemplated in this
Agreement, except by mutual consent of the two Administrations.

3. In extraordinary circumstances either Administration may temporarily suspend the
Parcel Post, either entirely or partially, on condition of giving immediate notice, if necessary by
telegraph, to the other Administration.

4. The respective Parties have agreed to the following Detailed Regulations for ensuring
the execution of the present Agreement. Further matters of detail, not inconsistent with the
general provisions of this Agreement and not provided for in the Detailed Regulations may be
arranged from time to time by mutual consent of the two Administrations.

5. The internal legislation of Great Britain and Hayti shall remain applicable as regards
everything not provided for by the stipulations contained in the present Agreement and in the
Detailed Regulations for its execution.
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Pour chaque colis exp6di6 en transit de l'un des deux pays h l'autre, le bureau exp~diteur
allouera les taxes dues pour le transport du colis.

Article 25.

RIICLAMATIONS EN CAS DE RJ EXPI DITION OU RETOUR.

En cas de r~exp6dition ou retour d'un colis, le bureau qui renvoie le colis r~clamera de 'autre
bureau les frais dus. I1 en sera de m~me pour toute autre administration qui aura pris part ht la
r~exp~dition ou au retour de ce colis.

Article 26.

FRAIS DE RPEXPPDITION DANS LE PAYS DE DESTINATION.

En cas de r~exp6dition plus loin ou de retour dans le pays d'origine, les frais de r6exp~dition
prescrits par l'article IO, section i, seront reconnus au pays qui a r~exp&di6 le coli sur son propre
territoire.

Article 27.

DIFF RENTES TAXES.

Les taxes suivantes seront retenues par le bureau qui les a recouvrdes:
a) La taxe pour la recherche selon l'article 16, section I ;
b) La taxe pour la livraison et pour le d~douanement selon l'article 6.

Article 28.

DISPOSITIONS DIVERSES.

I. Les francs et centimes mentionn~s dans cette convention sont des francs et centimes or
suivant la definition de la Convention de l'Union Postale de Stockholm.

2. Les colis postaux ne seront sujets h aucun autre frais postal que ceux envisags dans cette
convention, except6 par consentement mutuel des deux administrations.

3. En des circonstances extraordinaires l'une ou l'autre administration peut temporairement
suspendre le service des colis postaux soit enti~rement soit partiellement h la condition d'en donner
avis imm~diatement au besoin par t6l~graphe, A l'administration correspondante.

4. Les parties respectives ont convenu les r~glements de detail suivants pour assurer l'ex~cution
de la prdsente convention. I1 pourra 6tre fix6 d'un commun accord, par les deux administrations
d'autres points de detail non incompatibles avec les dispositions de cette convention non pr6vus
dans les r~glements de d~tail ci-apr~s.

5. La lgislation int~rieure de la Grande-Bretagne et celle de la R6publique d'Hayti resteront
applicables respectivement dans chacun des deux Pays pour toutes taxes internes additionnelles et
pour toutes autres choses non pr6vues par les stipulations de la pr~sente convention et par les r~gle-
ments de d6tail.
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Article 29.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT.

This Agreement shall come into force on a date to be fixed by mutual agreement between the
two Administrations and shall remain in force until the expiration of one year from the date on
which it may be denounced by one of the two Contracting Parties.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto have signed the present Agree-
ment, and have affixed their seals thereto.

Done at Port-au-Prince, in duplicate, in English and in French, the 13th day of February,
1928.

R. P. F. EDWARDS,

H. M. Chargj d'Agaires.

DETAILED REGULATIONS

CARRYING OUT THE PARCEL POST AGREEMENT BETWEEN GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND HAYTI.

Article I.

CIRCULATION.

x. Each Administration shall forward by the routes and means which it uses for its own
parcels, parcels delivered to it by the other Administration for conveyance in transit through its
territory.

2. Missent parcels shall be retransmitted to their proper destination by the most direct route
at the disposal of the Office retransmitting them.

Article 2.

METHOD OF TRANSMISSION

PROVISION OF BAGS.

i. The exchange of parcels between the two countries shall be effected by the Offices appointed
by agreement between the two Administrations.

2. Parcels shall be exchanged between the two countries in bags duly fastened and sealed.
In the absence of any arrangement to the contrary, the transmission of parcels sent by one

of the two contracting countries in transit through the other shall be effected " 4 ddcouvert."
3. A label showing the Office of Exchange of origin and the Office of Exchange of destination

shall be attached to the neck of each bag, the number of parcels contained in the bag being indi-
cated on the back of the label.

4. The bag containing the Parcel Bills and other documents shall be distinctively labelled.
5. The weight of any bag of parcels shall not exceed 36 kg. (80 pounds avoirdupois).
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Article 29.

ENTRtE EN VIGUEUR ET DURfE DE CETTE CONVENTION.

La pr~sente convention sera mise h ex6cution hi partir du jour dont conviendront les Adminis-
trations des Postes des deux pays apr~s que la promulgation en aura 6t6 faite selon les lois particu-
lires h chacun des deux Etats.

Elle demeurera obligatoire jusqu'h ce que l'une des deux parties contractantes ait annonc6
IL l'autre, mais un an a l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.

En foi de quoi les plnipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente convention et y ont appos6
leurs sceaux.

Fait A Port-au-Prince, en double original, en anglais et en fran~ais, le 13 f6vrier 1928.

Camille J. LPON.

RILGLEMENTS DE DflTAIL

POUR METTRE A EXf-CUTION LA CONVENTION CONCERNANT LES COLIS POSTAUX ENTRE
LA GRANDE-BRETAGNE, LE NORD DE L'IRLANDE ET HAITI.

Article premier.

CIRCULATION.

i. Chaque administration exp~diera par les routes et moyens qu'elle utilise pour ses propres
colis, les colis d~livr~s par l'autre administration pour 6tre transport~s en transit & travers son
territoire.

2. Les colis mal exp~di~s seront transmis leur destination propre par la route la plus directe
qui sera offerte au bureau qui les transmet.

Article 2.

MP-THODE DE TRANSPORT:

FOURNITURES DE SACS.

i. L'6change des colis se fera par les bureaux d6sign6s d'un commun accord par les deux
administrations.

2. Les colis seront 6chang6s entre les deux pays en sacs dfiment li6s et scell~s.
En l'absence de tout arrangement contraire, la transmission des colis envoy6s en transit par

l'une des deux Parties contractantes sera effectu~e (( h d~couvert )).
3. Une 6tiquette montrant le bureau originaire d'6change et le bureau destinataire d'6change

sera attach6 au col de chaque sac, le nombre de colis contenus dans chaque sac 6tant indiqu6 an versode l'6tiquette.

4.'Le sac contenant les factures des colis et autres documents sera distinctement 6tiquet6.
5. Le poids de tout sac contenant des colis n'exc~dera pas 36 kg. (8o livres).
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6. Each Administration shall provide the bags necessary for the despatch of its parcels.
Each bag shall be stencilled on all four sides " Great Britain and Hayti".
The bags shall be used exclusively for the exchange of parcels between Great Britain and Hayti

and not for any other service, and the Post Offices of Great Britain and of the Republic of Hayti
shall be required to make good the value of any bags which they fail to return. Responsibility
for the loss of empty bags shall be determined on the principles prescribed for the loss of parcels
in Article 22 of the Agreement.

7. The empty bags shall be returned by the receiving Office made up in bundles of ten (nine
bags enclosed in one) and despatched as a separate mail addressed to such Office of Exchange as
the Postal Administration to whom the bags belong shall appoint. The number of bags so forwarded
shall be advised on a Parcel Bill which shall be separate from that used for advising the parcels
themselves and shall be numbered in a separate annual series.

Article 3.

INFORMATION TO BE FURNISHED.

i. Each Administration shall communicate to the other by means of a Table
(a) The names of the countries to which it can forward parcels handed over to it
(b) The routes available for the transmission of the said parcels from the point of

entry into its territory or into its service;
(c) The total amount to be credited to it by the other Administration for each

destination ;
(d) The number of Customs Declarations which must accompany each parcel, and

any other necessary information.
2. Each Administration shall make known to the other the names of the countries to which

it intends to send parcels in transit through the other unless in any particular case the number of
of parcels concerned is insignificant.

Article 4.

FIXING OF EQUIVALENTS.

In fixing the charges for parcels either Administration shall be at liberty to adopt such
approximate equivalents as may be convenient in its own curreIlcy.

Article 5.

MAKE-UP OF PARCELS.
Every parcel shall :

(a) Bear the exact address of the addressee in Roman characters. Addresses in
pencil shall not be allowed, provided that parcels bearing addresses written with copying-
ink pencil on. a surface previously damped shall be accepted. The address shall be written
on the parcel itself or on a label so firmly attached to it that it cannot become detached.
The sender of a parcel shall be advised to enclose in the parcel a copy of the address together
with a note of his own address ;

(b) Be packed in a manner adequate for the length of the journey and for the
protection of the contents.

Articles liable to injure officers of the Post Office or to damage other parcels shall be so packed
as to prevent any risk.
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6. Les prix des recipients contenant les colis seront h la charge de l'administration exp~ditrice.
Chaque sac sera estampill6 sur les quatre coins ( Grande-Bretagne et Haiti ).
Les sacs seront employs exclusivement ht 1'6change des colis postaux entre la Grande-Bretagne

et Haiti et non pour aucun autre service. La poste de la Grande-Bretagne ainsi que celle de la
RWpublique d'Haiti seront requises de payer la valeur de tous les sacs qu'elles manqueront de
retourner. La responsabilit6 pour la perte des sacs vides sera d6termin6e suivant les principes
prescrits pour la perte des colis dans l'article 22 de la convention.

7. Les sacs vides seront mis en paquets de 1o (neuf sacs enferm6s en un) et retourn6s par f'admi-
nistration du pays de destination h celle du pays d'origine ; les deux administrations d~signeront
les bureaux d'6change oii ces sacs devront 6tre adress6s. Le nombre de sacs ainsi exp~di6s sera inscrit
sur une facture de colis postaux qui sera s~par~e de celle employ6e pour annoncer les colis
eux-m~mes et sera num~rot~e sur une fiche annuelle s~par~e.

Article 3.

INFORMATIONS A FOURNIR.

i. Chaque administration communiquera avec l'autre au moyen d'un tableau contenant:
a) Les noms des pays ohi les colis doivent 8tre exp~di~s ;
b) Les routes utilisables pour la transmission desdits colis "sur son territoire ou dans

son service ;
c) La somme totale A lui cr6diter par l'autre administration pour chaque destination;

d) Le nombre des d6clarations de douane qui doivent accompagner chaque colis et
toutes autres informations n~cessaires.

2. Chaque administration doit, en outre, faire connaitre directement au premier bureau
interm~diaire quels sont les pays pour lesquels elle se propose de lui livrer des colis.

Article 4.

FIXATION D'A(QUIVALENCE.

En fixant les frais pour les colis, les deux administrations seront libres d'adopter tels 6quivalents
convenables de leur propre monnaie.

Article 5.

PR]tPARATION DES COLIS.

a) Chaque colis portera 1'adresse du destinataire en caract~res romains. Les adresses
au crayon ne seront pas permises. Les adresses 6crites avec un crayon 6 copier sur une
surface humide seront accept~es. L'adresse sera 6crite sur le colis lui-m6me ou sur une
6tiquette attach~e solidement It ce dernier de mani~re qu'elle ne puisse se d6tacher. I sera
ins6r6 dans l'envoi une copie de l'adresse du destinataire avec mention de l'adresse de
1'exp~diteur ;

b) Chaque colis sera emball6 d'une mani6re qui r6ponde A la dur~e du transport et
qui pr6serve suffisamment le contenu pour qu'il soit impossible d'y porter atteinte sans
laisser une trace apparente de violation.

Les articles susceptibles de causer du tort aux employ~s de la poste ou de ghter les autres colis
seront embal1 s de mani~re h emp~cher ces risques.
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Article 6.

SPECIAL PACKING.

i. Liquids and substances which easily liquefy shall be packed in a double receptacle. Between
the first receptable (bottle, flask, pot, box, etc.) and the second (box of metal or of stout wood) shall
be left a space which shall be filled with sawdust, bran or some other absorbent material in sufficient
quantity to absorb all the liquid contents in the case of breakage,

2. Colouring substances such as aniline, etc., shall be admitted only if enclosed in stout metal
boxes placed inside wooden boxes with sawdust between the two receptacles. Dry non-colouring
powders shall be placed in boxes of metal, wood or cardboard ; these boxes shall themselves be
enclosed in a cover of linen or parchment.

Article 7.

DESPATCH NOTES AND CUSTOMS DECLARATIONS.

i. Each parcel shall be accompanied by a Despatch note and by a set of Customs Declarations
according to the regulations of the country of destination and the Customs Declaration shall be
firmly attached to the Despatch Note.

2. Nevertheless a single Despatch Note and a single set of Customs Declarations may suffice
for two or three (but not more) parcels posted at the same time by one sender to one addressee.

3. The two Administrations accept no responsibility in respect of the accuracy of Customs
Declarations.

Article 8.

SERIAL NUMBER AND PLACE OF POSTING.

Each parcel and the relative Despatch Note as well shall bear a label indicating the serial
number and the name of the Office of posting. An Office of posting shall 'not use two or more
series of labels at the same time, unless each series is provided with a distinctive mark.

Article 9.

DATE-STAMP IMPRESSION.

The Despatch Note shall be impressed by the Office of posting, on the address side, with a
stamp showing the place and date of posting.

Article io.

RE-TRANSMISSION.

i. The Office re-transmitting a missent parcel shall not levy Customs or other non-postal
charges upon it.

When an Office returns such a parcel to the Office from which it has been directly received, it
shall refund the credits received and report the error by means of a Verification Note.

In other cases, and if the amount credited to it is insufficient to cover the expenses of re-trans-
mission which it has to defray, the re-transmitting Office shall allow to the Office to which it forwards
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Article 6.

EMBALLAGE SPECIAL.

i. Les liquides et les substances facilement liqu6fiables seront emball6s en double rcipient.
Entre le premier r6cipient (bouteille, flacon, pot, boites, etc.) et le second r6cipient (boite de m6tal
ou de bois solide) il sera laiss6 un espace qui sera rempli avec de la sciure, du son ou toute autre
mati~re absorbante en quantit6 suffisante pour absorber le liquide en cas de casse ou de coulage.

2. Les substances colorantes telles que l'aniline, etc., seront admises seulement en fortes boites
de metal plac6es A l'int~rieur de boites en bois avec de la sciure entre les deux rdcipients. Les poudres
sches non colorantes seront plac~es en boites de m6tal, bois ou carton et ces boites elles-m6mes
seront emball~es dans une couverture de toile ou de parchemin.

Article 7.

NOTES D'EXPPDITIONS ET DIICLARATIONS DE DOUANE.

i. Chaque colis sera accompagn6 d'une note d'expidition et d'un jeu de declarations de douane
suivant les r~glements du pays de destination et la d6claration de douane sera solidement attach6e

la note d'expidition.
2. Une simple note d'exp~dition et un seul jeu.de declarations peuvent suffire pour deux ou

trois colis (mais pas plus) post~s h un mme moment par un m~me exp~diteur et adress~s . un seul
destinataire.

3. Les deux administrations d6clinent toute responsabilit6 quant aux suites et au retard qui
peuvent r6sulter de d6clarations de douane inexactes, incompl~tes ou fausses.

Article 8.

NUMtRO DE StRIE ET LIEU D'EXPtDITION.

Chaque colis et la note d'exp6dition y relative porteront une 6tiquette indiquant le num6ro de
la s6rie et le nom de la poste d'exp6dition. Une poste d'exp6dition n'emploiera pas deux ou plusieurs
s~ries d'6tiquettes h. la fois, A moins que chaque s~rie ne soit pourvue d'une marque distinctive.

Article 9.

TIMBRAGE A DATE.

La note d'exp~dition sera timbr~e par le bureau postal sur le c6t6 de l'adresse avec un timbre
montrant le lieu et la date de d~p6t du colis.

Article io.

RfEXPP.DITION.

i. Le bureau qui r~expddie un colis postal mal envoy6 ne prl .vera pas de droits de douane ni
de frais non postaux sur ce colis.

Quand un bureau retourne un tel colis au bureau correspondant, il remboursera les credits re~us
et l'erreur sera rapportde au moyen d'une note de rectification.

Dans les autres cas, et si la somme cr6dit6e est insuffisante pour couvrir les frais de la r6exp6-
dition, l'Office r~exp&diteur bonifie h l'Office auquel il remet le colis des droits de transport que
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the parcel the credits due for onward conveyance ; it shall then recover the amount of the deficiency
by claiming it from the Office of Exchange from which the missent parcel was directly received.
The reason for this claim shall be notified to the latter by means of a Verification Note.

2. When a parcel has been wrongly allowed to be despatched in consequence of an error
attributable to the Postal service and has for this reason to be returned to the country of origin,
the Office which sends the parcel back shall allow to the Office from which it was received the sums
credited in respect of it.

3. The charges on a parcel redirected in consequence of the removal of the addressee or of an
error on the part of the sender, to a country with which Great Britain or Hayti has Parcel Post
communication shall be claimed from the Administration to which the parcel is forwarded, unless
the charge for conveyance is paid at the time of redirection, in which case the parcel shall be dealt
with as if it had been addressed directly from the retransmitting country to the new country of
destination.

4. A parcel shall be retransmitted in its original packing and shall be accompanied by the
Despatch Note prepared by the Office of origin. If the parcel, for any reason whatsoever, has to
be repacked, or if the original Despatch Note has to be replaced by a substitute Note, the name
of the Office of origin of the parcel and the original serial number shall be entered both on the parcel
and on the Despatch Note.

Article ii.

RETURN OF UNDELIVERED PARCELS.

i. If the sender of an undeliverable parcel has made a request not provided for by Article I2,'
section 2, of the Agreement, the Office of destination need not comply with it but may return the
parcel to the Office of origin, after retention for the period prescribed by the regulations of the
country of destination.

2. The Office which returns a parcel to the sender shall indicate clearly and concisely thereon
the cause of non-delivery. This information may be furnished in manuscript or by means of a
stamped impression or a label.

3. A parcel to be returned to the sender shall be entered on the Parcel Bill with the word
Rebut " in the " Observations " column. It shall be dealt with and charged like a parcel

redirected in consequence of the removal of the addressee.

Article 12.

SALE - DESTRUCTION.

i. When a parcel has' been sold or destroyed in accordance with the provision of Article 14
of the Agreement, a report of the sale or destruction shall be prepared.

2. The proceeds of the sale shall be used in the first place to defray the charges upon the
parcel, including Customs charges if any. Any balance which there may be shall be forwarded
to the Office of Origin for payment to the sender on whom the cost of forwarding it shall fall.

Article 13.

ENQUIRIES'CONCERNING PARCELS.

For enquiries concerning parcels, a form shall be used similar to the specimen annexed to the
Detailed Regulations of the Parcel Post Agreement of the Universal Postal Union. These forms
shall be forwarded to the Offices appointed by the two Administrations to deal with them and they
shall be dealt with in the manner mutually arranged between the two Administrations.

N, 1923



1929 League of Nations - Treaty Series. 85

comporte l'acheminement ; il se crudite alors du montant de la diff6rence par une reprise sur le
bureau d'6change qui a transmis le colis en fausse direction. La raison de cette reprise sera notifi~e

ce bureau au moyen d'un bulletin de v6rification.
2. Quand un colis a 6t6 mal dirig6 par suite d'une erreur imputable au service postal, et doit

pour cette raison ftre retourn6 au pays d'origine, le bureau qui restitue le colis, allouera A l'Office
qui le lui a livr6 les credits qu'il en a re~us.

3. Les frais sur un colis r~exp6di6 par suite d'un changement d'adresse ou d'une erreur de
l'expdditeur, h un pays avec lequel la Grande-Gretagne ou Haiti a un accord pour 1'6change de
colis postaux, seront r~clam6s de l'administration laquelle le colis est envoy6 . moins que ces frais
n'aient 6t6 pay6s au moment de la r~exp~dition. En pareil cas, le colis sera consid~r6 comme s'il
avait t adress6 directement du pays qui r6exp&die au pays de destination.

4. Un colis sera r6exp6di6 dans son emballage primitif et sera accompagn6 de la note d'exp~di-
tion pr6par~e par le Bureau d'origine. Si le cqlis, pour quelque raison que ce soit, doit 6tre emball6
A nouveau, ou si la note d'exp~dition doit 8tre remplacie, le nom du bureau d'origine du colis et le
num~ro de la s~rie primitive seront port~s sur la note d'exp~dition.

Article ii.

RETOUR DES COLIS NON DtLIVRI S.

i. Si l'exp6diteur d'un colis non d6livrable a fait une requite non conforme al'article 12, section 2,
de la convention, le bureau de destination n'en tiendra pas compte, mais retournera le colis au bureau
d'origine apr~s l'avoir retenu apr~s la p~riode prescrite par les r~glements du pays de destination.

2. Le bureau qui retourne un colis A l'exp~diteur indiquera clairement et d'une mani~re concise
la cause de la non-livraison. L'information sera fournie par 6crit sur une 6tiquette ou au moyen
d'un imprim6.

3. Un colis qui doit 6tre retourn6 a l'exp~diteur sera indiqu6 sur la facture des colis par le mot
((Rebut (retourn6) ) dans la colonne ((Observations ). Il sera trait6 et tax6 comme un colis r~exp6di6
par suite du changement d'adresse du destinataire.

Article 12.

VENTE. DESTRUCTION.

i. Quand un colis a 6t6 vendu ou d6truit suivant les dispositions de l'article 14 de la convention,
un rapport de la vente ou de la destruction sera pr6par6.

2. Le produit net de la vente sera employ6 en premier lieu a acquitter les d~penses, y compris
les droits de douane, sur le colis, la balance restante sera exp~di~e au bureau d'origine pour tre
rembours~e A l'eipditeur, les frais de l'exp~dition a la charge de celui-ci.

Article 13.

RECHERCHES CONCERNANT LES COLIS.

i. Pour les recherches concernant les colis, une forme pareille l celle annex6e aux r~glements
de detail des colis postaux de l'accord de l'Union Postale Universelle sera employ~e. Ces formes
seront exp~di~es aux bureaux d~sign~s par les deux administrations et ils en useront suivant une
entente mutuelle entre les deux administrations.
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Article 14.

PARCEL BILL.

I. Returned and redirected parcels shall be entered individually by the despatching Office of
Exchange on a Parcel Bill similar to the specimen annexed to the Detailed Regulations of the
Parcel Post Agreement of the Universal Postal Union. Other parcels, except transit parcels, shall
be entered on the Parcel Bills in bulk with a summary statement of the amounts to be credited.
Transit parcels shall be entered individually provided that two or more transit parcels, addressed
to the same country for which the same amount of credit has to be allowed, may be entered in bulk.
The Despatch Notes and Customs Declarations shall be forwarded with the Parcel Bill.

2. Each despatching Office of Exchange shall number the Parcel Bills in the top left-hand
corner in an annual series for each Office of Exchange of destination, and as far as possible shall
enter below the number the name of the ship conveying the Mail. A note of the last number of the
year shall be made on the first parcel Bill of the following year.

Article 15.

CHECK BY OFFICES OF EXCHANGE: NOTIFICATION OF IRREGULARITIES.

i. On the receipt of a Mail, whether of parcels or of empty bags, the Office of Exchange shall
check the parcels and the various documents which accompany them, or the empty bags as the case
may be, against the particulars entered on the relative Bill, and, if necessary, shall report missing
articles or other irregularities by means of a Verification Note.

2. Any discrepancies in the credits and accounting shall be notified to the despatching Office
of Exchange by Verification Note. The accepted Verification Notes shall be attached to the Parcel
Bills to which they relate. Corrections made on Parcel Bills not supported by vouchers shall not
be considered valid.

Article 16.

ACCOUNTING FOR CREDITS.

i. Each Administration shall cause each of its Offices of Exchange. to prepare quarterly for
all the Parcel Mails received from the Offices of Exchange of the other Administration a statement
of the total amounts entered on the Parcel Bills, whether to its credit or to its debit.

2. These statements shall be afterwards summarized by the same Administration in an account
which, accompanied by the quarterly statements, the Parcel Bills and the Verification Notes, if any
relating thereto, shall be forwarded to the corresponding Administration in the course of the quarter
following that to which it relates.

3. The quarterly accounts, after having been checked and accepted on both sides, shall be
summarized in an annual general account prepared by the Administration to which the balance
is due.

Article 17.

SETTLEMENT OF ACCOUNTS.

i. Payment of the balance of the Account shall be made by the debtor to the creditor Admi-
nistration in the manner prescribed by the Convention of the Postal Union for the liquidation of
the balances of transit Accounts.

2. The preparation and transmission of a general account and the payment of the balance of
that account shall be effected as early as possible and, at the latest, before the expiration of the
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Article 14.

FACTURE DES COLIS POSTAUX.

i. Retourn6s ou r~expidiis les colis seront inscrits s6par6ment par le bureau exp~diteur
d'6change sur une facture de colis pareille au sp6cimen annex6 aux r~glements de d6tail de l'accord
des colis postaux de l'Union Postale Universelle. Les autres colis, except6 ceux en transit, seront
inscrits sur des factures avec un 6tat totalisant les sommes h cr~diter. Les colis postaux en transit
seront inscrits s~par~ment pourvu que deux ou plus de deux colis postaux en transit adress6s au
mme pays pour lesquels la mme somme doit ftre allou~e puissent figurer sur un tableau. Les notes
d'exp~dition et les dclarations de douane seront exp6dites avec la facture des colis.

2. Chaque bureau d'6change d'exp6dition num6rotera les factures au sommet, au coin gauche,
en une s6rie annuelle pour chaque bureau d'6change de destination et, autant qu'il est possible,
notera au-dessous du num~ro le nom du bateau transportant la malle. Une note du dernier num.ro
de l'ann~e sera inscrite sur la premiere facture de colis de l'ann6e suivante.

Article 15.

VRIFICATION PAR LES BUREAUX D'fCHANGES : NOTIFICATION DES IRRtGULARITtS.

i. Ds la reception d'une malle, soit de colis ou de sacs vides, le bureau d'6change pointera les
colis et les difflrents documents qui doivent les accompagner ou les sacs vides suivant le cas et
v~rifiera aussi les d~tails contenus dans la facture y relative et, si cela est n~cessaire signalera les.
articles manquants ou autres irr~gularit6s au moyen d'une note de v6rification.

2. Toute erreur dans les credits ou dans les comptes sera notifie au bureau d'exp6dition par la
note de v6rification. Les notes de v6rificatibn seront attach6es la facture relative au colis. Les
corrections faites dans la facture et non appuy6es par des pi6ces justificatives ne seront pas
consid~r~es comme valables.

Article 16.

COMPTABILITIt DES CRtDITS.

i. Chaque administration portera ses bureaux d'6change h preparer trimestriellement pour
tous les colis postaux re~us des bureaux d'6change de l'autre administration un 6tat des sommes
totales accus~es par les factures soit h son cr6dit soit L son debit.

2. Ces 6tats seront ensuite totalis~s par la m~me administration en un compte qui, accompagn6
des 6tats trimestriels des factures et des notes de virifications y relatifs s'il y en a, devra 6tre exp6di6
h l'administration correspondante, dans le cours du trimestre qui suivra pour lequel ce compte est
dress6.

3. Les comptes trimestriels apr~s avoir t6 v~rifiis et accept6s des deux c6t6s seront totalis6s en
un compte annuel gdnral pr6par6 par l'administration h laquelle la balance est due.

Article 17.

RhGLEMENT DES COMPTES.

i. Le paiement des balances de comptes sera fait par l'administration d~bitrice A 1'adminis-
tration cr~ditrice de la mani~re prescrite par la Convention de l'Union Postale pour la liquidation
des balances de compte.

2. La preparation et l'envoi des comptes g~n6raux et le paiement des balances de compte s'effec-
tueront aussit6t que possible et au plus tard avant la fin de l'annie suivante. Apr~s l'expiration de
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following year. After the expiration of this term the sums due from one Administration to the
other shall bear interest at the rate of 7 per cent. per annum to be reckoned from the date of expiration
of the said term.

Article 18.

COMMUNICATIONS AND NOTIFICATIONS.

Each Administration shall furnish to the other all necessary information on points of detail in
connexion with the working of the service.

Article 19.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS.

The present Detailed Regulations shall come into operation on the day on which the Parcel
Post Agreement comes into force and shall have the same duration as the Agreement. The
Administrations concerned shall, however , have the power by mutual consent to modify the details
from time to time.

Done at Port-au-Prince, in duplicate, in English and in French, the 13th day of February, 1928.

R. P. F. EDWARDS,

H. M. Chargi d'Affaires.
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ce d~lai, les sommes dues par une Administration h l'autre porteront int6r~ts aux taux de 7 pour cent
par an calcul6 h partir de la date d'expiration dudit d6lai.

Article 18.

COMMUNICATIONS ET Avis.

Chaque administration fournira l'autre toutes les informations ncessaires concernant les
points de d~tail int6ressant le travail du service.

Article 19.

ENTRfE EN VIGUEUR ET DUR]lE DES RtGLEMENTS DE DP-TAIL.

Les presents r~glements de d6tail entreront en vigueur le m8me jour que la convention sur
les colis postaux et auront la m~me duroe que cette convention. Les administrations int~ress6es
auront cependant le pouvoir, apr~s consentement mutuel, de modifier les details de temps en temps.

Fait L Port-au-Prince, en double original, en anglais et en fran~ais, le 13 f6vrier 1928.

Camille J. LUON.

No. 1923





No 1924.

GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

ET HAITI

Echange de notes etablissant un
modus vivendt commercial entre les
deux pays. Port-au-Prince, le
25 fvrier 1928.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

AND HAYTI

Exchange of Notes for the Establish-
ment of a Commercial modus vivendi

between the two Countries. Port-.
au-Prince, February 25, 1928.



92 Socite' des Nations - Recueil des Traite's. 1929

No 1924. - ]RCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
SA MAJESTP_ BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE ET LE
GOUVERNEMENT HAITIEN I5TABLISSANT UN ((MODUS VI-
VENDI COMMERCIAL. PORT-AU-PRINCE, LE 25 FPVRIER
1928.

Texte officiel /ran~ais et anglais communiqui par le Ministre des Aflaires itrang~res de Sa Majesti
britannique. L'enregistrement de cet 9change de notes a eu lieu le II janvier 1929.

No. i.

MR. EDWARDS TO M. CAMILLE LtON.

BRITISH LEGATION.

PORT-AU-PRINCE, February 25, '1928.
MONSIEUR LE MINISTRE,

It being the desire of His Britannic Majesty's Government in Great Britain and the Government
of the Republic of Hayti to establish close commercial relations between Great Britain and
Northern Ireland and Hayti, I have the honour to refer to the proposals which I submitted to
your Department by my letter of the 27th December last to place on record the mutual understanding
between the two Governments which has been arrived at and is to the effect that in respect of
import and export duties and other duties and charges affecting commerce, as well as in respect
of transit, warehousing and other facilities, and the treatment of commercial travellers' samples,
Great Britain and Northern Ireland will accord to Hayti, and Iayti will accord to Great Britain
and Northern Ireland, unconditional most-favoured-nation treatment, and that in matters of
licensing or prohibitions of import and export each country, so far as it at any time maintains
such a system, will accord to the commerce of the other treatment as favourable with respect to
commodities, valuations and quantities as that which may be accorded to the commerce of any
other foreign country.

In particular it is understood that
No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposal in Great Britain

and Northern Ireland of any articles the produce or manufacture of Hayti than are or shall be
payable on like articles, the produce or manufacture of any other foreign country ;

No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposal in Hayti of
any articles the produce or manufacture of Great Britain and Northern Ireland than are or
shall be payable on like articles the produce or manufacture of any other foreign country ;
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No. 1924. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN HIS BRITANNIC MA-
JESTY'S GOVERNMENT IN GREAT BRITAIN AND THE HAYTIAN
GOVERNMENT FOR THE ESTABLISHMENT OF A COMMERCIAL
"MODUS VIVENDI ". PORT-AU-PRINCE, FEBRUARY 25, 1928.

French and English official texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The
registration of this Exchange of Notes took place January II, 1929.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

I.

M. EDWARDS A M. CAMILLE LON.

LGATION BRITANNIQUE.

PORT-AU-PRINCE, le 25 /ivrier 1928.MONSIEUR LE MINISTER,

Le Gouvernement de Sa Majest6 en Grande-Bretagne et le Gouvernement de la Rdpublique
d'Haiti 6tant anim~s du d~sir d'6tablir d'6troites relations commerciales entre la Grande-Bretagne
et l'Irlande du Nord, d'une part, et Haiti, d'autre part, j'ai l'honneur de me r6f6rer aux propositions
que j'ai soumises h votre D~partement, par ma lettre en date du 27 d~cembre dernier pour confirmer
l'entente intervenue entre les deux gouvernements et d'apr~s laquelle, relativement aux droits
d'importation, d'exportation, et autres droits et charges auxquels le commerce est assujetti, de
m~me qu'en ce qui concerne le transit, l'entreposage et autres faeilit&s, et le r~gime applicable
aux 6chantillons des voyageurs de commerce, la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord accorderont
h Haiti, et Haiti accordera h la Grande-Bretagne et h l'Irlande du Nord, inconditionnellement,
le traitement de la nation la plus favoris~e, et, en mati~re de licences et de prohibitions d'importation
et d'exportation, chacun des deux pays, aussi longtemps qu'il maintiendra un tel rdgime, accordera
au commerce de l'autre, pour les marchandises, 4valuations et quantit~s, un traitement aussi
favorable que celui qui pourra 6tre accord4 au commerce de tout autre pays 6tranger.

Il est sp~cialement entendu que:
A l'occasion de l'importation ou de l'emploi en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord de

tous articles produits ou fabriqus h Haiti, il ne sera pas per u de droits plus 6lev~s ou autres que
ceux auquels les articles analogues, produits ou fabriqus dans tout autre pays 6tranger, sont
ou seront assujettis ;

A l'occasion de l'importation ou de l'emploi h Haiti de tous articles, produits ou fabriqu~s en
Grande-Bretagne et dans l'Irlande du Nord, il ne sera pas per~u de droits plus 6lev6s on autres
que ceux auxquels les articles analogues produits ou fabriqu6s dans tout autre pays 6tranger sont
ou seront assujettis.

'Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.
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Similarly, no higher or other duties shall be imposed in Great Britain and Northern Ireland
or in Hayti on the exportation of any articles to the other than are payable on the exportation
of the like articles to any other foreign country

Every concession with respect to any duty, charge, or regulation affecting commerce now
accorded or which may hereafter be accorded by Great Britain and Northern Ireland or by Hayti
by law, proclamation, order, decree or commercial treaty or agreement to any foreign country
will become immediately applicable, without request and without compensation, to the commerce
of Hayti and of Great Britain and Northern Ireland ;

The present arrangement does not, however, relate to
(i) Prohibitions of a sanitary character or designed to protect human, animal or

plant life, or regulations for the enforcement of police or revenue laws.

(2) The treatment which Hayti accords or may hereafter accord to the commerce
of the Dominican Republic.

The present arrangement shall become operative on March first, nineteen hundred and twenty-
eight, and, unless sooner terminated by mutual agreement, shall continue in force for one year
and thereafter until six months after notice of its termination shall have been given by either party.

I have, &c.
R. P. F. EDWARDS.

No. 2.

M. CAMILLE LPON TO MR. EDWARDS.

SECRItTAIRERIE D'ITAT
DES RELATIONS EXTtRIEURES.

PORT-AU-PRINCE, le 25 /lvrier 1928.
MONSIEUR LE CHARGt D'AFFAIRES;

J'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement haitien accepte les conditions d'un
modus vivendi commercial entre la R~publique d'Haiti et le.Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord,
telles que ces conditions sont stipul~es dans vos lettres des 27 d6cembre 1927 et 25 f~vrier de cette
ann6e.

Je vous confirme, en consequence, l'entente intervenue entre nous, d'apr~s laquelle, relativement
aux droits d'importation, d'exportation, et autres droits et charges auxquels le commerce est
assujetti, de m~me qu'en ce qui concerne le transit, l'entreposage et autres facilitds, et le r~gime
applicable aux 6chantillons des voyageurs de commerce, Haiti accordera h la Grande-Bretagne
et l'Irlande du Nord, et la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord accorderont h Haiti incondition-
nellement le traitement de la nation la plus favoris~e, et en mati~re de licences et de prohibitions
d'importation et d'exportation, cbacun des deux pays, aussi longtemps qu'ils maintiendront un
tel r~gime, accordera au commerce de l'autre, pour les marchandises, 6valuations et quantits,
un traitement aussi favorable que celui qui pourra 6tre accord6 au commerce de tout autre pays
6tranger.

No 1924
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De m~me, ni en Grande-Bretagne et dans l'Irlande du Nord, ni h Haiti, il ne sera per~u, h
l'occasion de l'exportation d'articles quelconques h destination de l'autre pays, de droits plus
4lev~s ou autres que ceux qui sont payables h l'exportation d'articles analogues h destination de
tout autre pays 6tranger.

Toute concession relative h un droit, une charge ou un reglement quelconque en mati~re de
commerce, que la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord ou Haiti ont accord~e ou qu'elles pourront
ult~rieurement accorder h tout autre pays 6tranger, en vertu d'une loi, ordonnance, ordre, d6cret,
ou d'un trait6 ou accord commercial, deviendra aussit6t applicable, sans qu'il soit besoin de demande
ou de compensation, au commerce d'Halti et de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord.

Le pr6sent arrangement ne vise cependant pas :
io Les prohibitions d'ordre sanitaire ou destinies hi prot~ger la vie humaine, animale

ou v~g~tale, ni les r~glements 6dict6s en vue de l'application des lois de police, ou des
lois fiscales.

20 Le traitement que Haiti accorde ou pourra ult~rieurement accorder au commerce
de la R~publique Dominicaine.

Le prdsent arrangement entrera en vigueur le Ier mars mil neuf cent vingt-huit, et, h moins
qu'il ne soit d~nonc6 plus t6t, d'un commun accord, demeurera en vigueur pendant une annie,
et apres ce d6lai, jusqu' l'expiration de six mois h partir d'une notification par l'une ou l'autre
partie mettant fin audit arrangement.

Veuillez agr~er, etc.
R. P. F. EDWARDS.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

2.

M. CAMILLE LP-ON A M. EDWARDS

PORT-AU-PRINCE, February 25, 1928.
MONSIEUR LE CHARGt D'AFFAIRES,

I have the honour to inform you that the Haytian Government accept the conditions for a
commercial modus vivendi between the Republic of Hayti and Great Britain and Northern Ireland
outlined in your letters of the 27th December 1927, and 25th February of this year.

I therefore place on record our mutual understanding to the effect that in respect of import
and export duties and other duties and charges affecting commerce, as well as in respect of transit,
warehousing and other facilities, and the treatment of commercial travellers' samples Hayti, will
accord to Great Britain and Northern Ireland and Great Britain and Northern Ireland will accord
to Hayti, unconditional most-favoured-nation treatment, and that in matters of licensing or
prohibitions of import and export each country, so far as it at any time maintains such a system,
will accord to the commerce of the other treatment as favourable with respect to commodities,
valuations and quantities as that which may be accorded to the commerce of any other foreign
country.

I Communiqu~e par le Minist~re des Affaires 'Communicated by His Britannic Majesty's
6trang~res de Sa Majest6 britannique. Foreign Office.

-No. 1924
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I1 est sp~cialement entendu que
A l'occasion de l'importation ou de l'emploi en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord de tous

articles, produits ou fabriqu~s en Halti, il ne sera pas perqu de droits plus 6lev~s ou autres que
ceux auxquels les articles analogues produits ou fabriqus dans tout autre pays 6tranger sont ou
seront assujettis,

A l'occasion de l'importation ou de l'emploi en Haiti de tous articles, produits ou fabriqu6s
en Grande-Bretagne et dans l'Irlande du Nord, il ne sera per~u de droits plus 6lev~s ou autres que
ceux auxquels les articles analogues produits ou fabriqu~s dans tout autre pays .tranger sont ou
seront assujettis..

De m~me, ni en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord, ni en Haiti, il ne sera per~u, h l'occasion
de l'exportation d'articles quelconques h destination de l'autre pays de droits plus 6lev6s ou autres
que ceux qui sont payables ht l'exportation d'articles analogues destination de tout autre pays
etranger.

Toute concession relative h un droit, une charge ou un r~glement quelconque en mati~re de
commerce que la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord ou Haiti ont accord~e ou qu'elles pourront
ult~rieurement accorder h tout autre pays 6tranger, en vertu d'une loi, ordonnance, ordre, ddcret,
ou d'un trait6 ou accord commercial, deviendra aussit6t applicable, sans qu'il soit besoin de demande
ou de compensation au commerce d'Haiti et de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord.

Le pr6sent arrangement ne vise cependant pas :
io Les prohibitions d'ordre sanitaire ou destin6es h prot~ger la vie humaine, animale

ou v~g~tale, ni les r~glements 6dictds en vue de l'application des lois de police, ou'des
lois fiscales.

20 Le traitement que Haiti accorde ou pourra ult~rieurement accorder au commerce
de la R6publique dominicaine.

Le pr6sent arrangement entrera en vigueur le premier mars mil neuf cent vingt-huit, et h moins
qu'il ne soit d~nonc6 plus t6t, d'un commun accord, demeurera en vigueur pendant une annie,
et apr~s ce d~lai jusqu'h l'expiration de six mois h partir d'une notification par l'une ou l'autre
partie mettant fin audit arrangement.

Veuillez agrder, etc.
Camille J. LtON.

No 1924
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In particular it is understood that :
No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposal in Great Britain

and Northern Ireland of any articles the produced or manufacture of Iayti than are or shall be
payable on like articles the produce or manufacture of any other foreign country ;

No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposal in Hayti of
any articles the produce or manufacture of Great Britain and Northern Ireland than are or shall
be payable on like articles the produce or manufacture of any other foreign country;

Similarly, no higher or other duties shall be imposed in Great Britain and Northern Ireland
or in Hayti on the exportation of any articles to the other than are payable on the exportation of the
like articles to any other foreign country

Every concession with respect to any duty, charge or regulation affecting commerce now
accorded, or which may hereafter be accorded, by Great Britain and Northern Ireland or by
Hayti by law, proclamation, order, decree or commercial treaty or agreement to any foreign country
will become immediately applicable, without request and without compensation, to the commerce
of Hayti and of Great Britain and Northern Ireland ;

The present arrangement does not, however, relate to
(i) Prohibitions of a sanitary character or designed to protect human, animal or

plant life, or regulations for the enforcement of police or revenue laws.

(2) The treatment which Hayti accords or may hereafter accord to the commerce
of the Dominican Republic.

The present arrangement shall become operative on March first, nineteen hundred and twenty-
eight, and, unless sooner terminated by mutual agreement, shall continue in force for one year
and thereafter until six months after notice of its termination shall have been given by either
party.

I have, etc.
Camille J. LPON.

No. 1924





No 1925.

ALLEMAGNE, GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD,

VILLE LIBRE DE DANTZIG
ET PAYS-BAS

Accord reglant le service telephonique entre
]a Grande-Bretagne et l'Jlande du Nord
et ]a Ville libre de Dantzig par les Pays-
Bas et l'Allemagne. Signe L Londres, le
j8 avril, L La Haye, le 8 mai, L Berlin, le
j6 mai, et a Dantzig, le 22 mai 1928.

GERMANY, GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND,

FREE CITY OF DANZIG
AND THE NETHERLANDS

Agreement regulating the Telephone Service
between Great Britain and Northern Ireland
and the Free City of Danzig, via the
Netherlands and Germany. Signed at
London, April j8, at The Hague, May 8,
at Berlin, May 1 6, and at Danzig, May 22,

1928.
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No. 1925. - AGREEMENT REGU-
LATING THE TELEPHONE SER-
VICE BETWEEN GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRE-
LAND AND THE FREE CITY
OF DANZIG VIA THE NETHER-
LANDS AND GERMANY. SIGNED
AT LONDON APRIL 18, AT THE
HAGUE, MAY 8, AT BERLIN, MAY
16 AND AT DANZIG, MAY 22,
1928.

Textes officiels anglais et allemand communiquis-
par le Minist~re des Aflaires jtrangres de
Sa Majest! britannique. L'enregistrement de
cet accord a eu lieu le ii janvier 1929.

THE POSTMASTER GENERAL OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND, THE
DIRECTOR GENERAL OF POSTS AND TELEGRAPHS
OF THE NETHERLANDS, THE REICHSPOST-
MINISTER OF GERMANY and THE DIRECTOR

OF THE POST AND TELEGRAPH ADMINISTRATION

OF THE FREE CITY OF DANZIG have agreed as
follows

Article I.

A telephone service is provided between
Great Britain and Northern Ireland and
Danzig by the intermediary of channels of
communication on Dutch and German territory
and in submarine telephone cables between
Great Britain and The Netherlands and between
Germany and the Free City of Danzig.

Such channels of communication are mu-
tually agreed upon by the four Administra-
tions.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 1925. - ABKOMMEN UBER
DEN FERNSPRECHDIENST ZWI-
SCHEN GROSSBRITANNIEN
UND NORD-IRLAND UND DER
FREIEN STADT DANZIG IM
DURCHGANG DURCH DIE NIE-
DERLANDE UND DEUTSCH-
LAND, GEZEICHNET IN LON-
DON, AM 18. APRIL, IM HAAG,
AM 8. MAI, IN BERLIN, AM 16.
MAI UND IN DANZIG, AM
22. MAI 1928.

English and German official texts communicated
by His Britannic Majesty's Foreign Office.
The registration of this Agreement took place
January 1i, 1929.

DER GENERALPOSTMEISTER VON GROSS-
BRITANNIEN UND NORD-IRLAND, DER NIEDER-
LANDISCHE GENERALDIREKTOR DER POSTEN
UND TELEGRAPHEN, DER DEUTSCHE REICHS-
POSTMINISTER und DER DIREKTOR DER POST-
UND TELEGRAPHENVERWALTUNG DER FREIEN
STADT DANZIG haben folgendes vereinbart:

Artihel I.

Zwischen Grossbritannien mit Nord-Irland
und Danzig wird ein Fernsprechdienst ein-
gerichtet unter Benutzur der Verkehrswege
auf niederlandischem und deutschem Gebiet
sowie der Fernsprechseekabel zwischen Gross-
britannien und den Niederlanden sowie zwischen
Deutschland und Danzig.

Die Verkehrswege werden von den vier
Verwaltungen im gegenseitigen Einvernehmen
bestimmt.
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Article II. Artikel II.

As laid down in Article 8 of the International
Convention of St. Petersburg, each of the
Contracting Parties retains the right, where
necessary, of suspending totally or partially
the telephone service without being liable to
any indemnity.

Article III.

The four Administrations are not subject to
any responsibility with regard to private
conversations over the international telephone
circuits.

Article IV.

The arrangements prescribed in Chapter XXIV
(Telephone Service) of the International Regula-
tions 1 (Revision of Paris 1925) annexed to
the International Telegraph Convention of
St. Petersburg are applied to the telephone
service between Great Britain and Danzig as
amplified and modified by the following
conditions :

B. DURATION OF SERVICE.

(I) The exchanges at the terminal points of
the Anglo-Danzig Circuits shall be open always.

E. URGENT PRIVATE CALLS.

Paragraph i. - Urgent private calls are
not admitted.

F. LIGHTNING CALLS.

Paragraph I. - Lightning calls are not
admitted.

G. GOVERNMENT CALLS.

Paragraph 2. - Urgent State calls are not
admitted.

H. SUBSCRIPTION CALLS.

Paragraph i. - (i) Subscription calls at
fixed hours are authorised during the periods

1 Vol. LVII, page 201; et vol. LXXVIII, page
489, de ce recueil.

No. 1925

Auf Grund des Artikels 8 des Welttelegraphen-
vertrages von St. Petersburg behdlt sich jede
der vertragschliessenden Parteien das Recht
vor, n6tigenfalls den Fernsprechdienst ganz
oder teilweise einzustellen, ohne zu elner
Entschadigung verpflichtet zu sein.

Artikel III.

Die vier Verwaltungen fibernehmen keiner]ei
Haftpflicht hinsichtlich der Privatgesprdche auf
den zwischenstaatlichen Fernsprechleitungen.

Artikel IV.

Die Bestimmungen des Kapitels XXIV (Fern-
sprechdienst) der Vollzugsordnung 1 (Ausgabe
Paris 1925) zum Welttelegraphenvertrag von
St. Petersburg werden auf den Fernsprechdienst
zwischen Grossbritannien und Danzig mit
folgenden Ergdnzungen und Anderungen ange-
wendet :

B. DAUER DES DIENSTES.

(I) Die Endanstalten der Leitungen zwischen
England und Danzig halten ununterbrochenen
Dienst ab.

E. DRINGENDE PRIVATGESPRACHE.

Paragraph i. - Dringende Privatgespraiche
sind nicht zugelassen.

F. BLITZGESPRACHE.

Paragraph i. - Blitzgespraiche sind nicht
zugelassen.

G. STAATSGESPRACHE.

Paragraph 2. - Dringende StaatsgesprEche
sind nicht zugelassen.

H. MONATSGESPRACHE.

Paragraph I. - (I) Monatsgespridche sind
wdhrend der verkehrsschwachen Zeit gegen die

' Vol. LVII, page 201; and Vol. LXXVIII,
page 489, of this Series.
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of light traffic and are subject to one half the
unit charge.

Paragraph 3. - During the hours of light
traffic, subscription calls of more than 6 minutes'
duration may be admitted by the Offices
interested if the traffic upon the circuits to be
employed permits.

Paragraph 6. - (2) Supplementary conversa-
tions are considered as new' calls (Section L,
Paragraph I (i)) and charged for at the rate
in force at the time for ordinary calls.

K. TARIFFS, COLLECTION OF CHARGES.

Paragraph 3. - For the fixing of terminal
charges :

The territory of Great Britain and Northern
Ireland is divided into 3 zones.

The territory of Danzig comprises a single
zone.

LIMITS OF ZONES.

Great Britain and Northern Ireland.

The first zone comprises the following
counties: Bedford, Berkshire, Buckingham,
Cambridge, Dorset, Essex, Gloucester, Hamp-
shire, Hertford, Huntingdon, Kent, Leicester,
Lincoln, London, Middlesex, Norfolk,
Northampton, Nottingham, Oxford, Rutland,
Somerset, Suffolk, Surrey, Sussex, Warwick,
Wiltshire and Worcester.

The second zone comprises the following
counties : Anglesey, Brecknock, Carnarvon,
Cardigan, Carmarthen, Chester, Cornwall,
Cumberland, Denbigh, Derby, Devon, Durham,
Flint, Glamorgan, Hereford, Lancaster,
Merioneth, Montgomery, Monmouth, North-
umberland, Pembroke, Radnor, Salop, Stafford,
Westmorland and York.

The third zone comprises -Scotland and
Northern IYeland.

CHARGES.

The charge accruing to each Administration
per unit call is fixed in the unit defined in
Article 24 (Chapter VIII) of the International
Telegraph Convention (Revision of Paris 1925)
as follows :

Hdlfte der Gebiihr fir die Gesprdchseinheit
zugelassen.

Paragraph 3. - Wdhrend der Stunden des
schwachen Verkehrs k6nnen Monatsgesprdche
von ldngerer Dauer als 6 Minuten von den
beteiligten Amtern zugelassen werden, wenn
der Verkehr auf den zu benutzenden Leitungen
es gestattet.

Paragraph 6. - (2) Ergdnzungsgespra.che
werden als neue Gesprdche betrachtet (Abschn.
L, Paragraph i (i)) und mit der Gebfihr fir
gewbhnliche Gesprdiche in der betreffenden
Zeit berechnet.

K. TARIFE, ERHEBUNG DER GEBUHREN.

Paragraph 3. - F&ir die Festsetzung der
Endgebiihren ist das Gebiet von Grossbritannien
und Nord-Irland in 3 Zonen eingeteilt.

Das Gebiet von Danzig bildet eine einzige

Zone.

GRENZEN DER ZONEN.

Grossbritannien und Nord-Irland.

Die erste Zone umfasst folgende Grafschaften:
Bedford, Berkshire, Buckingham, Cambridge,
Dorset, Essex, Gloucester, Hampshire, Hertford,
Huntingdon, Kent, Leicester, Lincoln, London,
Middlesex, Norfolk, Northampton, Nottingham,
Oxford, Rutland, Somerset, Suffolk, Surrey,
Sussex, Warwick, Wiltshire und Worcester.

Die zweite Zone umfasst folgende Graf-
schaften: Anglesey, Brecknock, Carnarvon,
Cardigan, Carmarthen, Chester, Cornwall,
Cumberland, Denbigh, Derby, Devon, Durham,
Flint, Glamorgan, Hereford, Lancaster,
Merioneth, Montgomery, Monmouth, North-
umberland, Pembroke, Radnor, Salop, Stafford,
Westmorland und York.

Die dritte Zone umfasst : Schottland und
Nord-Irland.

GEBUHREN.

Die Gebiihr, die jeder Verwaltung fUr die
Gesprachseinheit zusteht, wird in der im
Artikel 24 (Kapitel VIII) der Vollzugsordnung
zum Welttelegraphenvertrag (Ausgabe Paris
1925) angegebenen Minzeinheit wie folgt fest-
gesetzt

No 1925
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TERMINAL ADMINISTRATIONS.

To Great Britain and Northern Ireland.

5.00 francs for each call originating in or
destined for the first zone ;

7.50 francs for each call originating in or
destined for the second zone;

9.50 francs for each call originating in or
destined for the third zone.
To Danzig : 0.70 franc.

TRANSIT ADMINISTRATIONS.

To The Netherlands.

For every unit call whatever may be the
places of origin and destination: 4.50 francs.

*To Germany.
For every unit call whatever may be the

places of origin and of destination : 7.95 francs.

These charges include (where appropriate) the
quota accruing from the transit of submarine
cables.

Total ol the unit charge
in the relations between the di/[erent zones.

The total of the unit charge for each relation
is indicated by the following table :

ENDVERWALTUNGEN.

Fur Grossbritannien und Nord-Irland.

5,00 Franken ffir jedes Gesprach, das aus der
ersten Zone herriihrt oder daffir bestimmt ist ;

7,50 Franken ffir jedes Gespraich, das aus der
zweiten Zone herriihrt oder daffir bestimmt ist ;

9,50 Franken ffir jedes Gesprdch, das aus der
dritten Zone herriihrt oder daffir bestimmt ist.
Fir Danzig : 0,7o Frank.

DURCHGANGSVERWALTUNGEN.

Fr die Niederlande.

Ffir jede Gesprachseinheit ohne Rficksicht
auf den Ursprungs- oder Bestimmungsort:
4,50 Franken.

Fur Deutschland.
Fiir jede Gespraichseinheit ohne Rficksicht

auf den Ursprungs- oder Bestimmungsort:
7,95 Franken.

Diese Gebifhren enthalten den Anteil ffir
die Mitbenutzung der Fernsprechseekabel.

Gesamtgebiihr ifir die Gesprchseinheit
im Verkehr zwischen den verschiedenen Zonen.

Die Gesamtgebiihr ffir die Gesprachseinheit
in jeder Verkehrsbeziehung ist in der folgenden
Tabelle angegeben :

British Dutch German Danzig
Relations between Danzig and Total share share share share

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.
Great Britain and Northern Ireland:

ist Zone ........ . 18.15 5.00 4.50 7.95 0.70
2nd Zone .... ........ 20.65 7.50 4.50 7.95 0.70
3rd Zone ........ . 22.65 9.50 4.50 7.95 0.70

Gesamt- Englischer Niederlindi- Deutscher DanzigerVerkeh zwisehenr Danzig un gebiihr Anteil scher Anteil Anteil Anteil

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.
Grossbritannien und Nord-Irland:

i. Zone ........... . i. 18,15 5,00 4,50 7,95 0,70
2. Zone ..... ......... 20,65 7,50 4,50 7,95 0,70
3. Zone ........... ... 22,65 9,50 4,50 7,95 0,70

No. 1925
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Paragraph 6. - The hours of light traffic
are as follows : From 19.oo h. to 8.oo h. (legal
time of country of origin). So far as subscription
calls are concerned, the country of origin is
that in which the subscription has been paid.

During the hours of light traffic, the charge
applicable to an ordinary private call is fixed
at three-fifths (3/5) of the unit charge.

N. Avis D'APPEL AND PR AVIS.

Paragraph i. - (4) Calls with avis d'appel
and pr6avis are not admitted.

0. ESTABLISHMENT AND
DISCONNECTION OF CALLS.

Paragraph 2. - (3) If the traffic is sufficiently
heavy, demands for calls should be transmitted
between terminal offices in such a manner
that besides the call in progress each terminal
office should have at least two demands for
calls in hand in each direction.

Paragraph 4. - (5) During the hours of
heavy traffic the international trunk circuits
should as far as possible be staffed by one
operator per circuit.

Demands for calls should be transmitted as
quickly as possible to the transit office, and
as far as possible this Office should not have
more than two demands in hand for the same
relation in the same direction.

Article V.

The present Agreement will take effect at
the date which shall be fixed by the contracting
administrations as soon as it becomes definitive
in accordance with the special legislation of
the States interested.

It shall remain in force for one year after
notice of termination is given by any of the
Administrations.

Done in quadruplicate.

At LONDON, the 18th April, 1928.

Paragraph 6. - Die verkehrsschwache Zeit
rechnet von 19 bis 8 Uhr (gesetzliche Zeit des
Abgangslandes). Bei Monatsgesprachen gilt
als Abgangsland das Land, in dem die Gesprache
bezahlt worden sind.

Wdhrend der verkehrsschwachen Zeit werden
als Gebiihr ffir ein gew6hnliches Privatgesprach
drei Fiinftel (3/5) der Gesprdchseinheit erhoben.

N. XP-GESPRACHE UND V-GESPRACHE.

Paragraph I. - (4) XP- und V-Gesprache
sind nicht zugelassen.

0. HERSTELLUNG UND TRENNUNG
DER GESPRACHSVERBINDUNGEN.

Paragraph 2. - (3) Wenn der Verkehr
genilgend stark ist, sollen die Gesprdchs-
anmeldungen zwischen den Grenzausgangs-
anstalten derart ausgetauscht werden, dass bei

%jeder Anstalt, abgesehen von dem im Gange
befindlichen Gesprach, wenigstens zwei Ge-
sprdichsanmeldungen ftir j ede Richtung vor-
liegen.

Paragraph 4. - (5) Wdhrend der verkehrs-
starken Zeit soll jede zwischenstaatliche Fern-
leitung m6glichst von einer besonderen Beamtin
bedient werden.

Die Gesprachsanmeldungen sollen so schnell
wie m6glich an die Durchgangsanstalt iiber-
mittelt werden. Es ist jedoch erwiinscht, dass
bei dieser nicht mehr als zwei Anmeldungen ffir
jede Richtung einer Verkehrsbeziehung vor-
liegen.

Artikel V.

Dieses Abkommen soll an einem von den
vertragschliessenden Verwaltungen festzusetzen-
den Tage in Kraft treten, sobald es nach der
Gesetzgebung jedes der beteiligten Staaten
rechtskrdftig geworden ist.

Es soll noch ein Jahr lang, nachdem die
Kiindigung von einer der beteiligten- Ver-
waltungen ausgesprocben ist, in Kraft bleiben.

Geschehen in vierfacher Ausfertigung.

In LONDON, den-18. April 1928.

W. MITCHELL-THOMSON,

The Postmaster General of Great Britain and Der Generalpostmetster von Grossbritannien und
Northern Ireland. Nord-Irland.

NO 1925
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At THE HAGUE, the 8th May, 1928. Im HAAG, den 8. Mai 1928.

DAMME,

The Director General of Post and Telegraphs of Der Generaldirektor der Niederliindisch.n Posten
The Netherlands. und Telegraphen.

At BERLIN, the 16th May, 1928.

On behalf of
The Reichspostminister of Germany.

At DANZIG, the 22nd May, 1928.

ZA

The Director of the Post and Telegraph Adminis-
tration of the Free City of Danzig.

In BERLIN, den 16. Mai 1928.

FEYERABEND,

In Vertretung
Der Reichspostminister.

In DANZIG, den 22. Mai 1928.

NDER,

Der Direktor der Post- und Telegraphenverwaltung
der Freien Stadt Danzig.

I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1925. - ACCORD RtGLANT LE SERVICE TRLIPHONIQUE ENTRE
LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD ET LA VILLE
LIBRE DE DANTZIG PAR LES PAYS-BAS ET L'ALLEMAGNE.
SIGNS A LONDRES, LE 18 AVRIL, A LA HAYE, LE 8 MAI, A BERLIN,
LE 16 MAI, ET A DANTZIG, LE 22 MAI 1928.

LE POSTMASTER GItN]-RAL DE GRANDE-BRETAGNE ET DE L'IRLANDE DU NORD, LE DIRECTEUR
GtNtRAL DE L'ADMINISTRATION NtERLANDAISE DES POSTES ET T"ALtGRAPHES, LE MINISTRE DES
POSTES DU REICH ALLEMAND et LE DIRECTEYR DE L'ADMINISTRATION DES POSTES ET TLtGRAPHES
DE LA VILLE LIBRE DE DANTZIG, sont convenus de ce qui suit:

Article premier.

Entre la Grande-Bretagne et 'Irlande du Nord, d'une part, et Dantzig, d'autre part, il est
institud un service tdlphonique empruntant les voles de communication des territoires nerlandais
et allemand, ainsi que les cAbles tdlphoniques entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas et entre
*'Alemagne et Dantzig.

Les voies de communication seront d~termines par les quatre administrations, d'un commun
accord.

1 Traduit par le Secretariat de la Socidt6 des
Nations, i titre d'information.

'Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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Article II.

En vertu de 'article 8 de la Convention tdl1graphique internationale de Saint-Pdtersbourg,
chacune des Parties contractantes se r6serve le droit de suspendre au besoin le service t6ldpho-
nique, enti~rement ou en partie, sans ftre tenue de verser une indemnitd.

Article III.

Les quatre administrations n'assument aucune responsabilit6 en ce qui concerne les conver-
sations privies empruntant les circuits t6lphoniques internationaux.

Article IV.

Les dispositions du chapitre XXIV (Service tdldphonique) du RWglement de service inter-
national (Revision de Paris, 1925) annexd h la Convention tdl6graphique internationale de Saint-
Pdtersbourg, seront appliqudes au service t6l6phonique entre la Grande-Bretagne et Dantzig sous
rdserve des additions et modifications ci-apr~s :

B. DURtE DU SERVICE.

i o Les bureaux terminus des circuits entre 'Angleterre et Dantzig resteront ouverts en
permanence.

E. CONVERSATIONS PRIVtES URGENTES.

Paragraphe premier. - Les conversations priv6es urgentes ne sont pas admises.

F. CONVERSATIONS ((ECLAIRS )).

Paragraphe premier. - Les conversations (( 6clairs ), ne sont pas admises.

G. CONVERSATIONS D'ETAT.

Paragraphe 2. - Les conversations d'Etat urgentes ne sont pas admises.

H. CONVERSATIONS PAR ABONNEMENT.

Paragraphe premier. - I o Les conversations par abonnement sont admises pendant les pdriodes
de faible trafic contre paiement de la moitid de l'unitd de taxe.

Paragraphe 3. - Pendant les heures de faible trafic, les conversations par abonnement d'une
durde supdrieure h 6 minutes peuvent tre autorisdes par les bureaux int6ressds si le trafic sur
les circuits h emprunter le permet.

Paragraphe 6. - 20 Les conversations suppl6mentaires sont considdrdes comme de nouvelles
conversations (Section L, paragraphe premier, i o) et soumises h la taxe affdrente aux conversations
ordinaires au m~me moment.

K. TARIFS, PERCEPTION DES TAXES.

Paragraphe 3. - Pour la ddtermination des taxes terminales, le territoire de la Grande-
Bretagne et de l'Irlande du Nord est divis6 en trois zones.

Le territoire de Dantzig constitue une seule zone.
No 1925
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LIMITES DES ZONES.

"Grande-Bretagne et Irlande du Nord.

La premi~re zone comprend les comt~s suivants : Bedford, Berkshire, Buckingham, Cambridge,
Dorset, Essex, Gloucester, Hampshire, Hertford, Huntingdon, Kent, Leicester, Lincoln, London,
Middlesex, Norfolk, Northampton, Nottingham, Oxford, Rutland, Somerset, Suffolk, Surrey,
Sussex, Warwick, Wiltshire et Worcester.

La deuxi~me zone comprend les comt6s suivants : Anglesey, Brecknock, Carnarvon, Cardigan,
Carmarthen, Chester, Cornwall, Cumberland, Denbigh, Derby, Devon, Durham, Flint, Glamorgan,
Hereford, Lancaster, Merioneth, Montgomery, Monmouth, Northumberland, Pembroke, Radnor,
Salop, Stafford, Westmorland et York.

La troisi~me zone comprend l'Ecosse et l'Irlande du Nord.

TAXES.

La part qui revient ht chaque administration par unit6 de taxe est fix~e comme suit, dans
l'unit6 mon6taire indiqu~e hI 'article 24 (Chapitre VIII) du R~glement de service annex6 h la
Convention t6l~graphique internationale (Revision de Paris, 1925)

ADMINISTRATIONS TERMINALES.

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord:
5,00 francs pour chaque conversation en provenance on it destination de la premiere zone;
7,50 francs pour chaque conversation en provenance ou h destination de la deuxi~me zone;
9,50 francs pour chaque conversation en provenance ou h destination de la troisi~me zone.

Pour Dantzig : 0,70 franc.

ADMINISTRATIONS DE TRANSIT.
Pour les Pays-Bas :

Pour chaque unit6 de taxe, quel que soit le lieu d'origine on de destination 4,50 francs.

Pour l'Allemagne :
Pour chaque unit6 de taxe, quel que soit le lie# d'origine ou de destination: 7,95 francs.
Ces taxes comprennent la quote-part affdrente t l'utilisation des chbles t~l6phoniques sous-

marins.

Total de l'uniti de taxe dans les relations entre les diverses zones.

Le total de l'unit6 de taxe pour chaque relation est indiqu6 dans le tableau suivant:

Part Part Part Part
Relations entre Dantzig et Total britannique nerlandaise allemande dantzikoise

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.
Grande-Bretagne et Irlande du Nord:

ire zone .... ........ 18,15 5,00 4,50 7,95 0,70

2 me zone .... ........ 2o,65 7,50 4,50 7,95 0,70
3me zone ... ........ 22,65 9,50 4,50 7,95 0,70

Paragraphe 6. - Les heures de faible trafic sont les suivantes : de 19 heures h 8 heures (temps
legal du pays d'origine). En ce qui concerne les conversations par abonnement, le pays d'origine
est celui oht l'abonnement a 6t6 pay6.

Pendant la pdriode de faible trafic, la taxe applicable h une conversation privde ordinaire
est fix6e aux trois cinqui6mes (3/5) de l'unit6 de taxe.

No. 1925
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N. Avis D'APPEL ET PRP-AVIS.

Paragraphe premier. - 40 Les communications avec prdavis et avis d'appel ne sont pas
admises.

0. ETABLISSEMENT ET RUPTURE DES COMMUNICATIONS.

Paragraphe 2. - 30 Si le trafic est suffisamment intense, les demandes de communication
doivent 6tre transmises entre bureaux totes de ligne de telle mani~re qu'outre la conversation
en cours, chaque bureau ait au moins deux demandes de communication en instance dans chaque
sens.

Paragraphe 4. - 50 Aux heures d'encombrement, chaque circuit international h grande
distance devra, autant que possible, 6tre desservi h raison d'une opdratrice par circuit.

Les demandes de communication devront tre transmises au bureau de transit aussi rapidement
que possible. I1 est toutefois desirable que ce bureau n'ait jamais en instance plus de deux demandes
par relation dans chaque sens.

Article V.

Le pr6sent arrangement entrera en vigueur h la date qui sera fixde par les administrations
contractantes, d~s que l'arrangement sera devenu ddfinitif, conformdment h la 16gislation de
chaque Etat intdress6.

I1 cessera d'6tre applicable un an apr~s la date h laquelle il aura W ddnonc6 par l'une des
administrations intdressdes.

Fait en quatre exemplaires.

LONDRES, le 18 avril 1928.
W. MITCHELL-THOMSON,

Postmaster gingral de Grande-Bretagne
et de l'Irlande du Nord.

LA HAYE, le 8 mai 1928.
DAMME,

Directeur gn& ral de l'Administration nderlandaise
des Postes el Tiligraphes.

BERLIN, le 16 mai 1928.
FEYERABEND,

Pour le ministre des Postes du Reich.

DANTZIG, le 22 mai 1928.
ZANDER,

Directeur de l'Administration des Postes
et T1l9graphes de la Ville libre de Dantzig.

No 1925



No 1926.

GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

ET FRANCE

Convention pour l' change des man-
dats-poste entre l'office de la
Grande-Bretagne et de l']rlande

du Nord et les offices des pays
du Levant sous mandat franiais.
Signe , Paris, le 12 juin 1928.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

AND FRANCE

Agreement for the Exchange of
Money Orders between the Post
Office of Great Britain and Nor-
thern Ireland and the Post Offices
of the Countries of the Levant
under French Mandate. Signed
at Paris, June 12, 1928.
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No 1926. - CONVENTION POUR
L'ECHANGE DE MANDATS-
POSTE ENTRE LES OFFICES
DES PAYS DU LEVANT SOUS
MANDAT FRAN AIS ET L'OF-
FICE DE LA GRANDE-BRETA-
GNE ET DE L'IRLANDE DU
NORD. SIGNItE A PARIS, LE
12 JUIN 1928.

Textes officiels jranfais et anglais communiquds
par le Ministre des Aflaires gtrang~res de
Sa Majestd britannique. L'enregistrement de
cette convention a eu lieu le II lanvier 1929.

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTt BRITAN-
NIQUE EN GRANDE-BRETAGNE et LE GOUVERNE-

MENT DE LA RtlPUBLIQUE FRAN9AISE, agissant
en vertu des pouvoirs qui lui sont reconnus par
les actes internationaux sur la Syrie et le Liban,
6tant d~sireux de faciliter la transmission des
fonds entre la Grande-Bretagne et l'Irlande et
les pays du Levant sous Mandat franqais, par
le moyen de mandats de poste et de conclure
un Arrangement ii ces fins.

Les soussign~s, dfiment autoris~s par leurs
gouvernements respectifs, se sont mis d'accord
sur les articles suivants :

Article premier.

Dans cette convention, l'expression (( Grande-
Bretagne ), comprend l'Irlande du Nord, les
Iles anglo-normandes et l'Ile de Man, et 1'ex-
pression (( Pays du Levant sous mandat fran-

ais comprend l'Etat de Syrie, l'Etat du Liban
et l'Etat des Alaouites et l'Etat du Djebel
Druze.

Article 2.

Un 6change r6gulier de mandats-poste est
cr66 entre la Grande-Bretagne, d'une part, et

No. 1926. - AGREEMENT FOR
THE EXCHANGE OF MONEY
ORDERS BETWEEN THE POST
OFFICE OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND AND
THE POST OFFICES OF THE
COUNTRIES OF THE LEVANT
UNDER FRENCH MANDATE.
SIGNED AT PARIS, JUNE 12
1928.

French and English official texts communicated
by His Britannic Majesty's Foreign Office.
The registration ol this Convention took place
January II, 1929.

His BRITANNIC MAJESTY'S GOVERNMENT IN

GREAT BRITAIN and THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC, acting in virtue of the
powers conferred upon it by the international
instruments concerning Syria and Lebanon,
being desirous of facilitating the transmission
of money between Great Britain and Northern
Ireland and the countries of the Levant under
French Mandate by means of Post -Office
Money Orders and of concluding an Agreement
for that purpose ;

The Undersigned duly authorised by their
respective Governments have agreed upon the
following Articles :

Article i.

In this Agreement the expression " Great
Britain" includes Northern Ireland, the Channel
Islands and the Isle of Man, and the countries
of the Levant under French Mandate comprise
the State of Syria, the State of Grand Lebanon
and the State of the Alawites and the State of
Jebel Druz.

Article 2.

Between Great Britain on the one hand and
the countries of the Levant under French
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les pays du Levant sous mandat fran~ais,
d'autre part.

Article 3.

Le service des mandats-poste entre les pays
d6nomm6s sera ex6cut6 exclusivement par
l'interm~diaire de bureaux d'6change. Le bureau
d'6change de la Grande-Bretagne est Londres ;
celui des pays du Levant sous mandat fran~ais,
Beyrouth.

Article 4.

Le montant de chaque titre 6chang6 de part
et d'autre sera exprim6 en sterling. Le bureau
d'6change de Beyrouth convertira en sterling
le montant de chaque mandat 6mis dans les
pays du Levant sous mandat fran~ais et en
monnaie libano-syrienne, le montant de chaque
titre 6mis en Grande-Bretagne. Les fractions
de penny seront n~glig~es dans la conversion.

Le taux de conversion se rapprochera le plus
possible de celui rdsultant du cours des changes,
, Beyrouth, h la date d'envoi, par le bureau
d'6change syrien, de la liste d'avis, pour ce
qui touche les mandats 6mis dans les pays du
Levant sous mandat fran~ais, et, dans le sens
inverse, h la date de r~ception, par ce m~me
bureau, de la liste d'avis, en ce qui concerne
les mandats 6mis en Grande-Bretagne.

Le bureau d'6change de Beyrouth notifiera
en temps opportun h l'office de Grande-Bretagne
les taux de conversion adopt~s pour les
mandats 6changds dans les deux sens.

Article 5.

Chacune des administrations postales aura la
facult6 de fixer, d'accord avec l'autre, le montant
maximum d'6mission de chaque mandat. Ce
maximum n'exc&dera pas 40 livres sterling
ou le plus proche 6quivalent pratique de cette
somme en monnaie syrienne.

Article 6.

Chacune des administrations postales aura
la facult6 de modifier, selon les circonstances,
le droit de commission payable par les exp~di-

No. 1926

Mandate on the other hand there shall be a
regular exchange of Money Orders.

Article 3.'

The Money Order Service between the coun-
tries named shall be performed exclusively by
the agency of Offices of Exchange. On the
part of Great Britain the Office of Exchange
shall be that of London, and on the part of
the countries of the Levant under French
Mandate that of Beirut.

Article 4.

Money Orders in both directions shall be
expressed in sterling. The Office of Exchange
at Beirut shall convert into sterling the amount
of every Order issued in the countries of the
Levant under French Mandate and into Syrian
currency the amount of every Order issued
in Great Britain. In the preparation of an
Order fractional parts of a penny shall be ignored.

The rate of conversion shall be equal, or
closely approximate to the rate of exchange
current at Beirut on the date of the despatch
of the Advice Lists from the Office of Exchange
of Beirut in the case of Money Orders issued
in the countries of the Levant under French
Mandate and on the date of the receipt of the
Advice Lists in the case of Orders issued in
Great Britain.

The Office of Exchange at Beirut shall keep
the Post Office of Great Britain informed of
the rates of conversion adopted for Orders
advised in both directions.

Article 5.

Each of the postal Administrations shall have
power to fix, in agreement with the other, the
maximum amount for which it will issue a
single Money Order. The maximum shall not
exceed £40 or the nearest practical equivalent
of that sum in Syrian currency.

Article 6.

Each of tho postal Administrations shall
have the power to fix, from time to time,
the rates of commission to be paid by Remitters
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teurs des mandats qu'elle 6mettra, pourvu
qu'elle fasse connaftre son tarif i l'administra-
tion correspondante.

Le droit de commission appartiendra .
l'administration d'origine.

Cette derni~re bonifiera . l'administration
qui acquittera les mandats une commission
d'un demi pour cent (2 %) sur le montant
total de mandats pay~s ; aucune bonification
ne sera allou~e pour les mandats 6mis en fran-
chise de droits.

Les titres 6mis au profit des prisonniers de
guerre ou envoy~s par eux seront exempts de
toutes taxes.

Article 7.

L'exp~diteur d'un mandat-poste sera tenu
de fournir, si possible, le nom et le ou les pr6-
noms (ou au moins l'initiale d'un pr~nom) et
l'adresse de l'exp~diteur et du destinataire, ou
le nom et l'adresse de la Maison de commerce
ou de la Compagnie exp6ditrice ou destinataire.

Cependant, si le ou les pr6noms ou l'initiale
susmentionn~s ne peuvent 6tre fournis, le
titre est n6anmoins 6mis aux risques de l'exp6-
diteur.

Article 8.

Si un titre est perdu ou non parvenu, un
duplicata sera d~livr6 sur demande 6crite du
destinataire contenant tous les renseignements
n~cessaires, adress6e . la direction du Service
des mandats-poste du pays dans lequel le
titre primitif est payable ; sauf le cas oil ce
titre serait suppos6 avoir t6 6gar6 en cours
de transmission dans le service postal, l'admi-
nistration qui d6livrera le duplicata sera
autoris6e de ce fait h percevoir les m~mes
droits que ceux pr~vus par sa l~gislation int6-
rieure.

Article 9.

Toute demande tendant, soit rectifier le
nom, soit h modifier l'adresse du destinataire,
soit h suspendre le payement d'un titre, soit
enfin & en obtenir le remboursement au profit
de l'exp6diteur, devra Atre adress6e par ce
dernier ?i la direction de l'office d'origine du
mandat.

on the Money Orders which it may issue,
provided that it shall communicate to the
other its tariff of charges or rates of commission.

The commission shall belong to the issuing
Administration.

The Administration issuing the Money Orders
shall allow to the Administration paying the
Money Orders a commission of one half of
one per cent. ('/ per cent.) on the total amount
of the Money Orders paid, but no commission
shall be allowed in respect of Money Orders
issued free of charge.

Money Orders intended for or sent by Prisoners
of War shall be exempt from all charges.

Article 7.

The applicant for every Money Order shall
be required to furnish, if possible, the full
surname and Christian or personal name (or
at least the initial of one Christian or personal
name) both of the remitter and of the payee,
or the name of the firm or company who are
the remitters dr the payees, and the address
of the remitter and of the payee. If, however
a Christian or personal name or an initial
cannot be given an Order may nevertheless
be issued at the remitter's risk.

Article 8.

If a Money Order miscarries or is lost, a
duplicate shall be granted on a written appli-
cation from the payee (containing the necessary
particulars) to the Chief Money Order Office of
the countrv in which the original Order was
payable and. unless there is reason to believe
that the original Order was lost in transmission
through the post, the Office issuing the dupli-
cate shall be entitled to charge the same fee
as would be chargeable under its own internal
arrangements.

Article 9.

When it is desired that an error in the name
of the payee shall be corrected, that the address
of the payee shall be amended, that the
amount of a Money Order shall be repaid to
the remitter, or that payment of a Money
Order shall be stopped, application must be
made by the remitter to the Chief Office of
the country in which the Order was issued.

No 1926
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Article io. Article io.

En tous cas, le remboursement d'un mandat
ne pourra avoir lieu que sur la dclaration du
bureau principal du pays oif le titre 6tait paya-
ble, que le mandat n'a pas W pay6 et que le
remboursement est autoris6.

Article ii.

La dur~e de validit6 d'un mandat est fix6e
A douze mois, non compris celui de l'6mission ;

l 1'expiration de cette p~riode, le montant des
titres non pay~s est revers6 A l'Administration
d'origine, qui en dispose suivant sa propre
16gislation.

Article 12.

L'exp~diteur d'un mandat pourra en obtenir
par la voie postale seulement, un avis de paye-
ment en versant d'avance, au profit exclusif
de l'Administration d'origine,. un droit fixe
6gal A la taxe perque par cette administration
pour les demandes d'avis de r6ception des objets
de correspondance recommand~e.

L'avis de payement devra 6tre 6tabli par
le buieau payeur sur une formule analogue au
specimen ci-annexe (Appendice A).

I1 sera transmis directement A l'exp~diteur,
soit par cc bureau, soit par le bureau
d'6change de l'administration de payement.

Les avi de payement des (, mandats-poste
en transit ,, (voir article 19) seront envoy~s
par l'interm~diaire des bureaux d'6change
des deux pays.

Toute demande d'avis de payement faite
post6rieurement A l'6mission du titre sera
transmise par la m~me vole, et le demandeur
sera passible des droits prdvus, en cc cas, par
]a r6glementation du pays d'origine.

Article 13.

Les titres 6mis d'un pays sur l'autre seront
soumis, en cc qui concerne l'mission, aux
r~glements en vigueur dans le pays d'origine,
et, en cc qui touche le payment, A la l6gislation
du pays de destination.

No. 1926

Repayment of a Money Order shall not, in
any case, be made until it has been ascertained,
through the Chief Office of the country in which
such Order is payable, that the Order has not
been paid and that the said Office authorises
the repayment.

Article ii.

A Money Order shall remain payable for
twelve months after the expiration of the
months of issue ; and the amount of every
Money Order not paid within that period shall
be returned to the Administration of the country
of issue to be dealt with in accordance with
the regulations of that country.

Article 12.

The remitter of a Money Order may obtain
by post only an advice of payment of the
Order by paying in advance, to the exclusive
profit of the Administration of the country of
issue, a fixed charge equal to that which is
made in that country for acknowledgments for
receipt of registered correspondence.

The advice of payment shall be on a form
in accordance with or analogous to the annexed
specimen (Appendix A).
- The advice of payment shall be prepared by
the paying office, and shall be transmitted
direct to the remitter either by the office of
payment or by the Exchange Office of the
country of payment.

The advice of payment of "Through"
Money Orders (see Article i9) shall be sent
through the Offices of Exchange of the two
countries.

Any application for an advice of payment
made subsequent to the issue of the Order shall
be sent in the same manner, and the applicant
shall pay any special charges required by the
regulations of the country of issue.

Article I3.

Money orders sent from one country to the
other shall be subject, as regards issue, to the
rules in force in the country of origin, and, as
regards payment, to the rules in, force in the
country of destination.
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Article 14.

Le bureau d'6change de Beyrouth communi-
quera au bureau d'6change de Londres le
detail des sommes encaiss6es en vue de leur
payement en Grande-Bretagne ; celui de Londres
transmettra au bureau d'6change de Beyrouth
le d~tail des sommes encaisses en vue de leur
payement dans les pays du Levant sous mandat
fran~ais. Les listes d'avis employees h cet
effet seront conformes aux modules B et C
ci-annex6s.

En vue de pr~venir les inconv~nients pouvant
r6sulter de la perte d'une de ces listes, chaque
office transmettra en m~me temps que chaque
liste un duplicata de la liste envoy~e par le
precedent courrier.

Article 15.

Les mandats seront enregistr~s sur les listes
suivant une s~rie mensuelle commen~ant le
Ier de chaque mois par le num~ro ((i. ) Le num~ro
affect6 h un mandat sur la liste sera consider6
comme (( Num6ro international ). Les listes
seront elles-mmes num6rot6es suivant une
s6rie annuelle commen~ant le Ier janvier par
le No i.

Article 16.

Toute liste manquante devra tre immd-
diatement rtclam~e par le bureau d'6change
destinataire. Le bureau d'6change exp~diteur
devra alors transmettre sans d~lai au bureau
d'6change correspondant une copie duiment
certifi~e de cette liste.

Article 17.

Chaque liste d'avis devra 6tre soigneusement
v6rifi6e par le bureau d'6change destinataire et
corrig6e en cas d'erreurs manifestes. Le d6tail
des corrections sera communiqu6 au bureau
d'6change exp6diteur.

Si une liste comporte d'autres irr~gularit~s,
le bureau d'6change destinataire demandera des
renseignements au bureau d'6change exp~diteur,
qui devra les fournir dans le plus bref d6lai
possible. Dans ce cas, l'6mission du titre int6-
rieur faisant l'objet de la demande est suspendue
jusqu'1 r~gularisation.

Article 14.

The Office of Exchange at Beirut shall
communicate to the Office of Exchange at
London the particulars of sums received for
payment in Great Britain, and the Office of
Exchange at London shall communicate to the
Office of Exchange at Beirut the particulars of
sums received for payment in the countries of
the Levant under French Mandate. Ad-vice
Lists similar to the annexed forms "B " and

C " shall be used for this purpose.
In order to prevent inconvenience in the

event of an original list being lost, each Office
shall also forward with every list a duplicate
of the list sent by the preceding mail.

Article 15.

The Money Orders entered upon the Advice
Lists shall be numbered serially, the series
commencing each calendar month with number
i. The number borne by an Order in the List
shall be known as its International Number.
The Lists shall also be numbered serially,
commencing each year with No. i.

Article 16.

Any missing Advice List shall be immediately
applied for by the Office of Exchange to which
it should have been sent. The despatching
Office of Exchange shall, in such a case, transmit
without delay to the receiving Office of Exchange
a copy of the list, duly certified as such.

Article 17.

Every Advice List shall be carefully verified
by the Office of Exchange to which it is sent,
and shall be corrected if it contains a manifest
error. Any correction shall be communicated
to the despatching Office of Exchange.

If a List show other irregularities, the Office
of Exchange receiving it shall require an
explanation from the despatching Office of
Exchange, which shall give such explanation
with as little delay as possible. In the meantime,
the issue of an internal Money Order relating
to any entry which is found to be irregular
shall be suspended.
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Article 18. Article 18.

D~s l'arriv~e d'une liste d'avis au bureau
d'6change destinataire, celui-ci, apr~s v6rifi-
cation, 6tablira au profit des b~nificiaires les
titres dont le montant est 6gal aux sommes
sp~cifi~es dans la liste ou h leur 6quivalent dans
la monnaie du pays de destination : il les trans-
mettra, soit aux destinataires, soit au bureau
payeur, selon la r~glementation en vigueur
dans l'office destinataire.

Article 19.

Les administrations postales de Syrie, du
Liban et des Alaouites pourront 6changer, par
l'interm6diaire de l'office de Grande-Bretagne,
des mandats-poste avec les pays participant au
service des mandats-poste avec la Grande-
Bretagne. Ce service sera soumis aux dispositions
particulires ci-apr~s :

a) Le bureau d'6change de Beyrouth
notifiera le montant de chaque mandat en
transit au bureau d'6change de Londres,
qui le notifiera, A son tour, A I'Office
int~ress6 ;

b) Le montant maximum de chaque
titre ne devra pas 6tre sup6rieur h celui
fix6 dans les relations entre la Grande-
Bretagne et le pays de destination ;

c) Les indications relatives A cette cat&
gorie de titres devront figurer A l'encre
rouge A la fin de chacune des listes d'avis
ordinaires, notifi6es A Londres, ou sur des
listes sp~ciales, et le total du montant
de ces titres sera compris dans le total des
listes ordinaires ;

d) Le nom et l'adresse du bln~ficiaire
d'un mandat-poste en transit, ainsi que le
nom de la ville et du pays destinataires,
devront tre aussi complets que possible ;

e) Les offices des pays du Levant, sous
mandat fran~ais, alloueront A l'office de
Grande-Bretagne, pour les mandats-poste en
transit, une bonification 6gale A celle dont
sont passibles les mandats payables en
Grande-Bretagne (voir Art. 6). Le bureau
d'6change de Londres cr~ditera l'office du
lieu du payement d'une commission 6gale
A celle pr6vue dans les relations entre cet
office et ]a Grande-Bretagne, et d~duira

No. 1926

As soon as an Advice List reaches the receiving
Office of Exchange, that Office shall, after
verifying its contents, prepare internal Money
Orders in favour of the payees for the amounts
specified in the List or for the equivalents
thereof in the money of the country of payment,
and shall then forward such internal Money
Orders to the payees or to the paying offices,
according to the arrangements existing in the
country of payment.

Article 19.

If the Post Offices of Syria, Grand Lebanon
and the Alawites desire to send Money Order
remittances through the medium of the Post
Office of Great Britain to any other country
with which the Post Office of Great Britain
transacts Money Order business, they shall be
at liberty to do so, provided that the following
conditions are fulfilled :

(a) The Office of Exchange at Beirut
shall advise the amount of any such
" Through " Order to the Office of Ex-
change in London, which will re-advise it
to the country concerned.

(b) No such Order shall exceed the
maximum amount fixed by the country
of destination for Money Orders issued in
Great Britain.

(c) The particulars of - Through"
Orders shall be entered either in red ink
at the end of the ordinary Advice Lists
despatched to London, or on separate
sheets, and the total amounts of the
" Through " Orders shall be included in
the totals of such Lists.

(d) The name and address of the payee
of a " Through " Order, including the
names of the town and country of payment,
shall be given as fully as possible.

(e) The Post Offices of the countries of
the Levant under French Mandate shall
allow to the Post Office of Great Britain
the same percentage (see Article 6) on
" Through " Orders as on Orders payable
in Great Britain, and the Office of Exchange
in London shall credit the Office of the
country of payment with the same per-
centage for "Through " Orders as for
Orders issued in Great Britain, deducting
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du montant du titre un droit de cormmission
special fix6 par l'administration de Grande-
Bretagne ;

f) Au cas de remboursement l'exp6-
diteur du montant d'un mandat en transit,
le droit de commission pr~lev6 par l'office
interm~diaire restera acquis A celui-ci.

L'office de Grande-Bretagne communiquera
au bureau d'6change de Beyrouth les noms
des pays avec lesquels il 6change des mandats-
poste, le montant maximum des titres dans
chaque relation et les droits de commission
6 d~duire du montant de chaque titre.

Article 20.

A la fin de chaque mois, le bureau d'6change
de chacune des administrations postales 6tablira
et transmettra A son correspondant un relev6
des mandats-poste 6mis par l'autre administra-
tion qui, non pay~s A l'expiration du d~lai de
douze mois faisant suite au mois de l'6mission,
seront p~rimds au cours du mois 6coul6 (voir
Appendice D). Un relev6 ((Neant > sera transmis
le cas 6ch6ant.

Article 21.

Le bureau d'6change de Beyrouth, adressera
au bureau d'6change de Londres, aussit6t que
possible, apr~s la fin de chaque mois, en deux
exemplaires, un compte comprenant les articles
suivants :

a) Au. crddit de la Grande-Bretagne
Io Le total des listes d'avis envoy6es par

Beyrouth dans le courant du mois, dimi-
nu6 du montant des. mandats p6rim6s et
du montant des mandats dont le rembour-
sement a t6 .autoris6 dans les pays du
Levant sous mandat franqais durant cette
p6riode

20 La bonification de 2 % sur le
montant des mandats pay6s en Grande-
Bretagne.

b) Au crddit de la Syrie, du Liban et des
Alaouites :
io Le total des listes d'avis envoyees

par Londres dans le courant du mois,
diminu6 du montant des mandats p6rim6s

from the amount of each re-advised
Order a special commission to be fixed by
the Post Office of Great Britain.

(/) When the amount of a " Through"
Order is repaid to the remitter, the com-
mission charged for the intermediary
service shall not be refunded.

The Post Office of Great Britain shall com-
municate to the Office of Exchange at
Beirut the names of the countries with which
it transacts Money Order business, the limit
of amount adopted for each, and the rates
of commission deducted for its intermediary
services.

Article 20.

At the end of every month the Office of
Exchange of each of the postal Administrations
shall prepare and forward to the other a list
showing particulars of every Order issued by
the other Administration, which, not having
been paid within twelve months after the end
of the month of issue, has during that month
become forfeited td the country of issue (see
Appendix D). A " Nil " list shall be forwarded
if there are no void Orders to be advised.

Article 21.

As soon as possible after the end of every
month the Office of Exchange at Beirut shall
furnish to the Office of Exchange at London
a Money Order Account (in duplicate), which
shall include the following items :

(a) To the credit of Great Britain
(i) The totals of the Advice Lists

which have been despatched from Beirut
during the month less the amount of
Orders authorised to be repaid in the
countries of the Levant under French
Mandate and the total amount of Orders
issued in those countries which have become
void during the month ;

(2) The allowance of 1/2 % on the
amount of Orders paid in Great Britain.

(b) To the credit of Syria, Grand
Lebanon and the Alawites :

(i) The total of the Advice Lists
which have been despatched from London
during the month less the amount of

No 1926



1929 League of Nations - Treaty Series. 117

et du montant des mandats dont le rem-
boursement a 6t6 autoris6 en Grande-
Bretagne durant cette m~me p~riode

20 La bonification de 1/2 % sur le mon-
tant des mandats pay~s dans les pays du
Levant sous mandat franqais.

Ce compte 6tabli sur une formule analogue
A 'Appendice E, devra 6tre accompagn6 des
relev~s :

a) Des listes d'avis transmises pendant
le mois dans les deux sens ;

b) Des mandats rembours~s
c) Des titres p~rim~s (voir Appendices

F, G et H).
Une copie du compte dfiment approuv~e sera

retourn~e au bureau d'6change de Beyrouth.

Article 22.

Lorsque au courant du mois le montant total
des mandats 6mis par une des administrations
postales d~passera de 500 livres sterling celui
des titres 6mis par l'autre, 'Administration
cr~ditrice aura le droit de demander h l'office
d~biteur le payement d'un solde provisoire
jusqu'A concurrence des trois quarts du montant
de sa cr6ance.

Ce payement devra 6tre effectu6 dans un
d~lai de quinze jours A partir de la date de
r~ception de la demande de l'office cr~diteur.

Au cas de non-payement dans le d~lai sus-
indiqu6, les sommes dues porteront int6rcts k
raison de 7 % l'an, du jour de l'expiration de
ce d~lai au jour du payement.

Article 23.

La balance d'un compte g~n~ral devra 6tre
vers~e, selon le cas :

I Par l'office de Grande-Bretagne, le jour
du renvoi au bureau d'6change de Beyrouth
du duplicata du compte approuv6.

20 Par l'Inspection g6ndrale des Postes et
T6l6graphes de la Syrie, du Liban et des Ala-
ouites, le jour de l'envoi du compte au bureau
d'6change de Londres :

En labsence d'autres dispositions, les verse-
ments vis~s tant au present article qu'A l'article
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Orders authorised to be repaid in Great
Britain and the total amount of Orders
issued in Great Britain which have become
void during the month ;

(2) The allowance of /2 % on the
amount of Orders paid in the. countries
of the Levant under French Mandate.

The Money Order Account shall be
prepared on a form similar to that in
Appendix E, and shall be accompanied by
detailed statements of :

(a) The Advice Lists forwarded in
both directions during the month

(b) Repaid and
(c) Void Orders (see forms F, G and

H in Appendix).
One copy of the Account duly accepted shall

be returned to the Office of Exchange at Beirut.

Article 22.

Whenever during a month it is found that
the Orders issued by one of the postal Admi-
nistrations exceed in amount by £500 the Orders
issued by the other, the creditor Office shall
have the right to claim from the debtor Office
as a remittance on account an amount up to
three-quarters of the ascertained difference.

Payment by the debtor country shall be
made within 15 days of the date of the receipt
of the claim from the creditor country.

If payment is not made within the prescribed
period, the amount claimed shall bear interest
at 7 % per annum from the expiration of the
prescribed period until payment is made.

Article 23.

When the Inspection General of the Post
Office of Syria, Grand Lebanon and the Alawites
has to pay to the Post Office of Great Britain
the balance of the General Account, it shall
do so at the same time at which it forwards the
Account to the Office of Exchange in London,
and when the Office of Great Britain has to
pay the Balance, it shall do so at the same time
at which it returns to the Office of Exchange
at Beirut the duplicate of the Account accepted.

In the absence of other arrangements, such
payments, as well as any payments required
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22 seront faits en livres sterling au moyen de
traites payables A vue sur Londres.

Toute somme restant due par une administra-
tion A l'autre A l'expiration des six mois qui
suivent la p6riode pour laquelle le compte est
6tabli, portera int6rts h raison de 7 % par an.

Article 24.

Chacune des administrations postales sera
autorisde h adopter, pour autant qu'elles ne
sont pas contraires aux dispositions de la
prdsente convention, toutes mesures compl6
mentaires qu'elle jugera convenables en vue
d'assurer une plus grande s6curit6 contre les
fraudes ou une meilleure execution du service,
pourvu qu'elle fasse connaitre A l'administration
correspondante les dispositions adoptdes.

Article 25.

L'Inspection g6n6rale des Postes et des
T6lgraphes de la Syrie, du Liban et des Ala-
ouites aura la facult6 de fixer le montant
maximum des sommes pouvant 6tre envoydes
journellement par un mme expdditeur au m~me
destinataire en Grande-Bretagne.

Article 26.

Chacune des administrations postales se
rtserve la facult6 d'augmenter le droit de com-
mission ou mme de suspendre temporairement
le service des mandats-poste, au cas oii elle
constaterait que ce service est utilis6 par des
commer~ants ou par toute autre personne pour
l'envoi de sommes exagdr~es ou pour des ma-
noeuvres sp~culatives sur les devises.

La suspension temporaire du service des
mandats-poste pourra 6galement 6tre d~cid&e
de fa~on unilat~rale par chacune des administra-
tions en cause au cas de circonstances extra-
ordinaires dont celle-ci demeurera seule juge.

Dans tous les cas, avis de cette suspension
devra 6tre donn6 imm6diatement, au besoin
par tdldgraphe, P l'administration correspon-
dante.

under the provisions of Article 22, shall be
made in sterling by means of drafts payable
on demand at London.

Any amount remaining due from one Admi-
nistration to the other at the expiration of six
months following the period covered by the
relative Account shall thenceforth be subject
to interest at the rate of 7 % per annum.

Article 24.

Each of the postal Administrations shall be
authorised to adopt any additional rules (if
not contrary to the provisions of this Agreement)
for greater security against fraud, or for the
better working of the system generally, provided
that it shall communicate all such additional
rules to the other Administration.

Article 25.

The Post Offices of Syria, Grand Lebanon and
the Alawites shall have the right to fix the
maximum amount which a remitter may send
by Money Order on any one day to the same
payee in Great Britain.

Article 26.

Should it appear at any time that Money
Orders are used by mercantile men or other
persons in Great Britain or in the States of
Syria, Grand Lebanon and the Alawites for
the transmission of large sums of money or for
speculative purposes, the Post Office of Great
Britain or the Post Offices of Syria, Grand
Lebanon and the Alawites, as the case may be,
shall be authorised to increase the commission,
and shall have power even wholly to suspend,
for a time, the issue of Money Orders.

Each of the postal Administrations shall
similarly have power to suspend temporarily
the issue of Money Orders on account of any
other unusual circumstances which it considers
render such suspension necessary.

Whenever either of the Administrations
suspends the issue of Money Orders, it must
inform the other Administration immediately,
by telegraph if necessary, of such suspension.
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La pr6sente convention entrera en vigueur h
une date fix~e d'un commun accord entre
l'office de Grande-Bretagne et les administra-
tions postales de la Syrie, du Liban et des
Alaouites, repr6sent6es par 'Inspection g6n~rale
des Postes et des T6lgraphes A Beyrouth et
promulgu~e conform~ment aux lois respectives
des deux pays.

Elle courra d'ann~e en annie jusqu'A ce que
l'une des Parties contractantes ait donn6 avis
A l'autre, un an h l'avance, de son intention
de la d~noncer.

Les dispositions de la convention continueront,
pendant la derni~re annie, k etre fid~lement et
enti~rement ex~cut~es sans prejudice de la
liquidation et du payement des comptes apr~s
l'expiration de ce terme.

En foi de quoi les soussign~s ont sign6
la pr~sente convention et y ont appos6 leur
sceau.

Fait en double et sign6 Paris, le 12 juin 1928.

The present Agreement shall come into
operation on a day to be agreed upon by the
Post Office of Great Britain and the Postal
Administrations of Syria, Grand Lebanon and
the Alawites represented by the Inspection-
General of Posts and Telegraphs at Beirut,
after it shall have been promulgated according
to the respective laws of the two countries.

It shall remain in force from year to year
until one of the Contracting Parties shall have
given notice to the other a year in advance
of its intention to terminate it.

During such final year the Agreement shall
continue to be executed fully and entirely
without prejudice to the settlement and payment
of the accounts after the expiration of the said
term.

In witness whereof the Undersigned have
signed the present Agreement and have affixed
thereto their seals.

Done in duplicate, at Paris, the i2th June,
1928.

(L. S.) CRiwE.
(L. S.) A. BRIAND.

No. 1926
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APPENDIX A.

Front (Recto).

ADMINISTRATION DES POSTES

'DE LA GRANDE-BRETAGNE.

Post Office of Great Britain:

Avis DR PAYEMENT.

Advice o/Payment.

Timbre du bureau exp~diteur
Mandat No
M oney Order No. ... ... "'"

Montant du mandat I
Amount of.Order ..

Emis par le bureau de
Issued by the Post Office o J . . ...... ..

le I .• . " . " " ....on th'e I.......... ....

Stamp of Office of origin

A
To ..............

(Lieu de destination) ...

(Place of destination) ........................

Au profit de M
payable to I.......... ......................................................... . . .

Service des Postes

(Pays de destination)S..............................................(Country of destination)

Back (Verso).

Le soussign6 d6clare que le mandat mentionn6 au recto a t6 dalment pay6 le
The undersigned certifies that the Money Order described on the other side was duly paid on the!

Timbre du bureau payeur
Stamp ol paying office

19 ......

Signature * du destinataire ou de 'agent de bureau
payeur,

Signature * of the payee or of paying officer,

* Cet avis doit 6tre sign6 par le b6n6ficiaire ou, si les r~glements du pays de destination le comportent
par 'agent du bureau payeur, et renvoy6 par le premier courrier directement 4 1'exp~diteur du mandat.

* This advice must be signed by the payee or, if the regulations ol the country o/ destination allow it,
by the paying officer, and returned by the first post directly to the remitter.

Dimensions 1o5 x 148 mm.

No T926
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APPENDICE D

Bordereau des Mandats 6mis dans les Pays du Levant sous mandat frangais payables ou en transit par
la Grande-Bretagne, pendant le mois de ........................ 192.... qui n'ont pas W pay6s dans
les douze mois suivant celui de leur 6mission et sont, par consequent, p~rim~s dans le pays d'origine.

Date Numro Date I Bureau
Num~ro du international Numro Numero d' mis- Bureau de des- Montant

du bordereau bordereau du titre d'origine de Londres de d'origne tination

I I £s.d.

Total

Bordereau des Mandats 6mis en Grande-Bretagne ou en transit par ce pays, payables dans les Pays
du Levant ,sous mandat fran~ais durant le mois de ........................ 192..., qui 'ont pas t6
pay6s dans les douze mois suivant celui de leur 6mission et sont, par consequent, p~rimfs dans le
pays d'origine.

APPENDIX D.

List of Money Orders issued in the countries of the Levant under French Mandate on Great Britain
and beyond during the Month of ........................ 192.... which have not been paid within twelve
clear months after that in which they were issued, and have, therefore, become forfeited to the
Country of Issue.

List of Money Orders issued in Great Britain and beyond on the countries of the Levant under French
Mandate during the Month of ........................ 192..., which have not been paid within twelve
clear months after that in which they were issued, and have, therefore, become forfeited to the
Country of Issue.

No. 1926
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APPENDICE E

Compte g6n6ral des Mandats-Poste 6chang6s entre la Grande-Bretagne et les Pays du Levant sous mandat
frangais pendant le rriois de ........................... 192...

Credit de la Grande-Bretagne

Montant total des titres 6mis dans les
Pays du Levant sous mandat frangais
(voir Appendice F) ... ... ... ...

£ s. d.
A ddduire:

Titres rembours~s dans les Pays
du Levant sous mandat fran-
gais (voir bordereau G) ......

Mandats annul6s 6mis dans les
Pays du Levant sous mandat
frangais (voir bordereau H)

Commission de 1/2 % sur le montant
total des mandats pay6s en Grande-
Bretagne ... ... ... ... ... ...

Montant total du credit de la Grande-
Bretagne ... ... ... ... ... ...

A ddduire

Credit des Pays du Levant sous mandat
frangais ... ... ... .... .... ... ...

Balance en faveur de la Grande-Bre-
tagne ... ........ ... .... ... ...

£s. d.

Credit des Pays du Levant sous
mandat franais

Montant total des titres 6mis en Grande-
. Bretagne (voir bordereau F) ......

A ddduire :

Titres rembours~s en Grande-
Bretagne (voir bordereau G)

Mandats annulus 6mis en
Grande-Bretagne (voir bor-
dereau H) ... ... ... ...

£ s. d.

Commission de 1/2 % sur le total des
mandats payds dans les Pays du
Levant sous mandat frangais ......

Montant total du credit des Pays du
Levant sons mandat frangais ......

A ddduire:

Credit de la Grande-Bretagne ......

Balance en faveur des Pays du Levant
sous mandat frangais...........

£s. d.
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APPENDIX E.

General Account of Money Order business transacted between Great Britain and the countries of the
Levant under French Mandate during the month of .............................. 192...

Credit of Great Britain.

Total amount of Orders issued in the
countries of the Levant under French
Mandate (see Statement F)

£ s. d.
To be deducted

Repaid Orders issued in the
countries of the Levant un-
der French Mandate (see Sta-
tement G) ... ... ... ...

Void Orders issued in the
countries of the Levant un-
der French Mandate (see
Statement H) .............

Allowance of 12 % on total amount of
Orders paid in Great Britain ......

Total credit of Great Britain

Deduct:

Credit of the countries of the Levant
under French Mandate .........

Balance in favour of Great Britain

£ s. d.

Credit of the Countries of the Levant
under French Mandate

Total amount of Orders issued in Great
Britain (see Statement F) ......

To be deducted :

Repaid Orders issued in Great
Britain (see Statement G) ...

Void Orders issued in Great
Britain (see Statement H)

£ s. d.

Allowance of /2 % on total amount of
Orders paid in the countries of the
Levant under French Mandate ...

Total credit of the countries of the
Levant under French Mandate ...

Deduct :

Credit of Great Britain .............

Balance in favour of the countries of
the Levant under French Mandate

No. 1926

£ s. d.
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APPENDICE F

M ois de ........................ 192...

Compte d~taill des Mandats-Poste tir~s des Pays du Levant sous mandat fran~ais sur la Grande-
Bretagne pendant le mois ci-dessus mentionn.

Num6ros internationaux des Mandats
Num6ros suivant Bordereau Total dw Bordereau Observations

du Bordereau
de

£ s. di.

Total...

M ois de ........................ 192...

Compte ddtail16 des Mandats-Poste tir6s de la Grande-Bretagne sur les Pays du Levant sous mandat
frangais pendant le mois ci-dessus mentionn6.

Numdros internationaux des Mandats
Num6ros suivant Bordereau

du Bordereau Total du bordereau Observations
de ]

£ s.d.

Total ...

APPENDIX F.

Month of ........................ . 192...

Detailed Account of Money Orders advised from the countries of the Levant under French Mandate
to Great Britain during the Month mentioned above.

International Numbers of the Orders
Number according to the List

of the List Total of the List. Remarks
From. To.

£ s. d.

Total ...

M onth of ........................ .192...

Detailed Account of Money Orders advised from Great Britain to the countries of the Levant under
French Mandate during the Month mentioned above.

International Numbers of the Orders
Number according to the List

of the List Total of the List Remarks
From. To.

£ s. d.

Total ...

NO 1926
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APPENDICE - G

Bordereau des Mandats-Poste 6mis dans les Pays du Levant sous mandat fran~ais dont le remboursement
a 6t6 autoris6 par le Bureau d'6change de Londres et dont le montant total a 6t6 d6duit du credit
de la Grande-Bretagne dans le compte g~ndral du mois de ........................ 192...

• Numro Num6roNumro Date international d'origine Bureau Montant Observations
du bordereau du bordereau du titre du titre d'6mission

I £s.d.

Bordereau des Mandats-Poste 6mis ou en transit par la Grande-Bretagne dont le remboursement a 6t6
autoris6 par le Bureau d'6change de Beyrouth et le montant total a t6 d~duit du cr6dit des Pays
du Levant sous mandat frangais dans le compte g~n6ral du mois dc ........................ 192...

Dt Numro Numero Bureau
Num~ro u Date international d'origine Date d'6mis- Montant Observa-

du bordereau du bordereau du titre du titre d mission sion tions

£ s. d.

APPENDIX G.

List of Money Orders issued in the countries of the Levant under French Mandate repayment of which
has been authorised by the London Office, and the total amount of which has been deducted from
the credit of Great Britain in the General Account for the Month of ........................ .192...

International Original
Number of List Date of List Number of Number Office of Amount Remarks

Order of Order Issue

I I I E s. d.

List of Money Orders issued in Great Britain and beyond, repayment of which has been authorised by
the Beirut Office of Exchange, and the total amount of which has been deducted from the credit
of the countries of the Levant under French Mandate, in the General Account for the Month of
......................... 192...

No. 1926
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APPENDICE H

Bordereau de Mandats-Poste annulus 6mis aux Pays du Levant sous mandat fran~ais" dont le total a
W d6duit du credit de la Grande-Bretagne dans le compte g~n6ral du mois de ..................... 192...

Bordereau de Mandats-Poste annulus 6mis dans la Grande-Bretagne ou en transit par ce pays, dont le
montant total a t6 d6duit du cr6dit des Pays du Levant sous mandat frangais dans le compte
g6n~ral du mois de .................. 192...N um ro Num r°
Numn6ro Date international original Bureau Montant Observations

du bordereau du bordereau du titre du titre d'6mission

I I I I £ s.d.

APPENDIX H.

List of Void Money Orders issued in the countries of the Levant under French Mandate, the total of
which has been deducted from the credit of Great Britain in the General Account for the Month of
......................... 192 ...

List of Void Money Orders issued in Great Britain and beyond, the total of which has been deducted
from the credit of the countries of the Levant under French Mandate in the General Account for
the M onth of ......................... 192...

International Original

Number of List Date of List Number of Number of Office of Amount Remarks
Order Order Issue

1 I I Is. d.

N
°

1926



No 1927.

JAPON

ET NOUVELLE-ZtLANDE

Echange de notes reglant provisoire-
ment les relations entre les deux
pays en mati're de commerce, de
douane et de navigation, en atten-
dant l'adhesion de ]a Nouvelle-
Z6lande au Traite de commerce et
de navigation anglo-japonais du
3 avril j911 et h ]a Convention
complkmentaire du 3o juillet j925.
Wellington, le 24 juillet 1928.

JAPAN
AND NEW ZEALAND

Exchange of Notes provisionally
regulating the Relations between
the two Countries in Matters of
Commerce, Customs and Naviga-
tion, pending the Accession of
New Zealand to the Anglo-J apanese
Treaty of Commerce and Naviga-
tion of April 3, 191 1, and the
Supplementary Convention thereto
of July 3o, 1925. Wellington,
July 24, 1928.
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No. 1927. - EXCHANGE OF NOTES" BETWEEN THE JAPANESE
GOVERNMENT AND THE NEW ZEALAND GOVERNMENT
PROVISIONALLY REGULATING THE RELATIONS IN MATTERS
OF COMMERCE, CUSTOMS AND NAVIGATION, PENDING THE
ACCESSION OF NEW ZEALAND TO THE ANGLO-JAPANESE
TREATY OF COMMERCE AND NAVIGATION 2 OF APRIL 3, 1911,
AND THE SUPPLEMENTARY CONVENTION 3 THERETO OF
JULY 30, 1925. WELLINGTON, JULY 24, 1928.

Texte oftiel anglais communiqud Par le Minist~re des Affaires jtrangres de Sa Majestl britannique.
L'enregistrement de cet echange de notes a eu lieu le ii janvier 1929.

I.

DOMINION OF NEW ZEALAND.

PRIME MINISTER'S OFFICE.

(F 4985/220/23)
C. 30/224.

WELLINGTON, July 24th, 1928.
SIR,

I have the honour to inform you that pending the eventual adhesion of New Zealand to the
Treaty of Commerce and Navigation between Great Britain and Japan and the Supplementary
Convention thereto, signed at London on April 3rd, 1911, and July 3oth, 1925, respectively, the
New Zealand Government are prepared to accord to Japan, on and after August 9 th, 1928, the
same treatment in matters of commerce, customs and navigation as is or may be accorded to the
most favoured foreign country, provided that the Japanese Government grant to New Zealand the
same treatment in matters of commerce, customs and navigation.

It is understood that the aforesaid treatment shall continue in force until the expiration of three
months from the date on which the New Zealand Government shall have denounced it.

I have, etc., (Signed) J. G. COATES,

Iyemasa Tokugawa, Esq., O.B.E., Prime Minister.
Japanese Consul-General.

1 Entr6 en vigueur le 9 aofit 1928.

2DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, troisi~me sdrie, tome VIII, page 413.
3 Vol. LXV, page 29, de ce recueil.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

NO 1927. - RCHANGE DE NOTES 2 ENTRE LE GOUVERNEMENT
DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZP-LANDE
REGLANT PROVISOIREMENT LES RELATIONS EN MATIPRE DE
COMMERCE, DE DOUANE ET DE NAVIGATION EN ATTENDANT
L'ADH-SION DE LA NOUVELLE-ZELANDE AU TRAIT DE
COMMERCE ET DE NAVIGATION ANGLO-JAPONAIS 3 DU 3 AVRIL
1911 ET A LA CONVENTION COMPLIZMENTAIRE4 DU 30 JUILLET
1925. WELLINGTON, LE 24 JUILLET 1928.

English official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign'Oftice. The registqt.oq Q] this
Exchange ol Notes took place January II, 1929.

I.

DOMINION DE LA NOUVELLE-ZLANDE.

CABINET DU PREMIER MINISTRE.

(F. 4985/220/23)
C. 30/224

WELLINGTON, le 24 juillet 1928.MONSIEUR LE CONSUL G]SNI RAL,

J'ai l'honneur de porter A votre connaissance qu'en attendant l'adh~sion 6ventuelle de la
Nouvelle-Z6lande au Trait6 de Commerce et de Navigation conclu entre la Grande-Bretagne et le
Japon et h la Convention compl~mentaire, sign~s A Londres le 3 avril 1911 et le 30 juillet 1925 respec-
tivement, le Gouvernement de la Nouvelle-Z6lande est prt A accorder au Japon, A partir du 9 aofit
1928, en mati~re de commerce, de douane et de navigation, le m~me traitement que celui qui est
ou pourra &re accord6 au pays 6tranger le plus favoris6, A condition que le Gouvernement japonais
accorde h la Nouvelle-Z6lande le m~me traitement en mati~re de commerce, de douane et de navi-
gation.

I1 est entendu que le r~gime ci-dessus sera maintenu jusqu'A l'expiration d'un d~lai de trois mois
h compter de la date laquelle le Gouvernement de la Nouvelle-Z6lande aura d~nonc6 le present
arrangement.

Veuillez agr6er, etc.
Le Premier Ministre,

Monsieur Iyemasa Tokugawa, O.B.E., (Signd) J. G. COATES.
Consul g~n6ral du Japon.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 'Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

' Came irito force August 9, 1928.
3 British and Foreign State Papers, Vol. 104, page 159.
'Vol. LXV, page 29, of this Series.
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II.

WELLINGTON, NEW ZEALAND, July 24th, 3 Shjwa 1928.

SIR,

I have the honour to acknowledge the receipt of your note dated the 24th instant, on the
subject of the treatment to be accorded by the New Zealand Government to Japan in matters of
commerce, customs and navigation, pending the eventual adhesion of New Zealand to the Treaty
of Commerce and Navigation between Japan and Great Britain and the Supplementary Convention
thereto, signed at London on April 3rd, 1911, and July 3oth, 1925, respectively.

Under instructions from my Government, I beg to inform you that the Japanese Government
are prepared on their side to accord to New Zealand, on and after August 9th, 1928, the same treat-
ment in matters of commerce, customs and navigation as is or may be accorded to the most favoured
foreign country, provided that the New Zealand Government grant to Japan the same treatment
in matters of commerce, customs and navigation, it being understood that the aforesaid treatment
shall continue in force until the expiration of three months from the date on which the Japanese
Government shall have denounced it.

I have, etc.,
(Signed) IYEMASA TOKUGAWA,

Japanese Consul-General.

The Right Honourable J. G. Coates, P.C., M.C.,
Prime Minister,

Wellington, New Zealand.

No 1927
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II.

WELLINGTON, NOUVELLE-ZPLANDE, le 24 juillet, 3 Showa 1928.

MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note en date du 24 courant, relative au traitement
qui sera accord6 au Japon par le Gouvernement de la Nouvelle-Z6lande en matire de commerce,
de douane et de navigation, en attendant l'adh6sion" 6ventuelle de la Nouvelle-Z6lande au Trait6
de commerce et de navigation conclu entre le Japon et la Grande-Bretagne, ainsi qu'A la Convention
compl~mentaire, sign~s A Londres le 3 avril 1911 et le 30 juillet 1925 respectivement.

Conform~ment aux instructions de mon gouvernement, j'ai l'honneur de porter & votre connais-
sance que le Gouvernement japonais est pr~t, de son c6t6, A accorder A la Nouvelle-Z6Iande, &
partir du 9 aofit 1928, en matire de commerce, de douane et de navigation, le m~me traitement
que celui qui est ou pourra 8tre accord6 au pays 6tranger le plus favoris6, h condition que le Gouverne-
ment de la Nouvelle-Z6lande accorde au Japon le m~me traitement en mati~re de commerce, de
douane et de navigation; il est entendu que le rdgime susmentionn6 sera maintenu jusqu'h
1'expiration d'un d~lai de trois mois, h compter de la date A laquelle le Gouvernement japonais
aura d~nonc6 le pr6sent arrangement.

Veuillez agr~er, etc.
Le Consul gdndral du Japon,

(Signi) IYEMASA TOxUGAWA.

Le Tr~s Honorable J. G. Coates, P.C., M.C.,
Premier Ministre,

Wellington, Nouvelle-Z6lande.

No. 1927





No 1928.

ALLEMAGNE

ET GRANDE-BRETAGNE

ET IRLANDE DU NORD

Accord concernant le reliquat prove-

nant de ]a liquidation des biens
allemands en Chine. Signe'

Londres, le 26 juillet j928.

GERMANY

AND GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

Agreement relating to the Surplus

of German Property in China.

Signed at London, July 26, 1928.
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No. 1928. - AGREEMENT BET-
WEEN HIS BRITANNIC MA-
JESTY'S GOVERNMENT IN
GREAT BRITAIN AND THE
GOVERNMENT OF THE GER-
MAN REICH RELATING TO THE
SURPLUS OF GERMAN PRO-
PERTY IN CHINA. SIGNED AT
LONDON JULY 26, 1928.

Textes officiels anglais et allemand communiqugs
par le Ministere des Affaires jtrang~res de Sa
Majesti britannique. L'enregistrement de cet
accord a eu lieu le ii janvier 1929.

Whereas there remain in the hands of the
British Custodian of Enemy Property in China
certain sums after providing for the debts as at
present ascertained and referred to in the Anglo-
German Agreement relating to German Debts
and Property in China of the 5th April, 19231,
(hereinafter called " the China Agreement "),
and after providing for certain releases to indi-
viduals as at present ascertained ;

And whereas the German Government has
requested His Britannic Majesty's Government
in Great Britain to hand over these sums for the
benefit of the persons entitled thereto ;

THE DELEGATE OF His BRITANNIC MAJESTY'S
GOVERNMENT IN GREATBRITAIN,on the one hand,
and THE DELEGATE OF THE GERMANGOVERNMENT,
on the other hand, being duly empowered thereto,
have agreed upon the following provisions

1 Vol. XVII, page 173; et vol. XXIV, page 188,
de ce recueil.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 1928. - ABKOMMEN ZWISCHEN
DER REGIERUNG DES DEUT-
SCHEN REICHS UND DER
KONIGLICH BRITANNISCHEN
REGIERUNG IN GROSSBRI-
TANNIEN BETREFFEND DIE
UBERSCH{JSSE DEUTSCHEN
VERMOGENS IN CHINA, GE-
ZEICHNET IN LONDON, AM 26.
JULI 1928.

English and German official texts communicated
by His Britannic Majesty's Foreign Office.
The registration of this Agreement took place
January II, 1929.

Da in HlTnden des britischen Custodian feind-
lichen Verm5gens in China gewisse Summen
verbleiben, nachdem die bisher festgestellten
unter das Deutsch-Englische Abkommen betref-
fend deutsche Schulden und deutsches Eigentum
in China' vom 5. April 1923 (im folgenden ,,China-
Abkommen" genannt) fallenden Schulden abge-
deckt und gewisse bisher festgestellte Betrage
einzelnen Privatpersonen freigegeben worden
sind ;

Und da die deutsche Regierung an die k6niglich
britannische Regierung in Grossbritannien das
Ersuchen gerichtet hat, diese Summen zu
Gunsten der berechtigten Personen heraus-
zugeben;

Sind die geh6rig bevollmachtigten VERTRETER
DER DEUTSCHEN REGIERUNG einerseits und DER
KONIGLICH BRITANNISCHEN REGIERUNG IN
GROSSBRITANNIEN andererseits iber folgende
Bestimmungen iiber-eingekommen :

I Vol. XVII, page 173 ; and Vol. XXIV, page 188,
of this Series.
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i. His Britannic Majesty's Government in
Great Britain will pay immediately the sum of
2,055,574.75 Shanghai taels to the German
Government for transmission to the persons enti-
tled thereto.

2. His Britannic Majesty's Government in
Great Britain is reserving the sum of 356,506.64
Shanghai taels to meet further British claims
payable under the China Agreement, and agrees
to pay to the German Government for transmis-
sion as aforesaid any surplus of this sum remain-
ing after deduction of the capital amounts only
hereafter definitely ascertained by agreement or
by decision of the tribunal of the claims notified
within the period mentioned hereafter under
(V) 2.

3. A further sum of 190,108.74 Shanghai
taels is reserved by His Britannic Majesty's
Government in Great Britain to meet further
claims for the release of property. In so far
as this sum may not be released, it will be paid
to the German Government for transmission
as aforesaid.

II.

His Britannic Majesty's Government in Great
Britain will further hand over immediately to
the German Government, without any deduc-
tion, the proceeds of German property in China
received after the 5th April, 1923, i.e., the sum
of 53,639.03 Shanghai taels, as contained in
the list annexed hereto, together with interest
earned thereon amounting to 11,030.29 Shanghai
taels.

III.

i. The German Government agrees and
undertakes to indemnify His Britannic Majest?'s
Government in Great Britain, its officials and
agents from and against all actions, claims,
demands and costs arising out of any claim by
any person in respect of the property retained
or liquidated under the China Treaty of Peace

No. 1928

i. Die k6niglich britannische Regierung in
Grossbritannien wird an die deutsche Regierung
den Betrag von 2.055.574,75 Shanghai Taels zur
Weiterleitung an die dazu berechtigten Personen
sofort auszahlen.

2. Die kdniglich britannische Regierung in
Grossbritannien behdt den Betrag von
356.506,64 Shanghai Taels zur Abdeckung
britischer Forderungen zuriick, die auf Grund
des China-Abkommens noch zu befriedigen
sind, und iibernimmt es, der deutschen
Regierung zu dem gleichen Zwecke einen
etwaigen Ueberschuss dieser Summe auszu-
zahlen, der nach Abzug der durch Vereinbarung
oder Entscheidung des Schiedsgerichts end-
giiltig festgesetzten Betrdige lediglich des
Kapitals derjenigen Forderungen bibrig bleiben
wird, die innerhalb der unter Ziffer (V) 2

vorgesehenen Frist notificiert sind oder werden.
3. Ausserdem wird ein Betrag von 190.108,74

Shanghai Taels von der koniglich britannischen
Regierung in Grossbritannien zur Befriedigung
weiterer Einzelantrdge auf Freigabe von Verm6-
gen zuriickbehalten. Soweit dieser Betrag nicht
auf diese Antrage freigegeben werden sollte, wird
er an die deutsche Regierung zu dem unter i.
bezeichneten Zwecke ausgezahlt werden.

II.

Die k6niglich britannische Regierung in Gross-
britannien wird ferner der deutschen Regierung
ohne jeden Abzug diejenigen Erl6se aus dem
deutschen Verm6gen in China sofort auszahlea,
die nach dem 5. April 1923 vereinnahmt sind,
ndmlich den Betrag von 53.639,03 Shanghai
Taels, wie er in der Anlage beigeffigten Liste
aufgefilhrt ist, nebst den daraus gezogenen Zin-
sen in H6he von 11.030,29 Shanghai Taels.

III.

i. Die deutsche Regierung iibernimmt es, die
k6niglich britannische Regierung in Grossbritan-
nien, ihre Beamten und Vertreter wegen aller
Anspriiche und Klagen, die von irgendeiner
Person in Bezug auf Verm5gen erhoben werden
sollten, das unter Berufung auf die ,, China Trea-
ty of Peace Order, 1919 ", oder die China be-
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Ordet, 1919, and/ or the King's Regulations
relating to China, provided always that such
indemnity shall not apply to any case where the
property or its proceeds may have been deli-
vered up or may hereafter be delivered up to
any private person not entitled thereto by the
British authorities.

2. In the event of any claim being made
against His Britannic Majesty's Government
in Great Britain, its officials and agents in
regard to the said property or any part thereof
His Britannic Majesty's Government in Great
Britain will notify the German Government
that such a claim has been made and will consult
with the German Government as to the best
method of dealing therewith, and, in so far as
may be possible, will act in agreement with the
German Government. In case, however, of
disagreement, the German Government shall
only be liberated from its undertaking to indem-
nify His Britannic Majesty's Government in
Great Britain in any particular case if it be
established that the action desired by the Ger-
man Government is necessary and justifiable
having regard to the questions of law and fact
involved in that case.

IV.

His Britannic Majesty's Government in Great
Britain will take all necessary steps to remove
from the operation of the China Treaty of Peace
Order, 1919, and! or the King's Regulations rela-
ting to China all German property, rights and
interests remaining under the control of the
British authorities and not yet realised whether
such property, rights or interests have been
previously vested in the custodian or otherwise
placed under control.

V.

i. The carrying through of this agreement
and of the China Agreement shall in future be
dealt with exclusively by the British and
German clearing offices.

treffenden ,,King's Regulations" zurfickbehalten
oder liquidiert worden ist, sowie wegen der aus
solchen Klagen erwachsenden Kosten schadlos
zu halten. Diese Schadloshaltung findet aber
in solchen Fallen nicht statt, in denen das Ver-
m6gen oder sein Elbs von den britischen Beh6r-
den einer nicht berechtigten Privatperson
ausgehdndigt worden ist oder in Zukunft
ausgehandigt werden sollte.

2. Falls ein Anspruch gegen die k6niglich bri-
tannische Regierung in Grossbritannien, ihre
Beamten oder Vertreter hinsichtlich dieses Ver-
m6gens oder eines Teils deises Verm6gens
erhoben werden sollte, wird die k6niglich britan-
nische Regierung in Grossbritannien der deut-
schen Regieriung davon Mitteilung machen, mit
der deutschen Regierung fiber die beste Art der
Behandlung dieses Anspruchs ins Benehmen
treten und, insoweit irgend m6glich, im Ein-
vernehmen mit der deutschen Regierung vor-
gehen. Sofern jedoch in einem Sonderfalle eine
Einigung nicht zustande kommt, wird die deut-
sche Regierung von der Verpflichtung, die k6nig-
lich britannische Regierung in Grossbritannien
schadlos zu halten, nur dann befreit, wen
nachgewiesen wird, dass das von der deutschen
Regierung gewfinschte Vorgehen in diesem
Falle nach tatsachlichen oder rechtlichen Ge-
sichtspunkten notwendig und zu rechtfertigen
war.

IV.

Die k6niglich britannische Regierung in
Grossbritannien wird allee rforderlichen Massnah-
men ergreifen, um die Anwendung der Bestim-
mungen der ,, China Treaty of Peace Order,
I919", und der China betreffenden ,,King's
Regulations" auf sdmtliche deutschen Gfiter,
Rechte und Interessen, die unter Kontrolle
der britischen Beh6rden verblieben und bis
jetzt noch nicht liquidiert sind, aufzuheben,
gleichviel, ob diese Verm6gensgegenstdnde frilher
auf den britischen ,,custodian" iibertragen
(,,vested") 6der in anderer Weise unter Kon-
trolle gestellt worden sind.

V.

i. Die Durchffihrung dieses Abkommens und
des China-Abkommens wird in Zukunft aus-
schliesslich durch das deutsche und das britische
Ausgleichsamt erfolgen.

No 1928
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2. The China Agreement shall only apply to
such German debts which under that agreement
have already been notified to the German autho-
rities or may be notified to the German clearing
office before the Ist October, 1928.

VI.

This agreement shall be a final settlement of
all questions arising out of the retention, liqui-
dation or other dealing with the said property
in China by or on behalf of His Britannic
Majesty's Government in Great Britain. It is
understood, however, that this agreement is
to be entirely without prejudice to the views of
the parties upon any question arising otherwise
than in connexion with the subject-matter of
this agreement.

VII.

Any difference which may arise between the
Governments or the clearing offices as to the
interpretation or application of this agreement
may be referred by either Government or clearing
office to the Anglo-German Mixed Arbitral
Tribunal, whose decision shall be final.

Done, in duplicate, at London, in English

and German texts, the 26th July, 1928.

J. B. KNIGHT.

2. Das China-Abkommen findet ausschliesslich
auf solche deutsche Schulden Anwendung, die
auf Grund des China-Abkommens deutschen
Beh6rden bereits notificiert worden sind oder
dem deutschen Ausgleichsamt vor dem i. Okto-
ber 1928 notificiert werden.

VI.

Dieses Abkommen regelt endgfiltig alle Fragen
hinsichtlich der von der k6niglich britannischen
Regierung in Grossbritannien oder in ihrem
Namen vorgenommenen Zurfickbebaltung,
Liquidation oder sonstigen Behandlung des
genannten Verm6gens in China. Es besteht
jedoch Einverstandnis darfiber, dass aus diesem
Abkommen in Bezug auf Angelegenheiten, die
nicht seinen Gegenstand bilden, in keiner
Richtung Folgerungen ffir die Auffassung der
Vertragsparteien fiber irgendeine Frage gezogen
werden k6nnen.

VII.

Alle Streitigkeiten, die zwischen Regierungen
oder den Ausgleichsamtern fiber die Auslegung
oder Anwendung Zlieses Abkommens entstehen
sollten, k6nnen durch jede der beiden Regierun-
gen oder jedes der beiden Ausgleichsdimter dem
deutsch-englischen gemischten Schiedsgericht
unterbreitet werden, dessen Entscheidung end-
gfiltig ist.

In doppelter Urschrift ausgefertigt in London
in deutscher und englischer Sprache am 26. Juli
1928.

FUCHS.

No. 1928
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ANNEX. Serial
No.

CONTROLLER AND CUSTODIAN OF ENEMY PROPERTY
IN CHINA.

Proceeds of Ge,'man Property in China received
after April 5, 1923.

Serial
No. Name. A

M. F. 'Alsberg .(deceased)
Ludwig V. Amelunxen . . .
J. W. Bandow ......
G. Bauer ........
R. Behn .............
Ernest Behr ...........
Dr H. Betz.........
Karl Blickle ............
Dr. G. Blumenstock ....
H. C. Bock ...........
Carl Bodiker and Co .......
C. E. Boeddinghaus ....
E. Bohme .. ...........
F. Boos ... ...........
R. Braim .............
K. Buhr .............
F. A. Burchardi (deceased)

(found to be Stateless and to
be paid out) ..........

Walter Busse ..........
Carlowitz and Co .......
China Alkali Company . . .
Continental Insurance Com-

pany ... ...........
Reimers Coequi ..........
Walter Corsep .........
G. Detring ...........
Deutsche Asiatische Bank
H. Diedrichsen and Co .
Olga Disch ...........
Mrs. S. Eickhoff ........
Fritz Emmerich ........
Mrs. M. Emmerich .......
Willy Emmerich ........
J. E. C. 0. A. A. Enigk . .
E. Fischer ...........
P. Fock .............
W. and or Mrs. Marie Fohse .
A. Forkel ............
Mrs Freuthenthal (deceased) .
E. Futterer ...........
Garrels Borner and Co ...
Freddy Gensburger ....
E. Gerecke ...........
German Admiralty re S.M.S.

" Worth " . .......

Name.

A. Gese ............
Emil Gipperich .......
Miss E. Goocke ......
G. de Greph .........
Dr. 0. Gumprecht . . .
J. H. Haebig .......
L. F. H. Hake .......
C. von Hanneken ....
P. Hansen,......
Frank Harcks......
Hermann Hess ....
Hermann Havemann..
Hermann Henkel ....
Friedrich Hennigen . . .
A. Henze ..........
Friedrich Hermann...
Horst Hierling .......
Dr. F. Hirth (deceased) .
Max Hoerter ........
Carl Hoffmann .......
Dr. E. Hoffmann ....
Hotung Baugesellschaft .
Carl Hundertmark . . .
Magda Huschke ....
H. J. J. Ipland ....
J. Jaspersen .........
Hans Jertrum .......
M. Jordon ..........
G. Kalkofen ........
H. F. C. Kalkofen . . .
R. Kalkofen .........
Emil Kellner .......
Kirchner and Boger...
Carl Klarer .........
George Kleinwort ....
B. Kloeber .........
Harry G. Klyhn ....
Capt F. C. Knitschky .
Alfred Chas. Koch . . .
A. G. Kohler .......
Paul Konig........
Alfred Korn .........
A. Kramer .........
Mrs P. Kranz .......
Mrs. Dora Kreidt . . .
Otto Kreier .........
Fritz Kronenberg ....
Mrs. Sofie Kunnicke . .
Capt. J. Kupsch ....
F. B. Land .........
A. Lange ..........
A. R. Lepper ........
N. R. Liessmann . ...
M. Luders ..........
Carl Luehrs ........
Dora Luehrs .......

Balance as on
March 31, 1928.

Shanghai Taels.
io.66
69.OO

1.59
1.05

29.08
19.39
4.57

221.26
9.69

156.54
o.81

39.74
1.94

19-39
485.99

14.54
0.72

3,742.01
459.45

3.50
11.63
6.50
4.85
4.85

24.23
542.49
48.46
19.39
0.74

24.00
0.74

10.41
2,689.51

69o.00
72.70

4.18
1.20

11-74
• 1.56

5.48
33.6o
63.60
7.97
5.69

19.05
14.54
19.46
io.18
53.81
91.00

1.45
14.54
27.35

1.12
5.81
0.97

1To 1928

Balance as on
'larch 31, 1928.

Shanghai Taels.
2,647.37

22.29
7.00

221.26
0.97

14.54
3.88
9.69

63.00
1,832.86

187.56
58.16

1.72
11o.63
15.56
0.90

19.6o
1.94

591.o8
3.73

12,270.87
323.43

0.97
331.89

4,043.75
0.92
0.97
3.75
1.88
o.84
1.62

'4.54
4.51

38.79
1.15

21.32
57.00

1.12
8.36
2.03
16.oo

8.15
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Serial
No. Name.

S
43 Miss R. Lusher ........
44 Ellen Marcus ..........
45 Miss C. M. Mayer ........
46 H. V. Melchers. ........
47 William Meller .........
51 H. L. Meyer ...........
53 W. Meyerink ..........
54 Michaelsen and Co., G. M.

B.H ...............
57 L. Miser or Meiser .......
59 Mrs. von Mollendorff ....
6o Theodor Morat .........
61 Dr. Max Mueller .........
64 F. Muller ... .........
67 P, Muller ... .........
68 0. Nassauer ...........
69 H. Nellner .............
70 0. Neumann ...........
71 L. Nonchen ...........
72 H. Ohlerich ...........
73 Ernst Ohlmer (deceased) (Sta-

teless and refunded March
30, 1928) .. .........

74 Louise Paeplow .........
75 W. Pape ..............
76 G. E. Pappier (see 186) . . .
77 Pasedag and Co .........
78 Fritz Pasche ...........
79 Mrs. Marthe Pasche .....
81 Dr Erich Paulun (deceased).
82 0. P. G. von Pawel-Ramingen
83 F. Pferdekampfer (deceased)
84 J. D. H. Plambeck (Mrs. ?)
85 Peter Plambeck........
86 Dr. Edward Papellier ....
87 Bernhard Plaschke .......
88 Mrs. B. Plaschke ........
89 Rudolph Pohl .........
90 C. Praschma ...........
91 Hans Prieger ...........
92 Heinrich Probst ........
94 Wilhelm Puche .........
95 Fritz Pupke ...........
97 Marie E. Raspe ........
98 J. Walter Reichau .......
99 Erich Rentel .........
oo W. Rheinhardt ........
02 G. Ritter ............
03 Anna Bertha Roeper ....
04 Mrs Roese ...........
05 Carl Rohde ...........
07 Rohde and Co ...........
09 Anna Rosenbaum .......
IO F. W. Rosenbaum .......
ii C. W. Rost. ........
12 Friedrich L.Roth ........
13 C. Rump ............
14 Geshorn Rydberg ........

No. z928

Balance as on
4arch 3, 1928.
hanghai Taels.

12.68
1.27

123.70
0.79

118.8o
0.94

248.23

168.63
2.77

218.12
103.8o

1.94
5.22
1.38

83.75
4.85
1.94

5,531.50
4.85

658.76
2.90

11o.63
300.94
266.54

10.26
1.15

19.39
11.63

908.37
126.O
9.69
24.23
25.20
2.82

48.46
293.12
14-54
9.69
9.69
5.12
19.39
9.69
9.69

127.50
442.52
22.29
2.26

30.05
3.50
1-94
2.07
1O.8o
9.69

331.89
I.20

Serial
No. Name.

Andreas Schau .........
Richard Schaub .........
H. Schell ............
Max Schindewolf ........
J. G. E. E. Schipper .......
Paul Schurbaum ........
W. H. E. Schlettwein ....
Johannes Schlingmann . . .
H. Schuetter .........
Albert H. T. Schmidt ....
Felix Schmidt ..........
F. P. Paul Schmidt .....
Paul Schmidt .........
Mrs E. M. Schmidt .......
Otto Schnack ..........
E. Ernst Schneider .......
Erna Ida Schneider .....
Mrs. M. Schneider ........
Theodor Schneider .......
Conrad Scholz A. G ......
Max R. W. Schroeder ....
H. Schrceter ...........
Joseph Schubert ........
Mrs. M. Schultz .........
Schultz Bunemann and Co.,

Bremen ............
Ena Seidel .............
P. J. Seiberg ..........
Siemens China Company.
G. T. Siemssen (deceased)
Mrs. Dolly Siemssen ....
Siemssen and Co .........
George Sinnecker ........
Max Slevogt ............
Mrs Snethlage ..........
C. H. W. Sommer .......
F. H. 0. Sommer ........
Fritz Sommer ..........
K. F. A. Sommer ........
R. Stahlberg ...........
Rudolf Steinberg .......
Reinhold Stephen .......
Mrs. A. Stepharius .......
Erich Stepharius ........
Holde Stiebritz .........
C. Streither ...........
Egmond Struckmeyer. ...
Ernst Otto Struckmeyer . .
K. H. Suhr .............
Mrs. M. Susemihl ........
H. Tardel .............
A. Thomsen ...........
Walter Truemann ........
Edward Tummeley .......
E. H. Viez .............
Capt. W. Vogeler ........
M. C. T. Vollert .........
G. J. Walther ..........

Balance as on
March 31, 1928.

Shanghai Taels.

70.13

14-54
110.63

38.88
24.23

1.94
21.89
9.69
ii.o6
15.13
8.72

4,093.31

19.39
3.59

58.6o
3.29

46. 8o
7.o8

40.44
I9o. 69

9.69
331.89

1.82

337-52
2.92

19.39
6o2.75
7 5.00
20.78

1,977.30
162. 00
96.93

240.00
3.17
4.33

221.26
5.36

13.94
4.85
32.68

54.69
8.03

20 .41
3.23

135.42
3-73

92-94
57.45
58. 16

9.69
4.85

21.51
76.07
4.85

39.35



142 Socidt6 des Nations - Recuei des Traites. 1929

Balance as on Serial

Name. March 31, 1928.
Shanghai Taels.

Miss V. Walther ... ...... 40.17
Willie Weber .... ........ 9.44
Martin Wehle ....... .... 24.23
Albrecht Welzel ....... 9.39
Wilke & Mielenhausen . . . 4.30
Otto Winter .... ........ 15.51
C. Wittmuss (deceased) . . . 1O.83

Johannes Wolf ...... ... 19.39
Capt. Carl Wolff ... ...... 9.69
Carl Wolff (see file 816) . . . ii55.27
Miss Clara Wolter (now Mrs.

H. Justus) ........ . 6.68

Balance as on

No. Name.
S

313 Miss Elsa Wolter (now Baro-
ness Wiesser) ........

315 James Wolter ........
316 Miss Jean Wolter (now Frau

Eltel) .. ...........

Less OhImer, refunded
March 30, 1928 ....

4arch 31, 1928.
.hanghai Taels.

6.Io

4.49

6.21

54,297.79

658.76

Net Balance as on March
31, 1928 ... ....... 53,639.03

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1928. - ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJEST]P
EN GRANDE-BRETAGNE ET LE GOUVERNEMENT DU REICH
ALLEMAND CONCERNANT LE RELIQUAT PROVENANT DE LA
LIQUIDATION DES BIENS ALLEMANDS EN CHINE, SIGNPS A
LONDRES, LE 26 JUILLET 1928.

Attendu qu'il reste certaines sommes entre les mains du S~questre britannique des biens ennemis
en Chine, compte tenu des dettes d'ores et d~j fix~es et visdes par lAccord germano-anglais du
5 avril 1923, concernant les dettes allemandes et les biens allemands en Chine (accord ci-apr~s
ddsign6 sous le nom d' ((Accord de Chine a), ainsi que de certains montants d'ores et ddjh fixes et
mis h la disposition de divers particuliers

Et que le Gouvernement allemand a pri6 le Gouvernement de Sa Maj estd britannique en Grande-
Bretagne de lui remettre ces sommes au profit des ayants-droit ;

LE REPRtSENTANT DU GOUVERNEMENT ALLEMAND, d'une part, et LE REPRtSENTANT DU
GOUVERNEMENT DE SA MAJESTA BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE, d'autre part, dfiment
autorisds h cet effet, sont convenus des dispositions ci-apr s

i. Le Gouvernement de Sa Majest6 britannique en Grande-Bretagne versera immddiatement
au Gouvernement allemand la somme de 2 055 574, 75 tails de Chang-Hai, h charge, pour ce dernier
de la transmettre aux ayants-droit.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, 6. titre d'information.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

Serial
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2. Le Gouvernement de Sa Majest6 britannique en Grande-Bretagne conserve la somme de
356 5o6,64 tails de Chang-Hai pour 6teindre les cr6ances britanniques qui pourraient 6tre encore
pr6sent~es et auxquelles satisfaction devrait tre donn~e en vertu de l'Accord de Chine, et s'engage
. verser aux m~mes fins, au Gouvernement allemand, tout reliquat de cette somme, deduction faite

du capital seulement des crdances qui auront 6td ddfinitivement fixdes, soit par voie d'accord, soit
par ddcision du Tribunal arbitral, et qui ont 6t6 ou seront notifides dans le d6lai pr~vu ci-apr~s, h
l'alinda 2 de l'article V.

3. En outre, le Gouvernement de Sa Majest6 britannique en Grande-Bretagne conserve une
somme de 19o io8,74 taels de Chang-Hai, afin de donner satisfaction aux nouvelles demandes en
restitution de biens que pourraient pr6senter des particuliers. Au cas oii cette somme ne serai pas
restitu~e h ]a suite desdites demandes, elle sera vers~e au Gouvernement allemand, aux fins
mentionn~es h l'alin~a i.

II.

En outre, le Gouvernement de Sa Majest6 britannique en Grande-Bretagne versera immddiate-
ment, et sans aucune deduction, au Gouvernement allemand, les produits de la vente des biens
allemands en Chine encaiss6s apr s le 5 avril 1923, h savoir, la somme de 53 639,03 tails de
Chang-Hai, figurant dans la liste jointe en annexe au prdsent accord, ainsi que les intdr~ts de
ladite somme, s'6levant h I 030,29 taels de Chang-Hai.

III.

i. En ce qui concerne toutes rdclamations ou demandes qui seraient prdsentdes par une personne
quelconque au sujet de biens sdquestrs ou liquids aux termes du (( China Treaty of Peace Order,
1919 ,,. ou des (( King's Regulations )) relatives h la Chine, contre le Gouvernement de Sa Majest6
en Grande-Bretagne, ses fonctionnaires ou ses reprdsentants, le Gouvernement allemand s'engage
h se substituer audit gouvernement !et h ses fonctionnaires ou reprdsentants et h prendre h sa charge
les frais rdsultant desdites rdclamations ou demandes. Toutefois, cette substitution n'aura pas lieu
dans les cas oh les biens ou le produit de leur vente auraient 6t6 ou seraient ultdrieurement remis
par les autoritds britanniques h un particulier qui n'y aurait pas droit.

2. Au cas ofi une rdclamation serait prdsentde, en ce qui concerne ces biens ou une partie de
ces biens, contre le Gouvernement de Sa Majest6 britannique en Grande-Bretagne, ses fonctionnaires
ou ses reprdsentants, le Gouvernement de Sa Majest6 britannique en Grande-Bretagne avisera le
Gouvernement allemand, examinera, de concert avec celui-ci, la meilleure mani~re de donner suite h
cette rdclamation et, dans la mesure du possible, agira d'un commun accord avec le Gouvernement
allemand. Si, toutefois, dans un cas d'espce, il n'est pas possible d'aboutir h une entente, le
Gouvernement allemand ne seralibdr6 de l'obligation de se substituer au Gouvernement de Sa Majest6
britannique en Grande-Bretagne que s'il est 6tabli que la procddure ddsirde par le Gouvernement
allemand dans ce cas particulier est ndcessaire et justifiable en fait ou en droit.

IV.

Le Gouvernement de Sa Majest6 britannique en Grande-Bretagne prendra toutes les mesures
n6cessaires pour que les dispositions du ((China Treaty of Peace Order, 1919 )) et des (, King's Regu-
lations ) relatives h la Chine, cessent d'6tre appliqudes h tous les biens, droits et intr~ts allemands
qui sont rests sous le contr6le des autorit6s britanniques et ne sont pas encore liquidds, que ces
biens droits et int6r~ts aient 6t6 antdrieurement confids au S6questre britannique ou placds sous
contr6le de toute autre manire.

No. 1928
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V.

i. L'ex6cution du pr~sent accord et de l'Accord de Chine incombera d6sormais exclusivement
aux Offices de compensation allemand et britannique.

2. L'Accord de Chine s'appliquera exclusivement aux dettes allemandes qui, aux termes dudit
accord, ont d6jh t6 notifi~es aux autorit6s allemandes ou seront notifides h 'Office de compensation
allemand avant le 1 er octobre 1928.

VI.

Le pr6sent accord r6gle d~finitivement toutes les questions concernant les mesures de s~questre,
de liquidation ou toutes autres dispositions prises h l'6gard desdits biens en Chine par le Gouverne-
ment de Sa Majest6 britannique en Grande-Bretagne ou en son nom. Ii est toutefois entendu que
le pr6sent accord ne pr~j uge nullement l'opinion des parties sur toute question n'ayant pas de rapport
avec l'objet dudit accord.

VI.

Tout diff~rend qui pourrait s'61ever entre les gouvernements ou les Offices de compensation
au sujet de l'interpr~tation ou de 'application du pr~sent accord pourra 6tre soumis par chaci.r des
deux gouvernements ou chacun des deux Offices de compensation au Tribunal arbitral mixte
germano-anglais, dont la decision sera sans appel.

Fait en double original h Londres, en langue allemande et en langue anglaise, le 26 juillet 1928.

J. B. KNIGHT. FUCHS

No 1928
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ANNEXE

CONTROLEUR ET SEQUESTRE DES BIENS ENNEMIS

EN CHINE.

Produits de la vente de biens allemands en Chine,
encaissds aprs Ic 5 avril 1923.

SoNo
d'ordr

Ide au 31 mars
28 en taels de
Changhal

2.647,37
22,29

7,00
221,26

0,97

14,54
3,88
9,69

63,00
1.832,86

187,56
58,16

1,72
IIO,63

15,56
0,90

19,6o
1,94

591,08

3,73
12.27o,87

323,43
0,97

331,89

4,043,75
0,92
0,97

3,75
1,88
o,84
1,62

14,54
4,51

38,79
1,15

21, 32

57,00
1,12
8,36
2,03

16,oo

No
d'ordr

64

65

66
68
69
70
72

73
74
75
76
77
78
81
83
84
85

87
88
89
90
92

93
95
96
97
99
I00

102

104
105
1o6
lo8
I0
III
'13
I14
115
Ii6
117
118

I19
121
122

123
124
125
126
129
130

131
132
134
138
140

So
19e

Amiraut6 allemande, re: navire
de guerre ((Worth )) ...

A. Gese ..............
Emil Gipperich ..........
Mademoiselle E. Goocke . . .
G. de Greph ...........
Dr 0. Gumprecht .........
J. H. Haebig ...........
L. F. H. Hake ..........
C. von Hanneken .........
P. Hansen ............
Frank Harcks ..........
Hermann Hess ..........
Hermann Havemann ....
Hermann Henkel .........
Friedrich Hennigen .......
A. Henze .............
Friedrich Hermann .......
Horst Hierling ..........
Dr F. Hirth (dc6d6) .......
Max Hoerter ...........
Carl Hoffmann ..........
D r E. Hoffmann ........
Hotung Baugesellschaft . .
Carl Hundertmark .......
Magda Huschke ........
H. J. J. Ipland ..........
J. Jaspersen ...........
Hans Jertrum ..........
M. Jordon ............
G. Kalkofen ...........
H. F. C. Kalkofen .........
R. Kalkofen ...........
Emil Kellner ...........
Kirchner & Boger .........
Carl Kiarer ..........
George Kleinwort .........
B. Kloeber ............
Harry G. Klyhn .........
Capitaine F. C. Knitschky . .
Alfred Chas. Koch .......
A. G. Kohler ...........
Paul Konig ...........
Alfred Korn ...........
A. Kramer .............
Madame P. Kranz .......
Madame Dora Kreidt ....
Otto Kreier ...........
Fritz Kronenberg .........
Madame Sofie Kunnicke . . .
Capitaine J. Kupsch .......
F. B. Land ............
A. Lange ... ......
A. R. Lepper ...........
N. R. Lessmann .........
M. Luders ............

e Nom. 19

M. F. Alsberg (d6cdd6) . . .
Ludwig V. Amelunxen . . .
J. W. Bandow ..........
G. Bauer .............
R. Behn ..............
Ernest Behr ...........
Dr H. Betz .............
Karl B1ickle ...........
Dr G. Blumenstock .......
H. C. Bock ............
Carl Bodiker & Cie . . . . . . .

C. E. Boeddinghaus .......
E. Bohme .............
F. Boos ..............
R. Braim .............
K. Buhr ...........
F. A. Burchardi (dc&d6) le

d6c6d6 avant 6t6 reconnu
sans nationalit6, il a 6t6 cons-
tat6 que le montant devait
6tre rembours6 .........

Walter Busse ...........
Carlowitz & Ci e ..........
China Alkali Company ....
Continental Insurance Company
Reimers Cocqui ..........
Walther Corsep .........
G. Detring ............
Deutsche Asiatische Bank . .
H. Diedrichsen & Cie ....
Olga Disch .............
Madame S. Eickhoff .....
Fritz Emmerich .........
Madame M. Emmerich.
Willy Emmerich .........
J. E. C. 0. A. A. Enigk ....
E. Fischer .............
P. Fock ..............
W. et ou Madame Marie Fohse
A. Forkel . . . . . . . . .
Madame Freuthenthal (d6c6dde)
E. Futterer ........
Garrels Borner & Cie ....
Freddy Gensburger .......
E. Gerecke ............

ide au 31 mars
28 en taels de

Changhal

8,15
Io,66
69,oo

1,59
1,05

29,08
19,39
4,57

221,26

9,69
156,54

o,8r
39,74

1,94
19,39

485,99
14,54
0,72

3.742,01
459,45

3,50
1i, 63

6,5o
4,85
4,85

24,23
542,49

48,46
19,39
0,74

24,00

0,74
10,41

2.689,51
69o,oo

72,70
4,I8
1,20

11,74
1,56
5,48

33,6o
63,60

7,97
5,69

19,05
14,54
19,46

53,81
91,00

1,45
14,54
27,35

1,12
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Solde au 31 mars
1928 en taels de

Changhal

No
d'ordre Nom.

Solde au 31 mars
1928 en taels de

Changhai

Carl Luehrs ........
Dora Luehrs ...........
Mademoiselle R. Lusher . .
Ellen Marcus ...........
Mademoiselle C. M. Mayer .
H. V. Melchers ..........
William Meller ..........
H. L. Meyer ...........
W. Meyerink ...........
Michaelsen & Ci e , Socidtd h

responsabilit6 limit6e . .
L. Miser ou Meiser .........
Madame von Mollendorff
Theodor Morat ..........
Dr Max Mueller .........
F. Muller ..............
P. Muller . . . . . . . . .
0. Nassauer ...........
H. Nellner ............
0. Neumann ...........
L. Nonchen ........
H. Ohlerich . ......
Ernst Ohlmer (dkcd6) (sans

nationalit6, montant rem-
bours6 le 30 mars 1928) . .

Louise Paeplow ......
W. Pape ..............
G. E. Pappier (voir 186)
Pasedag and Co........
Fritz Pasche ............
Madame Martha Pasche . . .
Dr Erich Paulun (d~c6d6) . .
0. P. G. von Pawel-Ramingen.
F. Pferdekampfer (dc6d) . .
J. D. H. Plambeck (Madame ?)
Peter Plambeck .........
Dr Edward Papellier ....
Bernhard Plaschke .......
Madame B. Plaschke ....
Rudolf Pohl ...........
C. Praschma ...........
Hans Prieger ...........
Heinrich Probst .......
Wilhelm Puche ..........
Fritz Pupke ...........
Marie E. Raspe .........
J. Walter Reichau ........
Erich Rentel ............
W. Rheinhardt ..........
G. Ritter . .........
Anna Bertha Roeper .....
Madame Roese ..........
Carl Rohde ...........
Rohde & Cle ...........
Anna Rosenbaum ........
F. W. Rosenbaum ........
C. W. Rost ............
Friedrich L. Roth .........

5,81
0,97

12,68
1,27

123,70
0,79

118,8o
0,94

248,23

168,63
2,77

218,12
103,80

1,94
5,22
1,38

183,75
4,85
I, 94

5.531,50
4,85

658,76
2,90

1O,63
300,94
266,54

10,26
I,15

19,39
II ,63

9o8,37
126,oi

9,69
24,23
25,20
2,82

48,46
293,12

14,54
9,69
9,69
5,12

19,39
9,69
9,69

127,50
442,52
22,29

2,26

30,05
3,50
1,94
2,07

io,8o
9,69

C. Rump ... .........
Geshorn Rydberg ........
Andreas Schaub .........
Richard Schaub ........
H. Schell ... .........
Max Schindewolf ........
J. G. E. E. Schipper .......
Paul Schurbaum .........
W. H. E. Schlettwein ....
Johannes Schlingmann . . .
H. Schuetter ...........
Albert H. T. Schmidt ....
Felix Schmidt ..........
F. P. Paul Schmidt .......
Paul Schmidt. .......
Madame E. M. Schmidt . . .
Otto Schnack ..........
E. Ernst Schneider .......
Erna Ida Schneider .......
Madame M. Schneider ....
Theodor Schneider .......
Conrad Scholz S. A ........
Max R. W. Schroeder ....
H. Schroeter ...........
Joseph Schubert ....... .
Madame M. Schultz .......
Schultz Bunemann & Ci e, Bre-

men . . . . . . . . . .
Ena Seidel ........
P. J. Sieberg ...........
Siemens China Compagny . .
G. T. Siemssen (dc~d6) . . .
Madame Dolly Siemssen . . .
Siemssen & Cie ..........
George Sinnecker .........
Max Slevogt ...........
Madame Snethlage .......
C. H. W. Sommer ........
F. H. 0. Sommer .........
Fritz Sommer ..........
K. F. A. Sommer .........
R; Stahlberg ...........
Rudolf Steinberg ........
Reinhold Stephen ........
Madame A. Stepharius ....
Erich Stepharius ........
Holde Stiebritz ..........
C. Streither ...........
Egmond Struckmeyer ....
Ernst Otto Struckmeyer . . .
K. H. Suhr ............
Madame M. Susemihl ....
H. Tardel ............
A. Thomsen ...........
Walther Truemann .......
Edward Tummeley .......
E. H. Viez ............
Capit. W. Vogeler ........

No
d'ordre Nom.

331,89
1,20

70,13
14,54

11o,63
38,88
24,23

1,94
21,89

9,69
II,O6

15,J3
8,72

4.093,31
19,39

3,59
58,60
3,29

46,80
7,o8

40,44
19o,69

9,69
331,89

1,82

337,52
2,92

19,39
602,75

75,00
20,78

1.977,30
162,00
96,93

240,00
3,17
4,33

221,26
5,36

13, 94
4,85

32,68
54,69
8,03

20,41

3,23
135,42

3,73
92,94

57,45
58,16

9,69
4,85

21,51

76,07

No 1928
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Nom.
d'ordre

M. C. T. Vollert ........
G. J. Walther ..........
Mademoiselle V. Walther..
Willie Weber .........
Martin Wehle .........
Albrecht Welzel .......
Wilke et Mielenhausen...
Otto Winter ..........
C. Wittmuss (dc6 d) . . .
Johannes Wolf .........
Capit. Carl Wolff .......
Carl Wolff (voir dossier 816)

Solde au 31 mars
1928 en taels de

Changhal

* 4,85
* 39,35
* 40,17
* 9,44
* 24,23

* 19,39
* 4,30
* 15,51
* 1O,83
S 19,39
* 9,69

1.155,27

No
d'ordre Nom.

Solde au 31 mars
1928 en taels de

Changhai

Mademoiselle Clara Wolter (main-
tenant Madame H. Justus).

Madame Elsa Wolter (main-
tenant baronne Wiesser)..

James Wolter ..........
Mademoiselle Jean Wolter

6,68

6,1o
4,49

(maintenant Mme Eltel) . . 6,21

54.297,79
A d~duire OhImer, rembour-

s6 le 30 mars 1928 : 658,76

Solde net au 31 mars 1928 : 53.639,03

No. 1928





No 1929.

GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

ET CUBA

Accord concernant les colis postaux
et Reiglement d'execution y annexe,
signes L Londres, le erdcembre

1927, et ichange de notes,
Londres, le 28 aoit 1928.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

AND CUBA

Agreement regarding Parcel Post
and Detailed Regulations annexed
thereto, signed at London,
December 1st, 1927, and Ex-
change of Notes, London, August
28, 1928.
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No. 1929. - AGREEMENT 1 BE-
TWEEN HIS MAJESTY'S GOV-
ERNMENT IN GREAT BRITAIN
AND THE CUBAN GOVERNMENT
REGARDING THE EXCHANGE
OF PARCEL POST BETWEEN
GREAT BRITAIN AND CUBA.
SIGNED AT LONDON, DECEM-
BER I, 1927.

Textes otciels anglais, espagnol et frangais com-
muniquds par le Minist~re des "A#aires dtran-
gores de Sa Majest britannique. L'enregistre-
ment de cet accord a eu lieu le II Janvier 1929.

His BRITANNIC MAJESTY'S GOVERNMENT IN

GREAT BRITAIN and THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF CUBA, being desirous of making
better postal arrangements between Great
Britain on the one hand, and the Republic
of Cuba on the other, have agreed to the follow-
ing Articles for the establishment of an exchange
of postal parcels.

The Articles shall be generally applicable,
not only to parcels exchanged directly between
Great Britain and the Republic of Cuba, but
also to parcels sent. in transit to or from one
of the two countries through the ,other.

In the Articles and in the Detailed Regulations
which follow, the expression ". Great Britain "
includes Northern Ireland, the Channel Islands
and the Isle of Man.

I. PURPOSE OF THE AGREEMENT.

Parcels may be forwarded by Parcel Post
from Great Britain to Cuba up to the weight of

'L'6change des ratifications a eu lieu h Londres,
le 39 avril 1928.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No 1929.- CONVENIO 1 ENTRE EL
GOBIERNO DE SU MAJESTAD
BRITANICA EN GRAN BRE-
TARA Y EL GOBIERNO DE CUBA
PARA EL CAMBIO DE BULTOS
POSTALES ENTRE LA GRAN
BRETARA Y LA REPUBLICA DE
CUBA. FIRMADO EN LONDRES
EL i DE DICIEMBRE DE 1927.

English Spanish and French official texts com-
municated by His Britannic Majesty's Foreign
Office. The registration of this Agreement took
place January II, 1929.

EL GOBIERNO DE LA REPPBLICA DE CUBA
y EL GOBIERNO DE Su MAJESTAD BRITANICA
EN GRAN BRETARA, deseando establecer mejores
arreglos postales entre la Repfiblica de Cuba,
de una parte, y la Gran Bretafia, de otra, han
convenido los articulos que a continuaci6n se
expresan para establecer el cambio de bultos
postales.

Las disposiciones del presente Convenio
tendrn general aplicaci6n, no s6lo para los
bultos cambiados directamente entre la Repi-
blica de Cuba y la Gran Bretafia, sino tambi6n,
para los remitidos en trdnsito por cualquiera
de los dos paises, y tanto en dichas disposi-
ciones, como en el Reglamento detallado a
continuaci6n, la expresi6n, Gran Bretafia,
comprende, Irlanda del Norte, las Islas del Canal
y la Isla de Man.

I. OBJETO DEL CONVENIO.

Bajo la denominaci6n de bultos postales
podrdn remitirse envios por correo desde

I The exchange of ratifications took place at
London, April i9, 1928.
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eleven pounds English, and from Cuba to
Great Britain up to the weight of 5 kg.

2. TRANSIT OF PARCELS.

The Postal administrations of the two
contracting Governments guarentee the right
of transit for parcels over their territory to
or from any country with which they respectively
have Parcel Post communication ; and they
undertake responsibility for transit parcels
within the limits determined by Article 14
below.

3. PREPAYMENT COMPULSORY.

The postage shall be prepaid except in the
case of returned or redirected parcels.

4. CHARGES.

i. The British territorial rate shall be i
franc, i franc 50 centimes and 2 francs (gold)
for parcels not exceeding i kg., 3 kg. and 5 kilo-
grammes respectively, and the Cuban territorial
rate shall be identical.

2. The Postal Administration of the Country
of origin shall pay to the Postal Administration
of the country of destination the territorial
postage, and any sea postage due to it ; and,
in addition, it shall be accountable to the
Postal Administrations of any intermediary
countries for the rates due to them.

3. The totals of the rates specified above
shall form the basis for determining the sums
to be collected from the senders ; but in fixing
the rates of postage either Administration
shall be at liberty to adopt such approximate
amounts as may be convenient in its own
currency.

5. INSURANCE.

(i) Parcels may be insured up to the limit
of I,OOO francs (gold).

(2) The Postal Administration of the country
of origin shall pay the Postal Administration
of the country of destination for territorial
service at the rate of 5 centimes (gold) for
each 300 francs (gold) of insured value or
fraction thereof. If the Administration of

No. i92 9

Cuba a la Gran Bretafia, hasta el limite de
peso de cinco kilogramos, y desde la Gran
Bretafia a Cuba, hasta el limite de peso de once
]ibras inglesas.

2. TRANSITO DE LOS BULTOS.

Las Administraciones Postales de los dos
Gobiernos contratantes se garantizan mutua-
mente el derecho al trinsito por su territorio
de los bultos procedentes de los paises con los
que tengan establecido el servicio de bultos
postales o destinados a dichos paises, aceptando
ambas, la responsabilidad por el trdnsito de
los referidos bultos, dentro de los limites que
determina el Articulo 14 siguiente.

3. PREVIo FRANQUEO OBLIGATORIO.

Seri obligatorio el pago adelantado del porte
de los bultos, excepto en el caso de devoluci6n
o reexpedici6n.

4. CARGOS.

(i) El porte territorial britAnico serd de i
franco, i franco 50 cdntimos v 2 francos (oro),
para los bultos que no excedan de i kilogramo,
3 kilogramos y 5 kilogramos, respectivamente.
El porte territorial cubano serA el mismo.

(2) La Administraci6n Postal del pais de
origen pagar a la Administraci6n Postal del
pais de destino el porte territorial de este
iltimo, asi como cualquier porte maritimo que
le corresponda, hacidndose ademis responsable
de los portes que se adeuden a cualquiera de
las Administraciones Postales intermediarias.

(3) Los totales de los portes arriba indicados
servir~n de base para determinar las cantidades
que deberdn cobrarse a los remitentes, pero
al fijar los tipos de porte, cada Administraci6n
quedari en libertad de adoptar las cantidades
aproximadas que le convengan, en su propia
moneda.

5. SEGURO.

(i) Los bultos que se cambien segfin este
Convenio podrdn asegurarse hasta el limite de
I,OOO francos (oro).

(2) La Administraci6n Postal del pais de
origen pagard. a la Administraci6n Postal del pais
de destino, por servicio territorial, a raz6n de 5
c6ntimos (oro) por cada trescientos francos
(oro) de valor asegurado o fracci6n de esta
cantidad. Si la Administraci6n Postal de
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the country of destination provides the sea
service, the Administration of the country
of origin shall pay &n additional rate of io
centimes (gold) for each 300 francs (gold)
of insured value or fraction thereof.

(3) The Administration of the country of
origin is entitled to collect from the sender
of each insured parcel, and to retain, such
registration and insurance fees as may from
time to time be prescribed by its regulations.

6. PAYMENTS FOR TRANSIT PARCELS.

On parcels despatched by one of the two
Postal Administrations in transit through
the service of the other the despatching Admi-
nistration shall credit the Administration of the
intermediary country with the sums due for
the conveyance and insurance of such parcels,
in accordance with tables to be mutually
communicated.

7. FEES OF DELIVERY AND FOR CUSTOMS
FORMALITIES.

The Postal Administration of Cuba may
levy from the addressees, for the delivery of
the parcels and for the fulfilment of Customs
house formalities, a charge not exceeding 50
centimes (gold) for each parcel. The Postal
Administration of Great Britain may levy
for similar services a charge not exceeding
one shilling.

8. WAREHOUSING CHARGE.

Each of the two Postal Administrations
may collect any warehousing charge fixed
by its legislation for a parcel which is addressed
" Poste Restante " or which is not claimed
within the prescribed period.

This charge shall in no case exceed 50 cen-
times (gold).

9. ADVICES OF DELIVERY.

The sender of an insured parcel may
obtain an advice of delivery on prepayment
of a fee to be fixed by the Postal Administration
of the country of origin. A fee may also be
charged for an enquiry about the disposal
of an insured parcel made after it has been
posted, ift the sender has not already paid
the fee for an advice of delivery. The whole

destino provee el servicio maritimo, la Admi-
nistraci6n del pals de origen pagarA. un porte
adicional de IO cdntimos (oro) por cada 300
francos (oro) del valor asegurado o fracci6n de
esta cantidad.

(3) La Administraci6n Postal del pals de
origen queda asimismo autorizada a cobrar
para si del remitente de cada bulto asegurado
un derecho de certificaci6n y seguro, en relaci6n
con lo prescrito por sus Reglamentos.

6. PAGO POR TRANSITO DE BULTOS.

Por los bultos que una de las dos Administra-
ciones Postales despache en trinsito por el
servicio de la otra, la Administraci6n expedidora
acreditard a la Administraci6n Postal del pais
intermediario las cantidades que se le adeuden
por la conducci6n y seguro de dichos bultos,
de acuerdo con los cuadros al respecto que
mutuamente se cambien.

7. DERECHO DE ENTREGA Y FORMALIDADES
DE ADUANA.

La Administraci6n Postal de Cuba podri
cobrar a los destinatarios por la entrega de los
bultos y el cumplimiento de las formalidades
de aduana, un derecho que no exceda de 50
cdntimos (oro) por cada bulto.

La Administraci6n Postal de la Gran B'retafia
podrA cobrar por iddntico servicio, un derecho
que no exceda de un chelin.

8. DERECHO DE ALMACENAJE.

Cada una de las dos Administraciones
Postales podrA cobrar por derecho de almacenaj e,
cualquier cantidad fijada en su legislaci6n
por un bulto marcado " Poste Restante" o
que no haya sido reclamado dentro del periodo
prescrito.

Este derecho, en ningin caso, podra' exceder
de 50 c6ntimos (oro).

9. ACUSE DE RECIBO.

El remitente de un bulto asegurado podri
obtener un acuse de recibo del mismo, mediante
el pago previo de un derecho que se fijarA por
la Administraci6n del pais de origen. Podr.
tambidn cobrarse, en los tdrminos que fije la
Administraci6n Postal del pals de origen, un
derecho, por las solicitudes de informes sobre
la disposici6n dada a un bulto asegurado,

No 1929
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of this fee is retained by the Administration of
the country of origin.

i0. EXPRESS DELIVERY.

(I) A parcel may, at the request of the
sender, be delivered at the residence of the
addressee by special messenger immediately
after arrival at the Post Office of destination,
if that Office has a delivery service.

(2) On such a parcel, which shall be marked
"Express " by the sender, an express delivery
fee shall be payable by the sender in addition
to the ordinary postage. In respect of the
express service a sum of 50 centimes (gold) 1
shall be credited on the parcel bill to the Postal
Administration of the country of destination.

(3) When the residence of the addressee of
an express parcel is at a distance from the Post
Office of delivery, that Office may collect
from the addressee for the delivery of the parcel
or a notice of its arrival a supplementary charge
not exceeding the fee fixed for such delivery
by the inland regulations of the Postal Admin-
istration of the country of destination, less
the equivalent of the sum of 8o centimes (gold)
credited on the parcel bill in respect of the
express service.

(4) Only one attempt shall be made to deliver
an express parcel or a notice of its arrival by
a special messenger. After a fruitless attempt,
such a parcel shall cease to be considered as
an express parcel, and it shall be delivered as
an ordinary parcel.

(5) If an express parcel is redirected to ano-
ther country before an attempt has been made
to deliver it by special messenger, the credit
of 8o centimes (gold) given for express delivery
shall be credited to the Postal Administration
of the new country of destination, provided
that this Administration has consented to
undertake express delivery. Otherwise the credit

hechas despu~s de su imposici6n, siempre que
el remitente no haya pagado antes el derecho,
para obtener el acuse de recibo. El importe
total de estos derechos perteneceri. por entero
a la Administraci6n del pais de origen.

IO. BULTOS EXPRESOS.

(i) A petici6n del remitente, podrdn entre-
garse los bultos en la residencia del destinatario,
mediante un mensajero especial, inmediata-
mente despuds de* su llegada a la Oficina de
Correo de destino, siempre que esta Oficina
preste el servicio de entrega a domicilio.

(2) Por estos bultos, que el remitente rotulard
Expreso ", pagarAn los referidos remitentes

un derecho de entrega especial, ademds del
franqueo ordinario. A este respecto, en la
factura de bultos, se acreditard la suma de
50 c6ntimos (oro) I a favor de la Administraci6n
Postal del pais de destino.

(3) Cuando la residencia del destinatario de
un bulto expreso estuviere distante de la
Oficina de Correo de entrega, esta Oficina
podr. cobrar al destinatario por la entrega
del bulto, o por el aviso de su ilegada, un
derecho suplementario, que no exceda del
fijado para la entrega en la reglamentaci6n
interior del pais de destino, menos el equi-
valente de 8o c6ntimos (oro), acreditado en
la factura por el servicio de expreso.

(4) Solamente una vez, se intentari la entrega,
por.mensajero especial, de un bulto expreso
o del aviso de su llegada. Despu~s de esta
finica tentativa infructuosa, dejard de conside-
rarse el bulto como expreso, y se efectuarA
en las condiciones determinadas para los
bultos ordinarios.

(5) En caso de reexpedici6n de un bulto
expreso a otro pais, antes de que se haya
tratado de hacer su entrega por mensajero
especial, el derecho de 8o c~ntimos (oro) de
entrega por expreso se le acreditard a la Admi-
nistraci6n Postal del nuevo destino, siempre
que esta Administraci6n acepte la entrega
por expreso. En caso contrario, la cantidad

I By an exchange of notes of the 28th August, 1928, this sum (50 centimes, gold) was substituted
for the sum of 8o centimes (gold) which appeared in the Agreement as signed and ratified.
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shall be retained by the Postal Administration
of the country of the first destination; and
this shall also be done in the case of parcels
which cannot be delivered.

II. POSTAL CHARGES OTHER THAN THOSE
PRESCRIBED NOT TO BE COLLECTED.

The parcels to which the present Agreement
applies shall not be subjected to any postal
charge other than those contemplated by
the different Articles of this Agreement.

12. RETURNED PARCELS.

The return of a parcel from one country
to the other gives rise to further charges,
fixed in accordance with Articles 4, 5 and 6,
which shall be collected from the sender without
prejudice to the special charges, other than
customs dues, which may have been incurred.

13. PROHIBITIONS.

(x) It is forbidden to send by post any parcel
containing :

(a) A letter or a communication of the
nature of a letter. (Nevertheless, it is
permitted to enclose in a parcel an open
invoice confined to the particulars which
constitute an invoice, and also a simple
copy of the address of the parcel, that of the
sender being added.)

(b) An enclosure which bears an address
different from that placed on the cover of
the parcel.

(c) Any live animal (except bees, which
must be enclosed in boxes so as to avoid
all danger to postal officers and to allow
the contents to be ascertained).

(d) Any article of which the admission
is not authorised by the Customs or other
laws or regulations in force in either
country.

(e) Any explosive or inflammable article
and, in general, any article of which the
conveyance is dangerous.

(2) It is equally forbidden to send specie,
articles of gold or silver, jewellery or other
precious articles from one country to the
other in uninsured parcels.

(3) When a parcel contravening any of
these prohibitions is handed over by one

acreditada seri retenida por la Administraci6n
Postal del pals del primer destino, y lo propio
se hardi, cuando no puedan entregarse los bultos.

ii. GASTOS POSTALES NO PREVISTOS.

Los bultos a que se aplica el presente Convenio
no podrin sujetarse a ningfin derecho postal
que no sea alguno de los previstos en los distintos
articulos de este Convenio.

12. BULTOS .DEVUELTOS.

La devoluci6n de un bulto de un pals a otro
darA lugar al cobro de un derecho suplementario
fijado de acuerdo con los articulos 4, 5, y 6,
el cual se cobrari al remitente, sin perjuicio
de los derechos especiales, y ademdis, de los
derechos de aduana a que pudieran estar
sujetos.

13. PROHIBICIONES.

(i) Queda prohibido, expedir por correo
cualquier bulto que contenga :

(a) una carta o comunicaci6n que tenga
el caricter de tales. (No obstante, esti
permitido incluir en los bultos una factura
abierta con los particulares correspon-
dientes a una factura, asi como tambidn,
una copia simple de la direcci6n del bulto,
y de la del destinatario.)

(b) un anexo que leve una direccidn
distinta a la que aparece sobre la cubierta
del bulto.

(c) cualquier animal vivo (excepto las
abejas contenidas en cajas de manera
que eviten todo peligro para los empleados
de correos, y que permitan determinar su
contenido).

(d) cualquier articulo cuya admisi6n
no estuviere autorizada por la Aduana u
otras leyes o reglamentos en vigor en
cada uno de los paises contratantes.

(e) sustancias explosivas e inflamables
y, en general, cualquier articulo cuya
conducci6n sea peligrosa.

(2) Queda igualmente prohibido remitir de
un pais al otro, en bultos que no estdn asegura-
dos, monedas, articulos de oro o de plata,
joyas, u otros objetos preciosos.

(3) Si un bulto que contravenga cualquiera
de estas prohibiciones fuere entregado por
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Administration to the other, the latter shall
proceed in accordance with its laws and inland
regulations.

(4) The two Postal Administrations shall
furnish each other with a list of prohibited
articles ; but they will not thereby undertake
any responsibility whatever towards the police,
the Customs authorities, or the senders of the
parcels.

14. RESPONSIBILITY.

(i) Except in cases beyond control, and in
the case of parcels containing any of the articles
mentioned in Sections i and 2 of Article 13
as being prohibited from transmission by post,
when a parcel has been lost or damaged or its
contents abstracted, the sender, or, in default
or at the request of the sender, the addressee,
shall be entitled to an indemnity corresponding
with the actual amount of the loss, abstraction,
or damage, unless the damage has been caused
by the fault or negligence of the sender, or
arises from the nature of the article. This
indemnity shall not exceed, in the case of
uninsured parcels, 25 francs (gold), or, in the
case of an insured parcel, the sum for which
it has been insured. The sender of a parcel
which has been lost, or of which the contents
have been completely damaged or abstracted
in the post, shall -also be entitled to the return
of the postage. In any case the insurance fee
is retained by the Postal Administrations.

(2) The obligation of paying the indemnity
shall rest with the Postal Administration to
which the despatching office is subordinate.
To that Administration is reserved a remedy
against the Administration responsible -
that is to say, against the Administration on the
territory or in the service of which the loss,
or abstraction, or damage took place.

(3) Until the contrary is shown, the respon-
sibility rests with the Administration which,
having received the parcel without making
any observation, cannot establish its delivery
to the addressee, or, in the case of a transit
parcel, its regular transfer to the following
Administration.

-(4) The despatching Administration shall
pay the indemnity as soon as possible, and at
the latest within a year of the date of the
application. The Administration responsible
will be bound to refund to the despatching
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una Administraci6n a la otra, esta filtima
procederd de acuerdo con sus leyes y reglamentos
interiores.

(4) Las dos Administraciones se enviar~n
entre si sus respectivas listas de articulos
prohibidos, pero no por ello asumirdn, en caso
de infracci6n, responsabilidad alguna para
con las autoridades de policia y de aduana o
para con los remitentes de los bultos.

14. RESPONSABILIDAD.

(i) En todos los casos de pdrdida, despojo o
averia del contenido de los bultos, salvo los
que reconozcan por causa fuerza mayor o
cuando dicho contenido sea cualquiera de los
objetos mencionados en las secciones i y 2
del Articulo 13, el remitente, y en su defecto
y a petici6n suya, el destinatario, tendri
derecho a una indemnizaci6n equivalente al
importe real de la ptrdida del despojo o de la
averia, a no ser que la averia ocurriera por
culpa o negligencia del remitente o debido a
la naturaleza del articulo remitido. Esta indemni-
zaci6n no excederi de 25 francos (oro) cuando
se trate de bultos no asegurados, y del importe
del seguro, cuando est~n asegurados. El remi-
tente de un bulto perdido o cuyo contenido
se haya sustraido o destruido totalmente en
correos, tendrA tambi6n derecho a la devoluci6n
del franqueo. En todo caso, las Administra-
ciones Postales retendr~n los derechos de
seguro.

(2) La obligaci6n de pagar la indemnizaci6n
incumbe a la Administraci6n Postal de que
dependa la Oficina remitente. A dicha Admi-
nistraci6n, se le reserva un recurso contra la
Administraci6n responsable, para resarcirse,
es decir, contra la Administraci6n en cuyo
territorio o servicio haya tenido lugar la pdrdida,
despojo o averia.

(3) Mientras no se demuestre lo contrario,
la responsabilidad recaeri sobre la Administra-
ci6n que habiendo recibido el bulto sin hacer
reparo alguno, no pueda probar su entrega al
destinatario, o en el caso de un bulto de trnsito,
su trasmisi6n regular a la Administraci6n
siguiente.

(4) La Administraci6n expedidora pagarA
la indemnizaci6n a la mayor brevedad posible,
y, a m~s tardar, dentro del aflo de la fecha de la
reclamaci6n. La Administraci6n responsable
estarA obligada a reembolsar, sin demora, a la
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Administration without delay, the amount of
the indemnity paid and any postage refunded
by the latter.

(5) An application for an indemnity shall
be entertained only if made within a year of the
day following the posting of the parcel. After
this term an applicant shall have no right to
any indemnity. The Administration of the
country of 8 rigin shall have the right to com-
pensate the sender on behalf of the Administra-
tion of any intermediary country or Administra-
tion of the country of destination which,
although advised in due course, has allowed
nine months to elapse without settling the
matter. Moreover, if an Administration, of
which the responsibility has been duly esta-
blished, has at first declined to pay the indem-
nity, it shall, in addition to the indemnity,
defray the subsidiary expenses resulting from
the unwarranted delay in making the payment.

(6) If the loss, abstraction, or damage has
occurred in course of conveyance between the
exchanging offices of the two Administrations,
and it is not possible to ascertain in the service
of which Administration the irregularity took
place, each Administration shall pay half of the
indemnity.

(7) The Administrations will cease to be
responsible for parcels of which the right
persons have accepted delivery without reser-
vation, as well as for parcels for which they
cannot account in consequence of the des-
truction of official documents through a cause
beyond control. In the case of transit parcels
they will not be responsible when the loss,
abstraction, or damage takes place in a service
in which responsibility is not accepted.

15. FRAUDULENT INSURANCE.

(i) No parcel may be insured for an amount
above the real value of its contents.

(2) The infringement of this rule, with
intent to defraud, deprives the sender of any
right to compensation, and that without
prejudice to any legal proceedings which may
be admitted by the law of the country of
origin.

16. COST OF BAGS.

The cost of the bags in which the parcel
mails are exchanged between the two countries

Administracidn remitente, el importe de la
indemnizaci6n pagada por esta filtima, y cual-
quier franqueo reintegrado por ella.

.(5) Queda entendido que no se admitiri
ninguna solicitud de indemnizaci6n, a no ser,
que se presente dentro del afho de la imposici6n
del bulto. Despuds de transcurrido este plazo, el
solicitante no tendrd derecho a reclamar
indemnizaci6n alguna. La Administraci6n del
pais de origen tendrA derecho a indemnizar al
remitente, por cuenta de la Administraci6n de
un pais intermediario o de la Administraci6n
del pais destinatario, que habiendo sido debida-
mente notificada, haya dejado transcurrir
nueve meses sin arreglar el asunto. Ademds, la
Administraci6n que despu6s de probada su
responsabilidad decline el pago de la indemniza-
ci6n, tendrA que pagar, ademAs de 6sta, los
gastos incidentales que resulten por la demora
injustificada de dicho pago.

(6) Si la p~rdida, despojo o averia, hubiese
ocurrido durante el trasporte entre las oficinas
de cambio de los dos Administraciones, y no
fuera posible determinar en que Administraci6n
tuvo lugar ]a irregularidad, cada Administraci6n
pagari la mitad de la indemnizaci6n.

(7) Las Administraciones cesarin de ser
responsables por los bultos cuyos proprietarios
o sus mandatarios hayan aceptado su entrega
sin reservas, asi como por los bultos, cuya
disposici6n no pueda justificarse, debido a
la destrucci6n de documentos oficiales por
causa de fuerza mayor. Cuando se trate de
bultos en trdnsito, las Administraciones no
sern responsables, si la p~rdida, despojo o ave-
rna, ha tenido lugar en el servicio de un pais
que no acepte la responsabilidad.

15. SEGUROS FRAUDULENTOS.

(i) Ning6n bulto podr. asegurarse por una
cantidad mayor que el valor real de su contenido.

(2) La infracci6n de esta regla, con inten-
ciones de defraudar, privari al remitente de
todo derecho de indemnizaci6n, sin perjuicio
de que se ejerza contra 6l la acci6n legal corres-
pondiente de acuerdo con la legislaci6n del
pais de origen.

16. COSTO DE LOS SACOS.

El costo de las valijas, en que se cambien los
bultos postales entre los dos paises, se repartiri
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shall be shared equally between the two Postal
Administrations.

17. INTERNAL LEGISLATION.

(i) The internal legislation of Great Britain
and the Republic of Cuba shall remain appli-
cable as regards everything not provided for
by the stipulations contained in the present
Agreement and in the Detailed Regulations
for its execution.

(2) The Postal Administration of the two
contracting Governments shall communicate
to each other from time to time the provisions
of their laws or regulations applicable to the
conveyance of parcels by Parcel Post.

18. DETAILED REGULATIONS.

The Postal Administrations of the two
contracting Governments shall indicate the
offices or localities which they admit to the
international exchange of parcels; they shall
regulate the mode of transmission of these
parcels, and fix all other measures of detail
and order necessary for ensuring the performance
of the present Agreement.

19. DURATION OF AGREEMENT.

(i) This Agreement shall come into opera-
tion on a date to be mutually settled between
the Postal Administrations of the two contract-
ing Governments.

(2) It shall remain in force until one of the
two contracting Governments has given notice
to the other, one year in advance, of its intention
to terminate it.

(3) The present Agreement shall be ratified
and the ratifications exchanged at London as
soon as possible.

(4) In witness whereof the undersigned, duly
authorised for that purpose, have signed the
present Agreement in English and Spanish
texts, and have affixed thereto their seals.

Done in duplicate at London on the Ist day
of December, 1927.

por igual entre ambas' Administraciones Pos-
tales.

17. LEGISLACI6N INTERIOR.

(i) La legislaci6n interior de la Repfiblica de
Cuba y la Gran Bretafia serA. aplicable a todo
aquello que no est6 previsto en las estipulaciones
contenidas en el presente Convenio y en el
Reglamento de ejecuci6n del mismo.

(2) Las Administraciones Postales de los
dos Gobiernos contratantes se comunicar~n
entre sf peri6dicamente las disposiciones de sus
leyes o reglamentos aplicables al trasporte de
bultos postales.

18. REGLAMENTACI6N.

Las Administraciones Postales de los dos
Gobiernos contratantes designar~n las oficinas
o lugares que sean apropiados para el cambio
internacional de bultos postales ; reglamentarAn
la forma de trasmisi6n de estos bultos y dictar~n
todas las demds medidas de orden y de detalle
necesarias para asegurar la ejecuci6n del
presente Convenio.

19. DURACI6N DEL CONVENIO.

(i) Este Convenio se pondrd en vigor el dia
que, de comfin acuerdo, fijen las Administra-
ciones de los dos Gobiernos contratantes.

(2) Permanecerd en vigor hasta que uno de
los dos Gobiemos contratantes hava participado
al otro, con un aflo de anticipaci6n su intenci6n
de terminarlo.

(3) El presente Convenio sera ratificado y
las ratificaciones cambiadas en Londres tan
pronto como se pueda.

(4) En fe de lo cual, los que suscriben, debi-
damente autorizados para ese objeto, han fir-
mado el presente Convenio en espafiol y en
ingles, fijando sus sellos al efect0.

Hecho por duplicado en Londres, el dia i
de Diciembre, 1927.

(L. S.) Austen CHAMBERLAIN.
(L. S.) Guillermo PATTERSON.
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DETAILED REGULATIONS

FOR CARRYING OUT THE AGREEMENT CONCERNING
THE EXCHANGE OF PARCELS BY PARCEL
POST BETWEEN GREAT BRITAIN AND CUBA.

The undersigned, in virtue of Article 18 of the
preceding. Agreement concerning the exchange
of Postal Parcels, have adopted by common
consent, in the name of their respective Postal
Administrations, the following measures for
securing the execution of the said Agreement.

I.

METHOD OF EXCHANGE OF PARCELS.

i. Parcels shall be exchanged between the
two countries in bags, duly fastened and sealed,
by the Offices appointed by agreement between
the two Postal Administrations concerned.

2. The two Postal Administrations shall
regulate by mutual consent any details in
connection with the mode of transmission of
parcels between their respective Offices of
Exchange.

The express parcels forwarded in a mail
shall be placed together, and, as far as possible,
in the bag which contains the parcel bill and
other documents. When they cannot all be
placed in the bag which contains the parcel
bill, the bag or bags in which they are forwarded
shall be indicated by a distinctive label.

Similarly, insured parcels shall be transmitted
in separate bags; and these bags shall be marked
with such distinctive symbol as may from
time to time be agreed upon by the two Ad-
ministrations.

II.

COMMUNICATION OF INFORMATION RELATING
TO THE EXCHANGE OF PARCELS.

i. After an understanding has, if necessary,
been arrived at with the other Postal Adminis-
trations concerned, each Administration shall
communicate to the other by means of a table :

(a) A list of the countries with which
parcels may be exchanged through it as
intermediary.

REGLAMENTO DE EJECUCION

DEL CONVENIO PARA EL CAMBIO DE BULTOS
POSTALES ENTRE LA GRAN BRETANA Y LA
REPOBLICA DE CUBA.

Los que suscriben, en virtud del Articulo
18 del Convenio precedente para el cambio de
bultos postales, han adoptado de comdn
acuerdo, a nombre de sus respectivas Admi-
nistraciones Postales, las siguientes medidas,
para asegurar la ejecuci6n del mismo:

I.

SISTEMA PARA EL CAMBIO DE BULTOS.

i. El cambio de bultos postales entre los
dos paises se efectuard., en sacos debidamente
atados y sellados, por oficinas designadas, de
comfin acuerdo, por ambas Administraciones
Postales.

2. Las dos Administraciones Postales regla-
mentarAn, de comin acuerdo, cualquier detalle
relativo al modo de trasmisi6n de los bultos
entre sus respectivas oficinas de cambio.

Los bultos postales expresos, que se remitan
en un despacho, se colocarn juntos y siempre
que fuere posible, dentro del saco que contenga
la factura y demis documentos. Cuando todos
no pudiesen ser incluidos dentro del saco que
contenga dicha factura, el saco o sacos en que
se hayan incluido serdn sefialados mediante
una etiqueta distintiva.

Los bultos asegurados serAn trasmitidos en
forma anloga, en sacos separados. Estos
sacos serdn debidamente marcados con las
sefiales distintivas que peri6dicamente acuerden
las dos Administraciones.

II.

CORRESPONDENCIA RELACIONADA
CON EL CAMBIO DE BULTOS.

i. Si fuere necesario, y previo acuerdo pre-
liminar con las demos Administraciones Postales
interesadas, cada Administraci6n remitirA a la
otra un Cuadro que contenga :

(a) una lista de los paises con los cuales
puedan cambiarse bultos postales por su
mediaci6n.
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(b) The routes available for the trans-
mission of the said parcels from the
point of entry on its territory or into its
service.

(c) The total of the charges which the
despatching Administration must pay
for each country.
(d) Information concerning the admis-

sion of insured parcels for express delivery
into the countries for which it serves as
intermediary.

2. By means of this information each Admi-
nistration shall determine the routes to be
employed for the transmission of its parcels
and the postage and other postal charges to
be collected from the senders.

III.

LIMITS OF DIMENSIONS AND VOLUME.

i. Parcels posted in Great Britain for Cuba
shall not exceed 3 feet 6 inches English in
length, or 6 feet in length and girth combined,
and parcels posted in Cuba for Great Britain
shall not exceed i.o5 metre in length or 54
cubic decimetres in volume.

2. As regards the exact calculation of the
volume, weight and dimensions of parcels,
the view of the despatching Administration
shall be accepted, except in cases of obvious
error.

IV.

MAKE-UP OF PARCELS.

i. Every parcel shall bear the exact address
of the addressee (addresses in pencil are not
allowed), written on the actual covering of
the parcel.

Every parcel containing articles of gold or
silver, jewellery or other precious objects
exceeding ioo pounds sterling (2,500 gold
francs, in value) shall be packed in a box
measuring not less than 3 feet 6 inches (1.o5
metre) in length and girth combined.

2. Every parcel shall be packed in a manner
adequate for the length of the journey and
sufficient for the protection of the contents.
The packing shall be such as to make it im-
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(b) las rutas disponibles para la trasmi-
si6n de dichos bultos desde el punto de
entrada en su territorio o en su servicio.

(c) el total de los gastos que la Admi-
nistraci6n remitente tiene que pagar a
cada pais.

(d) informes relativos a la admisi6n
de bultos postales asegurados o expresos
en los paises para los cuales sirva de
intermediaria.

2. Por medio de estos informes, cada Admi-
nistraci6n determinarA las rutas que hayan de
emplearse para el trasporte de sus bultos y el
franqueo y demas gastos postales que hayan
que cobrarse a los remitentes.

III.

LfMITE DE DIMENSIONES Y DE VOLUMEN.

i. Los bultos que se impongan en Cuba para
la Gran Bretafia no excederAn de 1,05 metros
de largo o 54 decimetros cdibicos de volumen,
y los bultos impuestos en la Gran Bretafia
para Cuba no excederAn de 3 pies y 6 pulgadas
inglesas de largo o 6 pies de largo y circun-
ferencia combinados.

2. Respecto al cdlculo exacto del volumen,
del peso o de las dimensiones de los bultos
postales, la apreciaci6n de la Administraci6n
remitente deberA prevalecer salvo error evidente.

IV.

EMBALAJE DE LOS BULTOS.

i. Cada bulto llevari escrita sobre la cubierta
la direcci6n exacta del destinatario. No esti
permitido escribir las direcciones con 1apiz.

Los bultos que contengan articulos de oro o
plata, joyeria u otros objetos preciosos cuyo
valor exceda de IOO libras esterlinas (2.500
francos oro), deberAn ser embalados en cajas
cuyas dimensiones no sean menores de 3 pies
6 pulgadas (1,05 metros) de largo y circun-
ferencia combinados.

2. Todo bulto deberi estar embalado en forma
adecuada, para que pueda resistir la duraci6n
del viaje y la protecci6n de su contenido. El
embalaje estar. hecho de manera que sea
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possible to tamper with the contents without
leaving an obvious trace of violation.

3. Every insured parcel shall be sealed by
means of sealingwax or lead, or by some other
means, with a special impress or mark of the
sender, the seals being sufficient in number to
protect the parcel against all risk of violation.

4. On the cover of every insured parcel, and
also on the despatch note, the sum for which
the parcel is insured shall be stated, without
erasure or addition, even if certified. When
the sum is stated in English or Cuban money,
the sender, or the Post Office of the country of
origin, shall indicate, by figures placed beside
or below the others, the equivalent of the
amount in gold francs and centimes.

5. Liquids and substances which easily liquefy
shall be packed in a double receptacle. Between
the first receptacle (bottle, flask, pot, .box,
etc.) and the second (box of metal or of strong
wood) shall be left a space which shall be filled
with sawdust, bran or some other absorbent
material in sufficient quantity to absorb all
the liquid contents in the case of breakage.

V.

DESPATCH NOTES AND CUSTOMs DECLARATION.

i. Each parcel shall be accompanied by a
despatch note and a Customs declaration in
conformity with, or analogous to, the specimens
hereto appended. The Postal Administrations
concerned shall inform each other of the
number of Customs declarations to be fur-
nished for each country of destination.

2. The exact weight of an insured parcel
in kilogrammes and grammes shall be entered
by the Post Office despatching the parcel both
on the cover of the parcel and on the despatch
note in the place provided for the purpose.

3. The Postal Administrations accept no
responsibility for the correctness of the Customs
declarations.

imposible efectuar la violaci6n de su contenido
sin dejar huella evidente de la misma.

3. Todo bulto asegurado deberA estar sellado
con lacre, plomo o de otra manera, con alguna
impresi6n o marca especial del remitente,
debiendo aplicarse un ndmero de sellos sufi-
ciente para garantizar la inviolabilidad de
dicho bulto.

4. Todo bulto asegurado deberd llevar, tanto
en la cubierta, como en el boletin de expedici6n,
una indicaci6n en letras y guarismos de la
cantidad por la cual estd asegurado, sin raspa-
duras o adiciones, aunque 6stas se salven.
Cuando esta indicaci6n se exprese en moneda
oficial inglesa o cubana, el remitente o la oficina
de correo§ del pais de origen deberA indicar
con nuevos guarismos, colocados al lado o
debajo de los otros el equivalente del importe
en francos y cfntimos oro.

5. Los liquidos y las sustancias facilmente
licuables, se envasardn en recipientes dobles.
Entre el primer recipiente (botella, frasco,
tarro, caja, etc.) y el segundo (caja de metal o
de madera dura), se dejarA un espacio que se
rellenari con serrin, afrecho, o cualquier otro
material absorbente en cantidad bastante,
pira que absorba el liquido en caso de rotura.

V.

BOLETIN DE EXPEDIcI6N Y DECLARACIONES
DE ADUANA.

i. Cada bulto estarA acompafiado de un
Boletin de Expedici6n y de las correspondientes
Declaraciones de Aduana, iguales o anAlogas
a los modelos anexos. Las Administraciones
Postales interesadas se comunicarin mutua-
mente el nfimero de Declaraciones de Aduana
que deben acompafiar para cada pais de destino.

2. El peso exacto de cada bulto asegurado,
en kilogramos y en gramos, deberd anotarse por
la Oficina de Correo de origen, tanto en la
cubierta del bulto como en el Boletin de Expe-
dici6n, en el lugar reservado al efecto.

3. Las Administraciones Postales no se hacen
responsables respecto de la exactitud de las
Declaraciones de Aduana.
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DISTINCTIVE LABELS.

i. Each parcel and the relative despatch
note shall bear a label indicating the origin,
number and the name of the Post Office of
origin of the parcel.

2. The despatch note shall, moreover, be
impressed by the Post Office of origin, on the
address side, with a stamp indicating the date
of posting.

3. Each insured parcel and the relative
despatch note shall bear a red label with the
indication " Insured " or " Valeur d6clar~e
upon it.

4. Each express parcel and the relative
despatch note shall be stamped or labelled

Express " in bold letters.

5. The labels and postage stamps on a parcel
containing specie, articles of gold or silver,
jewellery or other precious objects, shall be
so placed that they cannot serve to conceal
injuries to the cover. They shall not be folded
over two sides of the cover so as to hide the
edge.

Vii.

PARCELS BILLS.

The parcels shall be entered by the despatching
Office of Exchange on a parcel bill, in conformity
with the specimen appended to the present
Regulations, with all the details required by
this form. Insured parcels shall be entered in a
separate group on the parcel bill. When an
Express parcel is entered on the parcel bill,
the word " Express " shall be written against
the entry in the column for Observations.
The despatch notes and Customs declarations
shall be attached to the parcel bill.

Each despatching Office of Exchange shall
number the parcel bills in the upper left hand
corner, commencing each year a fresh series
for each Office of Exchange of destination.
The last number of the year shall be shown on
the parcel bill of the first despatch of the
following year.

ETIQUETAS DISTINTIVAS.

i. Cada bulto, asi como el Boletin de Expe-
dici6n correspondiente, deberdn llevar una
etiqueta que indique el nimero de origen y el
nombre de la Oficina de Correo remitente.

2. La Oficina de Correo de origen imprimirA,
ademas, en el Boletin de Expedici6n y en la
cubierta del bulto, en el lado de la direcci6n,
un cufro que indique la fecha de la imposici6n
del bulto en correos.

3. Cada bulto asegurado, asi como el Boletin
de Expedici6n correspondiente, llevarAn adheri-
dos una etiqueta de color rojo con la palabra
((Asegurado ) o (Valeur d6clar6e )).

4. Cada bulto expreso y su Boletin de Expe-
dici6n deberdin llevar un cuflo que diga:
((Expreso ), con letras gruesas.

5. Cuando los bultos contengan monedas,
efectos de oro o plata, joyeria u otros objetos
preciosos, los marbetes y sellos de franqueo
deberin colocarse de manera que no puedan
servir para ocultar los desperfectos de ]a
cubierta. Ellos no debern estar plegados
sobre las dos caras de !a cubierta en forma
que cubran sus bordes.

VII.

FACTURAS DE BULTOS.

Los envios serAn anotados por la Oficina de
Cambio expedidora en la Factura de Bultos,
conforme al modelo anexo al presente Regla-
mento, con todos los detalles que indica dicho
modelo. Los bultos asegurados serdn anotados
en grupo separado en la Factura de Bultos.
Cuando se anote un bulto expreso en la factura
de bultos, deberd consignarse la palabra ((Ex-
preso ) en la columna de Observaciones. Los
boletines de expedici6n y las declaraciones de
aduana se acompafiarAn a la factura de bultos.Cada Oficina de Cambio expedidora nume-
rard la factura de bultos en la esquina superior
izquierda, comenzando cada afio una nueva
serie, para cada oficina de cambio de destino.
El filtimo nfimero del afio serA anotado en la
factura de bultos del primer despacho del
afio siguiente.

No. 1929



162 Socie't des Nations - Recuei des Traites. 1929

VIII. VIII.

CHECK BY OFFICES OF EXCHANGE.

I. On the receipt of a parcel bill the receiving
Office of Exchange shall check the parcels
and the various documents entered on it, and,
if necessary, shall report missing articles or
other irregularities by means of a verification
note in conformity with the annexed specimen.

2. Responsibility for damage or for loss
discovered by the receiving Office of Exchange
at the time of opening the receptacles shall fall
upon the Administration to which the des-
patching Office of Exchange is subordinate,
unless it be proved that the damage or loss
occurred during transit in the service of the
receiving Administration.

3. Any differences which may be noticed in
the credits and accounting shall be notified to
the despatching Office of Exchange by verifi-
cation note. The accepted verification notes
shall be attached to the parcel bills to which
they relate. Corrections not supported by
vouchers are not admitted by the Accounting
staff.

Ix.

ADVICE OF DELIVERY.

I. When an advice of the delivery of an
insured parcel is asked for, the Post Office of
origin shall write on the parcel and on the
despatch note, in a very conspicuous manner,
the words " Advice of Delivery " or stamp it
with the letters " A. R. ".

2. The advice of delivery form shall be made
out by the Post Office of origin or by any other
Post Office which the despatching Administra-
tion may appoint. If it does not reach the
Post Office of destination, that Office shall
make out officially a new advice of delivery.

The forms for advice of delivery shall be in
French, or must bear an interlinear translation
in that language.

3. The Post Office of destination, after
having duly filled up the form, shall return it
directly to the sender of the parcel free of
postage.

COMPROBACI6N POR LAS OFICINAS DE CAMBIO.

i. Al recibir una factura de bultos, la Oficina
de Cambio destinataria proceder. a examinar
los bultos y los distintos documentos anotados
en la factura, y si hubiere lugar, dari cuenta de
los articulos que faltaren o de otras irregu-
laridades, por medio de un Boletin de Verifi-
caci6n, igual al modelo anexo.

2. La responsabilidad por las p~rdidas y
averias que se descubrieren por la Oficina de
Cambio destinataria en el momento de abrirse
los envases recaerA sobre la Administraci6n de
que dependa la Oficina de Cambio expedidora,
excepto cuando se compruebe que las referidas
p~rdidas y averias ocurrieron durante el trtn-
sito, por los servicios de la Administraci6n
receptora.

3. Las diferencias que se observen en la
contabilidad y en los cr6ditos serdn notificadas
a la Oficina de Cambio expedidora, mediante
un Boletin de Verificaci6n. Los boletines de
verificaci6n aceptados serhn acompafiados a la
factura de bultos con los cuales se relacionan.
Las correcciones que no est~n justificadas por
comprobantes no serin admitidas por las oficinas
de contabilidad correspondientes.

IX.

AcUSE DE RECIBO.

I. Cuando se solicite acuse de recibo de un
bulto asegurado, la Oficina de Correo de origen
escribiri en el bulto y en el Boletin de Expedi-
ci6n, con letras claras y bien visibles, las pala-
bras (( Acuse de recibo D), o las letras ( A. R. )).

2. El o(Acuse de recibo ,) lo har la Oficina
de Correo de origen o cualquier otra Oficina de
Correo designada por la Administraci6n expe-
didora. Si la Oficina de Correo destinataria no
recibiere el (iAcuse de recibo s), esta misma
Oficina expedirA oficialmente dicho documento.

Los modelos de (( Acuse de recibo )) deberin
estar redactados en frances o llevar una traduc-
ci6n interlineal en dicho idioma.

3. La Oficina de Correo de destino, despu~s
de haber llenado debidamente el modelo, lo
devolverA directamente al remitente del bulto,
libre de franqueo.

No 1929
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4. When, after a parcel has been posted, the
sender applies for an advice of its delivery,
the Post Office of origin shall enter on a form
of advice of delivery an exact description of
the parcel (Post Office of origin, date of posting,
number, address). This form shall be attached
to a form of enquiry and the matter shall be
proceeded with in accordance with the usual
practice in cases of enquiries respecting the
disposal of parcels, except that, in the case of
the due delivery of the parcel to which the
advice of delivery relates, the Post office of
destination shall withdraw the form of enquiry
and return the advice of delivery, duly comple-
ted, to the sender, in the manner provided in
Section 3 of this Article.

5. If an advice of delivery duly applied for
by the sender at the time of posting is not
received back in the Post Office of origin after
a proper interval, enquiry for the missing
advice is instituted in accordance with the pro-
cedure prescribed by the preceding Section 4.

The Post Office of origin writes at the top
of the form the words " Reclamation de l'avis
de r6ception ", etc.

X.

RETRANSMISSION.

I. Missent parcels shall be forwarded to their
destination by the most direct route at the
disposal of the Administration, retransmitting
them. When this retransmission involves
the return of the parcels to the country of
origin, the retransmitting Office of Exchange
shall credit the Administration of that country
with the allowances received, after having
called attention to the error by means of a
verification note.

2. In the contrary case, and if the amount
credited to the retransmitting Administration
is insufficient to cover the expenses of retrans-
mission which it has to defray, it shall recover
the difference by raising the amount entered
to its credit on the parcel bill of the despatching
Office of Exchange. The reason for this correc-
tion shall be notified to the said Office by means
of a verification note.

No. 1929

4. Cuando, despu~s de haber sido impuesto
un bulto postal, solicitare el remitente un
(( Acuse de recibo ), la Oficina de Correo
de origen efectuard en un modelo de
( Acuse de recibo )) la descripci6n exacta
del bulto (Oficina de Correo de origen,
fecha de la imposici6n, nfimero, direcci6n).
Este modelo, se acompafiarA a un, modelo
de investigaci6n, el que se cursard de
acuerdo con la pr6.ctica generalmente seguida
en los casos de investigaciones relacionadas
con la disposici6n dada a los bultos, excepto
cuando el bulto con que se relaciona el
acuse de recibo haya sido debidamente
entregado, en cuyo caso la Oficina de Correo
de destino dejard. sin efecto el modelo de
investigaci6n y devolver el acuse de recibo
debidamente llenado al remitente, en la forma
establecida por el pirrafo 3 de este Articulo.

5. Si un acuse de recibo debidamente soli-
citado por el remitente en el momento de ]a
imposici6n del bulto no fuese devuelto a la
Oficina de Correo de origen, despu~s de transcu-
rrido un tiempo prudencial, se procederA a
investigar la disposici6n dada al referido acuse
de recibo extraviado, de acuerdo con lo dispuesto
en el incisO 4 precedente.

La Oficina de Correo de origen escribirA, en
la parte superior del modelo, las palabras,
( R6clamation de l'avis de r6ception .

X.

REEXPEDICI6N.

I. Los bultos mal dirigidos se trasmitirdn a
su destino por la via ms directa de que pueda
disponer la Administraci6n que los reexpida.
Cuando la reexpedici6n implique la devoluci6n
de los bultos al pals de origen, la Oficina de
Cambio reexpedidora acreditarA a la Admi-
nistraci6n de dicho pals las cantidades a ella
abonadas, haciendo notar el error, mediante
un Boletin de Verificaci6n.

2. En caso contrario, y si el importe acreditado
a la Administraci6n expedidora fuese insufi-
ciente para cubrir los gastos de reexpedici6n
que la misma tenga que sufragar, recuperarA
la diferencia, aumentando la cantidad anotada
en su haber en la factura de bultos de la Oficina
de Cambio expedidora. El motivo de esta
rectificaci6n se le notificarA a dicha Oficina,
mediante un Boletin de Verificaci6n.
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When a parcel has been wrongly allowed
to be despatched in consequence of an error
on the part of the postal service, and has for
this reason to be returned to the country of
origin, the procedure followed shall be the
same as if the parcel had to be sent back to
the despatching Administration in consequence
of missending.

3. A redirected parcel shall be accompanied
by the despatch note prepared by the Post
Office of origin. In case the parcel for any reason
whatsoever, has to be repacked, or the original
despatch note has to be replaced by a substitute
note, the name of the Post Office of origin of the
parcel and the original serial number must be
entered both on the parcel and on the substitute
despatch note.

XI.

NON-DELIVERY.

i. In the absence of a request by the sender
to the contrary, a parcel which cannot be
delivered shall be returned to the sender
without previous notification and at his expense.

2. The sender of a parcel may request, at
the time of posting, that if the parcel cannot
be delivered as addressed, it may be either
(a) treated as abandoned, or (b) tendered for
delivery at a second address in the country
of destination. No other alternative is
admissible. If the sender avails himself of this
facility his request must appear on the despatch
note and must be in conformity with or analogous
to one of the following forms :

" If not deliverable as addressed,
abandon."
" If not deliverable as addressed, deliver

to ............
The same request must also be written on

the cover of the parcel.
3. Articles liable to deterioration or corrup-

tion, and these only, may, however, be sold
immediately, even on the outward or return
journey, without previous notice or judicial
formality, for the benefit of the right party.

The sum realised by the sale shall be used in
the first place to defray the charges upon the
parcel ; any balance which there may be shall
be remitted to the Postal Administration of

Cuando un bulto haya sido mal despachado
por error del servicio postal y tenga por dicha
raz6n que ser reexpedido al pais de origen,
se seguirA el mismo procedimiento que si hubiera
que reexpedirlo a la Administraci6n remitente
a consecuencia de haber sido mal encaminado.

3. Los bultos reexpedidos serun acompafiados
de los boletines de expedici6n, preparados por
la Oficina de Correo de origen. Si el bulto, por
cualquier causa, tuviere que ser reembalado
o fuere necesario hacer un duplicado del Boletin
de Expedici6n original, seri indispensable que
el nombre de la Oficina de Correo de origen y
los ndimeros primitivos del bulto figuren en
el mismo y en el duplicado del Boletin de
Expedici6n.

XI.

No ENTREGA.

i. Los bultos que no puedan ser entregados
se devolverAn a los remitentes sin previo
aviso y a sus expensas, a no ser que 6stos hayan
solicitado lo contrario.

2. El remitente de un bulto podrA solicitar
en el momento de su imposici6n, que si el
bulto no puede entregarse conforme a la di-
recci6n :

(a) Sea considerado como abandonado, o
(b) Presentado para su entrega a una

segunda direcci6n en el pais de destino. No se
admitir4 ninguna. otra alternativa. Si el remi-
tente utilizare esta facultad, su solicitud constarA
en el Boletin de Expedici6n y redactada en
estos o parecidos t6rminos :

(( Si no puede entregarse de acuerdo
con la direccion, aband6nese. )

(( Si no puede entregarse de acuerdo con
la direcci6n, entr6guese a ........... )

Estas indicaciones se anotarAn tambi6n
sobre la cubierta del bulto.

3. No obstante, los articulos susceptibles de
deteriorarse o corromperse, y dinicamente 6stos,
podr6.n ser vendidos, aun en curso de trasporte,
sin previo aviso y sin formalidades judiciales,
a beneficio del propietario.

El producto de esta venta servirA, en primer
t~rmino, para cubrir los gastos que graven el
envio, y el excedente serA remitido a la Admi-
nistraci6n Postal del pats de origen, para
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the country of origin to be paid to the sender,
on whom the expense of forwarding it shall
fall.

If for any reason a sale is impossible, .the
spoilt or worthless articles shall be destroyed.
A report of the sale or destruction is drawn up.

4. Parcels which have to be returned to
the sender shall be entered on the parcel bill
with the addition of the word " Rebut " in
the column for observations.

5. Provided that the formalities prescribed
by the Customs Authorities concerned are
fulfilled, the Customs charges, properly so
called, on parcels destroyed, abandoned by
the sender, sent back to the country of origin,
or redirected to another country, shall be
cancelled both in Great Britain and Cuba.

XII.

i. Each Postal Administration shall cause
each of its Exchanging Offices to prepare
monthly, for all the mails received from the
Exchanging Offices of the other Administration,
a statement, in conformity with the specimen
appended to the present Regulations, of the
sums entered in each parcel bill, whether to
its credit or to its debit.

2. The statements shall be afterwards reca-
pitulated by the same Administration in an
account conforming to the specimen olso
appended to the present Regulations.

3. This account, accompanied by the monthly
statements, the parcel bills, and, if any, the
verification notes relating thereto, shall be
submitted to the examination of the correspond-
ing Administration in the course of the month
which follows that to which it relates.

4. The monthly accounts, after having been
verified and accepted on both sides, shall be
summarised in a general quarterly account
by the Postal Administration to which the
balance is due.

5. The balance of these quarterly accounts
is expressed in gold francs and payment shall
be made under the conditions prescribed in
the Detailed Regulations to the Principal
Convention of the Postal Union.

6. The drawing up, transmission, and payment
of the accounts must be effected as early as

No. 1929

entregar al remitente, quien pagarA los gastos
de remisi6n del mismo.

En caso de que la venta sea imposible por
cualquier causa, los objetos deteriorados y sin
valor alguno serin destruidos, levanttndose
acta de la destrucci6n.

4. Los bultos que hayan de ser devueltos al
remitente sernn inscritos en la factura de
bultos con la nota ((Rebut ) en la columna de
Observaciones.

5. Los derechos de aduana propiamente
dichos, cargados a los bultos destruidos, aban-
donados por el remitente, devueltos al pals
de origen o reexpedidos a otro pais, sernn
anulados, tanto en la Gran Bretafia, como en
Cuba, siempre que se hayan llenado las forma-
lidades de aduana u otras correspondientes.

XII.

i. Cada Administraci6n Postal ordenarA. a
cada una de sus Oficinas de Cambio, que forme
mensualmente un Estado igual o anilogo al
modelo anexo al presente Reglamento, de todos
los envios recibidos de las Oficinas de Cambio
de la otra Administraci6n y de los portes
anotados en cada factura de bultos, ya en el
haber, ya en el debe de su cuenta.

2. Estos Estados serAn despu6s recapitulados,
por la misma Administraci6n en una Cuenta,
de acuerdo con el modelo adjunto al presente
Reglamento.

3. Esta Cuenta, acompafiada de los Estados
mensuales, de las facturas de bultos y de los
boletines de verificaci6n, correspondientes, si
los hubiere, serf remitida para su ex~men a la
Administraci6n que proceda, en el trascurso
del mes siguiente a aquel a que se refiera.

4. Los Estados mensuales, despu~s de haber
sido comprobados y aceptados por ambas
partes, se resumirdn en una Cuenta general
trimestral por la Administraci6n Postal acree-
dora.

5. El saldo de estas Cuentas trimestrales se
expresarA en francos oro y el pago se realizari
de acuerdo con las condiciones prescritas en
el Reglamento de ejecuci6n de la Convenci6n
Postal Universal.

6. La formaci6n, envio y pago de las Cuentas
deberd efectuarse dentro del plazo mis breve
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possible, at the latest before the expiration
of the following quarter. After the expiration
of this term, the sums due from one Administra-
tion to the other shall bear interest at the rate
of 7 per cent. per annum, to be reckoned from
the date of expiration of the said term.

XIII.

The present Detailed Regulations shall come
into force on the day of the execution of the
Agreement, and shall have the same duration
as that Agreement.

The two Postal Administrations shall, how-
ever, have the power by common consent to
modify the details from time to time.

Done in duplicate in English and Spanish
texts at London on the Ist day of December,
1927.

posible y, a mis tardar, antes de la expiraci6n
del trimestre siguiente. Transcurrido este t~r-
mino, las sumas adeudadas por una oficina a otra
devengardn un inter~s de 7 por ciento anual a
contar del dia en que expire dicho plazo.

XIII.

El presente Reglamento de pormenor se
pondn en vigor el dia de la ejecuci6n del
Convenio, y tendrA la misma duraci6n de 6ste.

No obstante, las dos Administraciones Pos-
tales interesadas tendrdn la facultad de modificar
sus detalles por mutuo acuerdo, cuando lo
juzguen oportuno.

Redactado por duplicado en espafiol y en
ingles, en Londres, el dia I de Diciembre, 1927.

Austen CHAMBERLAIN.

Guillermo PATTERSON.
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Stamp of Office
of Origin.

(Timbre du
Bureau d'origine.)

Name and Address
of sender.

(Nom et domicile
de l'expdditeur.)

Impression of seal
used to close the parcel.

-- \-( N
..........

Cachet utilisd pour -ermer
les colis.

Country of Origin : Great Britain.

(Pays d'origine : Grande-Bretagne.)

Number to be affixed here.

Emplacement du numdro
dl apposer.

Insured for d
(Valeur ddclarde) I ..................... s .......... d. (Francs ............

DESPATCH NOTE. (BULLETIN D'EXP'DITION.)

Herewith .................. parcel(s). Postage Paid . s......... d.
Ci-joint) (Colis) (Taxe perfue.)

Cash on Delivery (Trade Charge }
(Montant du rem boursement.) ................ s.......d.

N am e and full ..........................................
Address of
A ddressee. .........................................

(Nom et adresse .
du destinataire) ..........................................

If not deliverable at the above address, see information overleaf.

(Pour le cas de non-livraison d l'adresse indique, voir les renseignements
au verso.)

To be filled up at Office

of Exchange.

A remplir par le Bureau

d'dchange.

Exact weight of Insured Parcel.

(Poids.)

............ kg ............ g.

Route to be followed.
(A cheminement:)

Via ................................

See over. (Voit au verso.)

No. 1929
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For the
Information

of the
Sender.

(Renseignements
pour

l'expdditeur.)

Do not write anything below if the return of the parcel(s)
is desired in the event of non-delivery.

On the return of a parcel the sender must pay return
postage and, occasionally, other charges.

If it is desired to abandon the parcel(s) rather than to
have it/them returned, sign instruction A and strike out
instruction B completely.

If it is desired to have parcel(s) delivered to another
person in the Country of Destination, write the address
in the space provided in instruction B, sign that instruction
and strike out instruction A completely.

If one of these instructions is signed, that instruction
must be repeated on the cover of the parcel(s).

If the parcel(s) cannot be delivered at the address shown overleaf
Si k(s) colis ne peu(ven)t pas ttre livrd(s) d l'adresse indiqude au recto

Sender's Signature

Signature de l'expdditeur

treat as abandoned.
traiter comme abandonnd(s) ....................................

deliver to ....................
remettre d Sender's Signature

...........................j Signature de l'expdditeur

RECEIPT OF ADDRESSEE. (RECIPISSI8 DU DESTINATAIRE.)

Le soussignd ddclare avoir repu le(s) colis ddsignd(s) au recto du prdsent
bulletin.

A ................... le ............ 192 . Signature ..............................

For the Use
of Foreign

Administration.

(Indication de
service du pays de

destination.)

I Traduction. Translation. - Ne rien dcrire ci-dessous si l'on ddsire que le (les) colis soit (soient)
retournd(s) dans le cas de non-remise.

Au moment du retour d'un colis, l'exp~diteur doit acquitter les frais d'affranchissement pour
la r6exp6dition, et, s'il y a lieu, les autres taxes.

Si l'on ddsire que le (les) colis soit (soient) abandonnd(s) et non retournd(s), signer l'instruction A
et biffer compl~tement l'instruction B.

Si l'on ddsire que le(les) colis soit(soient) ddlivrd(s) 4 une autre personne dans le pays de
destination, dcrire l'adresse dans l'espace laissd en blanc dans l'instruction B, signer cette instruction
et biffer compl~tement l'instruction A.

Si l'une de ces instructions est signde, cette instruction doit c.tre reproduite sur l'emballage du (des)
colis.
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POST OFFICE OF GREAT BRITAIN.

(Bureau de poste de la Grande-Bretagne.)

C.
Place of Posting. Place of Destination.

(Lieu de ddpart) CUSTOMS DECLARATION. (Lieu de destination)

(D _CLARA TION EN DOUA NE)

* Name and Address of Addressee }

Description of outer
Number packing and of any Gross weight Country of Net Weight

of special marks of Statement of Contents Production or Value of of
Parcels each parcel Manufacture of each Item each ItemParcls ech prceleach Item

Nature de
(Nombre) l'emballage, etc., (Poids brut) (Designation du contenu) (Valeurs) (Poids net

et marques spdciales Pays d'origine par esp~ce)

Lb. oz. £ s. d. Lb. oz.

Total Value. (Valeur totale) ...

Stamp of
Office

of Posting. ** Signature and Adress
of Sender

(Timbre du

bureau
de ddpart.)

* Nom et adresse du destinataire

** (Signature et adresse de l'expdditeur)

No. 1929
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E.
Per S.S . ...........................

Service ........................ FEUILLE DE ROUTE

DES COLIS POSTAUX EXPADItS PAR LE BUREAU
entre la Grande-Bretagne D'ACHANGE DE ..............................

et .............................. AU BUREAU D'ACHANGE DE ...........................

D dpart ( ......... envoi) du ................... 192 • ......... h .......... m . du .........................

Arriv~e .................. du ................... 192 . a......... m . du .........................

Num~ros Bureau Bonifications de taxesNom- Bet droits

bre Poids de

de chaque Valeur par l'office par l'office Observations
de Colis colis avec d6clar~e exp~diteur corres-de elisde valeur

d'ordre l'enregis- pos- d'origine de l'offie pondanttrement taux destination d~elarde ~ 1ofc odn
corres- A l'office
pondant exp~diteur

Kil. Gr. Frs. Frs. Cts. Frs. Cts.

Totaux.

L'employ6 du bureau exp6diteur .....................

L'employ6 du bureau destinataire ...................

............ sacs contenant colis.

............ sacs contenant ............ sacs vides.

No 1929
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' TRADUCTION. - TRANSLATION.

E.

P er S.S ............................

Service ....................... PARCEL BILL.

FOR POSTAL PARCELS DESPATCHED BY THE OFFICE
between Great Britain

OF EXCHANGE OF ........................

and ........................... TO THE OFFICE OF EXCHANGE OF ...........................

Date of despatch ( ......... consignment) ........ 192 . at . h............ ..............................

Date of arrival ..................................... 192 . at . ....... m........................

Credits due in respect
No. Office of charges and duties

Num- Weight of
b each Value By the By the cor- Remarksi her of insured declared despatching responding

Serial of origin packet office to the office to the
tion destination correspon- despatching

ding office office

Kil. Gr. Frs. Frs. Cts. Frs. Cts.

Totals ............

Signature of official of despatching office ............

Signature of official of receiving office ............

i Traduit par le Secr6tariat de la Socidt6 des

Nations, h titre d'information.

No. 1929

............ bags containing packets,

............ bags containing ............ empty bags.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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Post Office, PARCEL POST. Date Stamp

Great Britain.

VERIFICATION NOTE.

For the correction and verification of irregularities and errors of every kind observed

in the Parcel Mail from the ........................ Office for the ..................... Office.

Date of Mail ................................. 19 Parcel Bill No. or Time of Despatch .............

Missing Parcels.

No. of Rates
Number Destination or amount Verification

Origin (Full address to be given credited by of Receiving Remarks
Order Parcel if possible) Despatching OfficeOffice

Damaged Parcels.

Description and apparent cause of damage or any other remarks.
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IRREGULARITIES.

(Non-receipt of Parcel Bill in due course. Bags not properly secured, etc., etc.)

Errors.

No. of Rates
Name and Address or amount Verification

Origin of Addressee Weight credited by of Receiving
Despatching Office

Order Parcel Office

Original Total ........................ Corected Total ........................

Examined and accepted,

....................... 9. 19...

Signature of the Controlling Officer

at the Office of Arrival.

No. 1929

Signature of the Controlling
Officer at the Office of Despatch.
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COLIS POSTAUX.

Administration des Postes

d e ........................

Correspondance avec l'Office
de ]a Grande-Bretagne.

COMPTE

r~capitulatif des 6tats (F) des feuilles de route de colis postaux adress~s par les bureaux d'6change

de .................................... aux bureaux d'6change de la Grande-Bretagne.

. ...................... 192...

Designation des bureaux d'6change Montant des sommes dues, d'apr~s chaque
Numros 6tat (F) A l'office

d'ordre

Exp~diteurs Destinataires Destinataire Exp~diteur

fr. c. fr. c.

Totaux g~n~raux

A Londres, le ........................ 192... A ....... ....................... 192...

Vu et acceptd :

...... .................. ............. ,..........

Comptroller and A ccountant- General.
Contr6leuret chef comptable.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

POSTAL PACKETS.

................................. Post Office. Correspondence with
British Office.

SUMMARY ACCOUNT

of statements (F) of parcel bills for postal packets despatched by the exchange offices of ...............

.............................. to the exchange offices of Great Britain.

........................... 192 ...

Name of office of exchange Amount due on each statement (F)
to the office

Serial No.

Despatching of destination of destination Despatching

fr. c. fr. C.

Grand Total ...

London ............................ 192... ........................... 19 2 ...

Seen and accepted :

Comptroller and Accountant- General.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des

Nations, h titre d'information.

No. 1929
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COLIS POSTAUX.

No ............

Administration des Postes.
Correspondance avec l'Office de la

Grande-Bretagne.

ETAT MENSUEL

des sommes que se doivent r~ciproquement 'Administration des Postes ....................................

et l'Administration des Postes de la GRANDE-BRETAGNE, h titre de frais pour les colis postaux livr6s

par les bureaux d?6change d~pendant de la premiere Administration au bureau d'6change ..................

M ois : ...................... 192...

I. Avoir de l'office destinataire II. Avoir de l'office expdditeur
(colonne 8 de la feuille de route) (colonne 9 de la feuille de route)

Dates Dats Dates Dates Observations

des Envoi du des Envoi du des Envoi du des Envoi du
feuilles bureau de feuilles bureau de feuilles bureau de feuilles bureau de
de route de route de route de route

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.

I Report. I Report
2 17 2 17
3 18 3 18
4 19 4 19
5 20 5 20
6 21 6 21
7 22 7 22
8 23 8 23
9 24 9 24
To 25 IO 25

II 26 II 26
12 27 12 27
13 28 13 28
14 29 14 29
15 30 15 30
16 31 16 31

Total h Total b
reporter report.

Total g6n~ral . Total g~n6ral h l'a-
i'avoir de la voir ..................

Grande-Bretagne ..................... ......
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

POSTAL PACKETS.

N o .............
Post Office

Correspondence with the Office in
Great Britain.

.................................... MONTHLY STATEMENT

of amounts due by the .................................... Post Office to the Post Office of Great Britain and
vice versa in respect of postal packets delivered by the offices of exchange of the former to the office

of exchange of ...................................................

Month of ...................... 192...

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

12

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.
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COLIS POSTAUX.

Administration des Postes de
la Grande-Bretagne.

Correspondance avec l'office

COMPTE GINtRAL

se rapportant aux colis postaux 6chang6s entre les bureaux d'6change

de la Grande-Bretagne et ..............................

P~riode du .................................... ig ... jusqu'au ........................... : ........... ' 9...

Avoir de l'office

D6signation des d~p&ches
de la Grande-

Bretagne

fr. c. fr. c.

19...

D6p&zhes des bureaux

anglais

pour les bureaux

..... .............. J

])p&hes des bureaux

pour les bureaux J
anglais

TotauN ............

DLduction .........

Solde an credit l'office de

A Londres,

le ........................... 19 ...

Comptroller and Accountant-General.

A " . ..... ......................

Accept,, le ........................... 19...
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

POSTAL PACKETS.

Post Office Correspondence with the
of Great Britain.

........................ O ffi ce.

GENERAL ACCOUNT

in respect of parcel post traffic between the offices of exchange

in Great Britain and ..............................

P erio d .......................................... 19 2.... to ................................................ 1 9 2 ...

To credit of

Nature of mails

British Office

ft. c. Ct..

192...

Mails from British

offices to offices

in

Mails from offices

in ............ .....

to British offices

Total ............

L ess .............

Balance to credit of .................. office

London,

........................ 19 2 ...

Comptroller and Accountant-General.

Traduit par le Secretariat de la Soci&6 des

Nations, it titre d'information.

No. 1929

A ....................................

A ccepted . ........................... [9 2...

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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FOREIGN OFFICE,

S. W. I.

No. A 5996/1684/14.

28th August, 1928.

I have the honour to inform you that His
Majesty's Government in Great Britain desire
the amendment in two particulars of their
agreement with the Government of the Republic
of Cuba for the exchange of postal parcels
which was signed in London on the Ist Decem-
ber, 1927, and ratified on the 19th April, 1928,
by an exchange of notes between the two
governments.

2. In paragraph 2 of article io of the agree-
ment the fee to be credited on the parcel bill
to the Parcel Administration of the country
of destination in respect of the express delivery
of a parcel shall be 50 (fifty) centimes (gold)
instead of 8o (eighty) centimes (gold).

3. Futhermore it appears that the seven
forms which should have been annexed to the
regulations of that agreement were not annexed
at the time of signature. These forms, of which
a set numbered from i to 7 is attached to the
present note, are to be regarded an integral
part of the agreement and are mentioned in
various places in the regulations as being
annexed to it.

4. His Majesty's Government would therefore
propose that the amendment mentioned in the
second paragraph of this note be introduced
into paragraph 2 of article io of the agreement
and that the seven above-mentioned forms be
considered to form part of the regulations
of the agreement as signed ; and I shall be happy
to regard the agreement as having been so
amended if you will be good enough to address
to me a note expressing the concurrence of the
Cuban Government in this arrangement.

I have the honour to be, with high conside-
ration, Sir, Your obedient Servant,

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

II.

LEGACI6N DE CUBA
LONDRES.

LONDRES, 28 de Agosto de 1928.

EXCELENCIA,

Tengo el honor de referirme al contenido de
la Nota de Vuestra Excelencia numero
A 5996/1684/14 de fecha de hoy relativa a las
modificaciones a introducir en el Convenio
firmado por nuestros dos Gobiernos con fecha
I de Diciembre de 1927 y ratificado en esta
Ciudad el 19 de Abril de 1928, para el inter-
cambio de bultos postales.

Cumpliendo con mis instrucciones me permito
comunicar a V. E. que el Gobierno de la Repu-
blica de Cuba conviene con el Gobierno de Sn
Majestad Brit~inica en la Gran Bretafia, en la
enmienda del parrafo 20 (segundo) del Articulo
IO (diez) del Acuerdo, consistente en que la
cantidad a percibir por la entrega de un paquete
marcado ,,Expreso ,, sea de 50 (cincuenta)
c~ntimos (oro) en vez de 8o (ochenta) c~ntimos
(oro).

Se acepta la inclusi6n de los siete modelos,
anexos a la presente, numerados del I al 7 para
que se consideren como parte integral del
Convenio. Estos modelos (hojas) son los que
repetidamente se mencionan en el Reglamento.
El Gobierno de la Repdblica de Cuba estA de
acuerdo con el Gobierno de Su Majestad Bri-
t~nica en la Gran Bretafia en considerar de
esta manera el Convenio asi modificado. Me
valgo de la ocasi6n, Excelentisimo Sefior, para
renovarle las seguridades de mi ms alta
consideraci6n.

Gabriel SUAREZ SOLAR.

Al Excelentisimo Sefior
Lord Cushendun,

Secretario de Estado (acting)
Do Su Majestad BritAnica

en la Gran Bretafia.

CUSHENDUN.

Monsieur Gabriel Sudrez Solar,
etc., etc., etc.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

CUBAN LEGATION,
LONDON.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to refer to the contents of Your Excellency's Note No. A.5 9 96/I684 /14
of to-day's date, concerning amendments to the Agreement of the exchange of postal parcels,
which was signed by our two Governments on December I, 1927, and ratified in this city on April
19, 1928.

I am instructed to inform Your Excellency that the Government of the Republic of Cuba
agrees with His Britannic Majesty's Government in Great Britain that paragraph 2 (two), of Article
IO (ten) of the Agreement shall be amended, the fee to be collected for the delivery of a parcel
marked s Express ), to be 50 (fifty) centimes (gold) instead of 8o (eighty) centimes (gold).

It is agreed that the seven forms, of which a set numbered from i to 7 is attached to the present
Note, shall be regarded as an integral part of the Agreement. These are the forms which are
repeatedly mentioned in the Regulations. The Government of the Republic of Cuba agrees with
His Britannic Majesty's Government in Great Britain that the Agreement shall be regarded as
so amended.

I have the honour, etc.
Gabriel SUAREZ SOLAR.

His Excellency Lord Cushendun,
Acting Secretary of State of

His Britannic Majesty
in Great Britain.

I Translated by the Secretariat of the League of
Nations, for information.

LONDON, Auguist 28, 1928.

Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des

Nations, 4 titre d'information.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1929. - ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE
EN GRANDE-BRETAGNE ET LE GOUVERNEMENT CUBAIN,
CONCERNANT LES COLIS POSTAUX. SIGNt A LONDRES, LE
Ier DRCEMBRE 1927.

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTt BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE et LE GOUVERNEMENT
DE LA RtPUBLIQUE DE CUBA, ddsireux d'am6liorer les arrangements postaux entre la
Grande-Bretagne, d'une part, et la R6publique de Cuba, d'autre part, sont convenus des articles
suivants, en vue de l'tablissement d'un 6change de colis postaux.

Les dispositions des presents articles seront g6n6ralement applicables non seulement aux
colis postaux 6chang~s directement entre la Grande-Bretagne et la R~publique de Cuba, mais
6galement aux colis, t destination ou en provenance de l'un des deux pays, exp6dis en transit
par 'autre pays

L'expression (( Grande-Bretagne )) qui figure dans les articles et le r6glement ddtaill, comprend
l'Irlande du Nord, les Iles anglo-normandes et 'Ile de Man.

I. OBJET DE L'ACCoRD.

Les colis peuvent tre transmis, par la poste, de Grande-Bretagne h Cuba, h condition que
leur poids maximum ne ddpasse pas ii livres anglaises et de Cuba en Grande-Bretagne, ht condition
que leur poids maximum ne d6passe pas 5 kg.

2. COLIS EN TRANSIT.

Les administrations postales des deux gouvernements contractants garantissent sur leur
territoire la libert6 de transit des colis en provenance ou h destination de tout pays ayant avec
elles un service d'6change de colis postaux, et elles assument la responsabilit6 de ces colis en transit
dans les limites fix6es par 'article 14 ci-dessous.

3. AFFRANCHISSEMENT OBLIGATOIRE.

L'affranchissement sera obligatoire sauf pour les colis renvoy6s h 1'expditeur ou rdexp~di~s.

4. TAXES.

i. La taxe territoriale britannique sera de i franc, i franc 50 et 2 francs (or) pour les colis
ne d6passant pas i kg., 3 kg. et 5 kg. respectivement, et la taxe territoriale cubaine sera identique.

2. L'administration postale du pays d'origine versera h 1'administration postale du pays
de destination la taxe territoriale, ainsi que toute taxe maritime revenant h cette derni~re ; elle
devra 6galement verser aux administrations postales de tous les pays interm6diaires les taxes
qui leur reviennent.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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3. Les montants globaux des taxes spdcifides ci-dessus serviront de base pour determiner
les sommes qui devront 6tre per~ues aupr~s des exp~diteurs, mais, pour fixer les taxes, chacune
des deux administrations sera libre d'adopter les montants approximatifs qu'elle jugera convenables
dans sa propre monnaie.

5. DItCLARATION DE VALEUR.

i. Les colis peuvent tre assurs jusqu'h concurrence de iooo francs (or).
2. L'administration postale du pays d'origine versera h l'administration postale du pays de

destination, pour le service territorial, une somme correspondante h 5 centimes (or) pour chaque
300 francs (or) de la valeur d~clar6e ou fraction de ladite valeur. Si 1'administration du pays de
destination assure le service maritime, l'administration du pays d'origine versera une redevance
additionnelle de io centimes (or) pour chaque 300 francs (or) de la valeur d6clare ou fraction
de ladite valeur.

3. L'administration postale du pays d'origine est autoris~e h percevoir, h son profit, auprs
de l'expdditeur de chaque colis avec valeur ddclar6e, les droits d'enregistrement et d'assurance
qui'pourront tre prescrits de temps h autre par son rglement.

6. PAIEMENTS POUR LES COLIS EN TRANSIT.

En ce qui concerne les colis expddi~s par 1'une des deux administrations postales en
transit par l'interm~diaire des services de l'autre, l'administration du pays expdditeur cr~ditera
l'administration du pays interm~diaire des sommes dues pour le transport et l'assurance de ces
colis, conform~ment hL des tableaux qui feront l'objet d'une communication rciproque.

7. DROITS DE FACTAGE ET DE FORMALITtS EN DOUANE.

L'administration posta]e de Cuba est autorise h percevoir, auprs des destinataires, pour
factage et pour accomplissement des formalits douani~res, une taxe ne d~passant pas 50 centimes
(or) pour chaque colis. L'administration postale de Grande-Bretagne est autorise h percevoir,
pour des services similaires, une taxe ne d~passant pas i shilling.

8. DROIT D'ENTREPOSAGE.

Chacune des deux administrations postales est autorise h percevoir tout droit d'entreposage
6tabli par sa I6gislation pour un colis qui est adress6 (( Poste restante ) ou qui n'est pas rclam6
dans le d6lai prescrit.

Ce droit ne devra, en aucun cas, d~passer 50 centimes (or).

9. Avis DE RtCEPTION.

L'expdditeur d'un colis assur6 peut se faire d6livrer un avis de rception contre versement
d'une taxe fix6e par l'administration postale du-pays d'origine. I1 peut tre 6galement per~u une
taxe pour une demande de renseignements, visant le sort d'un colis assure, prdsente postrieurement
au d~p6t du colis, si l'exp~diteur n'a pas d~jh acquitt6 la taxe spdciale prvue pour un avis de
rception. La totalit6 de la somme ainsi perque est acquise h l'administration du pays d'origine.

io. REMISE PAR EXPRES.

i. Un colis peut, sur la demande de l'expdditeur, tre d~livr6 au domicile du destinataire
par 'un messager special imm~diatement aprs son arrivde au bureau de poste de destination,
si ce bureau dispose d'un service de livraison hi domicile.

2. Tout colis de ce genre sur lequel l'exp~diteur devra apposer la mention ((express ) sera
soumis h une taxe de livraison sp~ciale, payable par l'expdditeur en sus du port ordinaire. Une
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somme de 50 centimes (or) 1 sera cr~dit~e pour ce service express, sur ]a feuille de route des colis
postaux, h l'administration postale du pays de destination.

3. Lorsque le domicile du destinataire d'un colis express se trouvera a une grande distance
du bureau de poste de livraison, ce bureau pourra percevoir aupr~s du destinataire, pour la livraison
du colis ou pour l'avis de son arriv~e, un droit suppl~mentaire, qui ne devra pas d~passer la taxe
fix~e pour cette livraison par le r~glement intrieur de l'administration postale du pays de destination,
moins l'6quivalent de la somme de 8o centimes (or) cr~dit~e sur ]a feuille de route pour le service
expr~s.

4. On n'essaiera qu'une fois de d~livrer un colis express ou d'informer le destinataire de son
arriv~e par messager special. Apr~s une tentative infructueuse, ce colis cessera d'6tre consid~r6
comme colis express et sera d~livr6 comme un colis ordinaire.

5. Si un colis express est r~exp~di6 dans un autre pays avant qu'on ait essay6 de le d6livrer
par messager special, la somme de 8o centimes (or) pr6vue pour la livraison du colis express sera
cr~dit~e h l'administration postale du nouveau pays de destination, pourvu que cette administration
ait consenti h d~livrer le colis par expr~s. Dans le cas contraire, cette somme demeurera acquise
Sl'administration postale du pays de la premiere destination et il en sera de m~me dans , cas

des colis qui ne peuvent pas tre livr~s.

II. INTERDICTION DE PERCEVOIR DES TAXES AUTRES QUE CELLES QUE PRtVOIT LE PRESENT ACCORD.

Les colis auxquels s'applique le present accord ne peuvent tre frappes d'aucune taxe postale
autre que celles que pr~voient les divers articles du present accord.

12. COLIS RETOURNES A L'EXPEDITEUR.

Le retour d'un colis d'un pays h l'autre donne lieu hi de nouvelles taxes, fix~es conformdment
aux articles 4, 5 et 6, qui seront perques aupr.s de 1'exp6diteur sans prejudice des taxes sp~ciales,
autres que les droits de douane, auxquels le colis peut avoir 06 assujetti.

13. INTERDICTIONS.

II est interdit d'exp6dier par la poste des colis contenant les articles suivants

a) Une lettre ou une communication ayant le caract~re d'une lettre. Toutefois,
il est permis d'insdrer dans un colis une facture ouverte, r~duite h ses 6nonciations
constitutives, de m~me qu'une simple copie de l'adresse du destinataire du colis avec
mention de l'adresse de l'expdditeur.

b) Un pli portant une autre adresse que celle qui figure sur l'enveloppe du colis;
c) Des animaux vivants (exception faite des abeilles, qui devront 6tre enfermdes

dans des boites de fa on h 6viter tous risques pour les agents des postes et h permettre ]a
v~rification du contenu) ;

d) Tous articles dont l'admission est interdite par les r'glements douaniers ou par
d'autres lois ou r~glements en vigueur dans l'un ou I'autre pays ;

e) Des explosifs ou matires inflammables et, d'une mani~re gdn~rale, tous les objets
dangereux h transporter.

2. 11 est 6galement interdit d'exp~dier d'un pays h I'autre des pi~ces de monnaie, des articles
d'or ou d'argent, des bijoux ou autres articles pr~cieux, dans un colis dont la valeur n'est pas d6clare.

I A la suite d'un 6change de notes en date du 28 aofit 1928, cette somme (50 centimes or) a rem-
plac6 ]a somme de 8o centimes or, qui figurait dans l'accord, tel qu'il a 6M sign6 et ratifi6.
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3. Lorsqu'un colis, pour lequel il a 6t6 contrevenu h l'une quelconque de ces dispositions,
est remis par une administration h l'autre, cette derni~re proc~dera conform~ment h ses lois et
r~glements int~rieurs.

4. Les deux administrations postales se communiqueront reciproquement la liste des articles
prohib&s, mais elles n'assumeront, de ce fait, aucune responsabilit6 hi l'6gard des autorit~s de ]a
police et des douanes ou des exp~diteurs des colis.

14. RESPONSABILITE.

i. Sauf dans les cas de force majeure et dans le cas de colis contenant Fun quelconque des
articles, mentionn6s dans les sections i et 2 de l'article 13, dont la transmission par ]a poste est
interdite, lorsqu'un colis aura 6t6 perdu, avari6 ou spoli6, l'exp~diteur, ou, soit h d6faut de celui-ci
sur sa demande, le destinataire, aura droit hi une indemnit6 correspondant au montant reel de la
perte, de la spoliation ou de l'avarie, h moins que le dommage n'ait 6t6 caus6 par la faute ou
la n~gligence de l'expdditeur ou ne provienne de la nature m~me de l'objet. Cette indemnit6 ne
pourra d~passer, dans le cas de colis sans valeur dclarde, 25 francs (or) ou, dans le cas de colis
avec valeur d6clar6e, le montant de la valeur d~clarde. L'exp~diteur d'un colis, qui a 6t6 perdu
ou dont le contenu a 6t6 complktement d~truit ou spoli6 en cours du transport par la poste a droit,
en outre, h la restitution des frais d'exp~dition, mais, dans tous les cas, le droit d'assurance reste
acquis aux administrations postales.

2. L'obligation de verser l'indemnit6 incombe h l'administration postale dont relive le bureau
exp~diteur. Le recours contre l'administration responsable, c'est-ht-dire, contre l'administration
sur le territoire ou dans le service de laquelle a eu lieu la perte, la spoliation ou l'avarie, est r6serv6
Sl'administration susmentionnee.

3. Jusqu'h preuve du contraire, ]a responsabilit6 incombe h l'administration qui, ayant re~u
le colis sans presenter d'observations, se trouve dans l'impossibilit6 d'6tablir s'il a 6t6 remis an
destinataire, ou dans le cas d'un colis en transit, s'il a 6t6 rdguli~rement transmis h l'administration
suivante.

4. L'administration exp~ditrice versera l'indemnit6 aussit6t que possible et, au plus tard,
dans le d~lai d'une annie, h compter de la date de la r~clamation. L'administration responsable
sera tenue de restituer a l'administration exp6ditrice, sans retard, le montant de l'indemnit6 vers~e,
et tous les frais de port rembours6s par cette demiere.

5. I1 est entendu qu'une demande d'indemnit6 ne sera admise que si elle est pr~sent~e dans
le d~lai d'une annde apr~s le d~p6t du colis. Pass6 ce d6lai, le requ~rant n'aura aucun droit h une
indemnite quelconque. L'administration du pays d'origine aura le droit d'indemniser l'exp6diteur
pour le compte de l'administration d'un pays interm~diaire ou de l'administration du pays de
destination, si cette administration, ayant 6t6 dfiment avis~e, a laiss6 passer neuf mois sans rdgler
l'affaire. De plus, si une administration, dont la responsabilit6 a W dfiment 6tablie, a tout d'abord
refus6 de verser l'indemnit6, elle devra, en sus de l'indemnit6, supporter les frais accessoires r~sultant
du retard injustifi6 dudit paiement.

6. Si la perte, ]a spoliation ou l'avarie est survenue pendant le transport entre les bureaux
d'6change des deux administrations, et s'il n'est pas possible de savoir dans le service de quelle
administration l'irrdgularit6 s'est produite, chacune des deux administrations paiera ]a moiti6
de l'indemnit6.

7. Les administrations cesseront d'6tre responsables des colis dont les propridtaires ou leurs
mandataires auront accept6 la livraison sans formuler de r~serves, ainsi que des colis dont elles
ne peuvent rendre compte, h la suite de la destruction de documents officiels pour cause de force
majeure.

Dans le cas de colis en transit, les administrations ne seront pas responsables, lorsque la perte,
la spoliation ou l'avarie auront eu lieu dans un service pour lequel la responsabilit6 n'est pas acceptde.
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15. DtCLARATION FRAUDULEUSE DE VALEUR.

I. I1 est interdit de declarer une valeur sup6rieure h la valeur r6elle du contenu d'un colis.

2. Toute infraction h cette r~gle, dans une intention frauduleuse, prive l'exp6diteur de tout
droit h une indemnit6, et cela, sans prejudice de toute poursuite l~gale qui pourrait 6tre admise
par la loi du pays d'origine.

16. FRAIS AFltRENTS AUX SACS POSTAUX.

Les frais aff6rents aux sacs postaux qui servent h l'6change des colis postaux entre les deux
pays seront supportds de moitid par les deux administrations postales.

17. L1 GISLATION INTI1,RIEURE.

I. La lgislation iptrieure de la Grande-Bretagne et celle de ]a Rpublique de Cuba demeureront
applicables en ce qui concerne toutes autres questions non pr~vues par les stipulations du pr6sent
accord et par le rglement d'application ddtaill6.

2. Les administrations postales des deux gouvernements contractants se communiqueront
rdciproquement, de temps h autre, les dispositions de leurs lois ou rfglements qui sont applicables
au transport des colis postaux.

I8. RItGLEMENT DI'TAILLI .

Les administrations postales des deux gouvernements contractants ddsigneront les bureaux
ou les localit6s oii l'6change international des colis est autoris6 ; elles r~glementeront le mode de
transmission de ces colis et fixeront toutes autres mesures de ddtail et d'ordre ndcessaires pour
assurer I'exdcution du prdsent accord.

19. DURIEE DE L'ACCORD.

I. Le prisent accord entrera en vigueur h une date hX convenir entre les administrations postales
des deux gouvernements contractants.

2. I1 demeurera en vigueur tant que l'un des deux gouvernements contractants n'aura pas
notifi6 hi l'autre, moyennant prdavis d'une annie, son intention de le ddnoncer.

3. Le prfsent accord sera ratifi6, et les ratifications seront 6changdes h Londres, aussit6t
que possible.

4. En foi de quoi les soussignds, dfiment autorisds h cet effet, ont sign6 le prdsent accord,
ridig6 en langue anglaise et en langue espagnole, et v ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double exemplaire t Londres, le ier ddcembre 1927.

(L. S.) Austen CHAMBERLAIN.

(L. S.) Guillermo PATTERSON.

RtGLEMENT D'EXtCUTION

DE L'ACCORD ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET CUBA CONCERNANT LES COLIS POSTAUX.

Les soussign~s, en vertu de l'article x8 du prec6dent accord, relatif f l'6change des colis
postaux, ont adopt6, apr~s entente, au nom de leurs administrations postales respectives, les mesures
suivantes en vue d'assurer l'exkcution dudit accord.
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I.

MODE D'tCHANGE DES COLIS POSTAUX.

i. L'6change des colis entre les deux pays, s'effectuera en sacs dfiment clos et scellds, dans
les bureaux que d6signeront d'un commun accord les deux administrations postales int~ress6es.

2. Les deux administrations postales r~gleront, d'un commun accord, tous les d6tails relatifs
au mode de transmission des colis entre leurs bureaux d'6change respectifs.

Les colis express transmis dans un courrier seront plac6s ensemble et, autant que possible,
dans le sac qui contient la feuille de route et les autres documents. Lorsque ces colis ne pourront
pas tre tous plac6s dans le sac contenant ladite feuille de route, le sac ou les sacs dans lesquels
ils sont enferm6s seront indiqu6s par une 6tiquette sp6ciale.

De m~me, les colis exp6di6s avec valeur d~clar6e devront 6tre renferm6s dans des sacs postaux
s~par~s, et ces sacs porteront des marques distinctives conventionnelles du mod~le fix6 de temps
a autre d'un commun accord par les deux administrations.

II.

COMMUNICATION DES RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'tCHANGE DES COLIS.

i. Chaque administration, apr~s 6tre arriv~e, si c'est n&essaire, h un accord avec les autres
administrations postales int~ress~es, communiquera h l'autre un tableau indiquant :

a) La liste des pays avec lesquels les colis peuvent ktre chang~s par son interm~diaire.
b) Les voies d'acheminement utilisables pour la transmission des colis depuis l'entr~e

dans son territoire ou dans son service.
c) Le montant total des droits que l'administration exp~ditrice doit verser h chaque

pays.
d) Les renseignements relatifs h l'admission des colis postaux avec valeur d~clar6e

ou des colis express dans les pays pour lesquels elle sert d'interm~diaire.
2. Chaque administration d~terminera, au moyen de ces renseignements, les voies d'achemi-

nement A emprunter pour le transport de ses colis, ainsi que les frais de port et autres taxes postales
A percevoir aupr&s des exp~diteurs.

III.

LIMITE DES DIMENSIONS ET DU VOLUME.

i. Les colis postaux exp6di6s de Grande-Bretagne h destination de Cuba ne devront pas mesurer
plus de 3 pieds 6 pouces (anglais) en longueur, ou plus de 6 pieds en longueur et pourtour r6unis,
et les colis exp~di6s de Cuba destination de Grande-Bretagne ne devront pas mesurer plus de
1,05 m. en longueur ou de 54 d~cim~tres cubes en volume.

2. En ce qui concerne le calcul exact du volume, du poids et des dimensions des colis, l'opinion
de l'administration exp~ditrice sera accept&e, sauf clans les cas d'erreur 6vidente.

IV.

EMBALLAGE DES COLIS.

i. Tout colis portera l'adresse exacte du destinataire, 6crite sur l'emballage mane (linscription
des adresses au crayon est interdite).

Les colis contenant des articles d'or et d'argent, des bijoux ou autres objets pr6cieux d'une
valeur sup~rieure h IOO livres sterling (2500 francs or), seront emball6s dans une boite ne mesurant
pas moins de 3 pieds 6 pouces (1,05 m.) en longueur et pourtour r6unis.
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2. Tout colis devra 6tre emballM d'une manire qui r~ponde h la dur~e du transport et qui
assure la preservation du contenu. L'emballage devra 6tre tel qu'il soit impossible de violer le contenu
du colis sans laisser une trace 6vidente de cette violation.

3. Tout colis avec valeur dfclarfe devra 6tre scell6 6, la cire ou avec un cachet de plomb, ou
par tout autre moyen, avec une empreinte ou marque spfciale de l'expfditeur, les cachets 6tant
en nombre suffisant pour garantir l'inviolabilit6 du colis.

4. Tout colis avec valeur diclarfe devra porter sur l'emballage, et 6galement sur le bulletin
d'expfdition, 6crit en lettres et en chiffres, le montant de la somme pour laquelle le colis est assur6;
les ratures ou mentions additionnelles sont interdites, m~me si elles sont certififes exactes. Lorsque
la somme sera libellfe en monnaie anglaise ou cubaine, l'expfditeur ou le bureau de poste du pays
d'origine indiquera, par des chiffres placfs hi c6t6 ou au-dessous des autres, 1'equivalent du montant
en francs or et centimes.

5. Les liquides et les corps facilement liquffiables devront tre exp~di6s dans un double rfcipient.
Entre le premier (bouteille, flacon, pots, boite, etc.) et le second (boite en metal ou en bois rfsistant),
il sera mfnag6 un espace qui devra 6tre rempli de sciure, de son, ou autre matire absorbante, en
quantit6 suffisante pour absorber, en cas de bris, la totalit6 du contenu liquide.

V.

BULLETINS D'EXPIEDITION ET DECLARATIONS EN DOUANE.

i. Chaque colis devra ftre accompagn6 d'un bulletin d'exp6dition et d'une d6claration en douane
conformes ou analogues aux modfles ci-annexfs. Les administrations postales intfressles se commu-
niqueront r~ciproquement le nombre des diclarations en douane 5 fournir pour chaque pays de
destination.

2. Le poids exact d'un colis avec valeur dclar~e, en kilos et en grammes, sera inscrit par le
bureau de poste exp~diteur, h la fois sur lFemballage du colis et sur le bulletin d'expfdition, ht la
place prfvue A cet effet.

3. Les administrations postales d~clinent toute responsabilit6 quant h l'exactitude des dcla-
rations en douane.

VI.

ETIQUETTES DISTINCTIVES.

i. Chaque colis ainsi que le bulletin d'exp~dition correspondant porteront une 6tiquette
indiquant l'origine, le numiro et le nom du bureau de poste d'origine du colis.

2. Le bulletin d'expfdition portera, de plus, du c6ti de l'adresse, une estampille apposfe par
le bureau de poste d'origine, indiquant ]a date du dfp6t du colis.

3. Chaque colis expfdi6 avec valeur diclarde ainsi que le bulletin d'expidition correspondant
porteront 6galement une 6tiquette rouge avec lindication ((Insured)) ou ( Valeur diclarfe .

4. Chaque colis express ainsi que le bulletin d'exp6dition correspondant seront revtus d'une
estampille ou d'une 6tiquette avec le mot (( Express ) 6crit en gros caract~res.

5. Les 6tiquettes et les timbres d'affranchissement apposfs sur les colis renfermant des pi~ces
de monnaie, des articles d'or ou d'argent, des bijoux ou autres articles pr6cieux doivent tre
places de faqon qu'il soit impossible de s'en servir pour cacher des dffectuosit~s de l'emballage.
Ces etiquettes ou timbres ne doivent pas tre replies sur deux faces de l'emballage de mani~re
"h dissimuler les bords.

VII
FEUILLES DE ROUTE DES COLIS.

Les colis seront inscrits par le bureau d'6change expfditeur Sur une feuille de route conforme
au module annex6 au pr6sent r glement, avec tous les d6tails privus dans ce modfle. Les colis
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avec valeur d6clar6e seront inscrits h part sur la feuille de route. Lorsqu'un colis express sera port6

sur la feuille de route, le mot , Express )) sera 6crit en regard dans la colonne des observations.
Les bulletins d'exp6dition et les d6clarations en douane seront joints h. la feuille de route.

Chaque bureau d'6change exp6diteur num6rotera les feuilles de route, k l'angle gauche sup6rieur;
on commencera chaque ann6e une s6rie nouvelle pour chacun des bureaux d'6change destinataires.
Le dernier num6ro d'ordre d'une ann6e 6coul6e sera mentionn6 sur la feuille de route de la premiere
exp6dition de l'ann6e suivante.

VIII.

VERIFICATION PAR LES BUREAUX D'CHANGE.

i. Au moment de la r6ception d'une feuille de route, le bureau d'6change de r6ception v6rifiera
les colis et les divers documents inscrits sur la feuille, et, le cas 6ch6ant, signalera les articles
manquants ou toutes autres irr6gularit6s, au moyen d'un bulletin de vrification conforme au
module ci-annex6.

2. La responsabilit6 des avaries ou pertes d6couvertes par le bureau d'6change de r6ception
au moment de l'ouverture des sacs incombera i l'administration dont d6pend le bureau d'6change
exp6diteur, Ai moins qu'il ne soit prouv6 que l'avarie ou la perte est survenue en cours de transit
dans le service de l'administration de r6ception.

3. Toute diff6rence qui pourra tre relev6e quant aux bonifications ou aux mises en compte
sera signal6e au bureau d'6change exp6diteur par un bulletin de v6rification. Les bulletins de
v6rification r6gularis6s seront joints aux feuilles de route auxquelles ils se rapportent.
Les rectifications sans pices justificatives h l'appui ne seront pas prises en consid6ration par le
personnel charg6 de la comptabilit6.-

Ix.

Avis DE RI CEPTION.

I. Si un avis de r6ception d'un colis avec valeur d6clar6e est demand6, le bureau
de poste d'origine devra 6crire sur le colis et sur le bulletin d'exp6dition, de faqon tr~s apparente,
les mots (( Avis de r6ception ), ou les timbrer avec les lettres ((A. R. ),.

2. L'avis de r6ception sera 6tabli par le bureau d'origine ou par tout autre bureau que l'adminis-
tration exp6ditrice pourra d6signer A cet effet. Si cet avis ne parvient pas au bureau de destination,
ce bureau devra fournir officiellement un nouvel avis de r6ception.

Les formules d'avis de r6ception seront r6dig6es en fran ais ou devront porter une traduction
interlin6aire en cette langue.

3. Le bureau de destination, apr6s avoir dfiment rempli la formule, la renverra directement,
franc de port, t l'exp6diteur du colis.

4. Si, post6rieurement au d6p6t d'un colis, l'exp6diteur r6clame un avis de r6ception, le bureau
d'origine 6tablira, sur une formule d'avis de r6ception, une description exacte du colis (bureau
d'origine, date de d6p6t, num6ro, adresse). Cette formule sera jointe A un mod6le de demande de
renseignements et l'affaire suivra son cours, conform6ment it la pratique en usage dans les cas
d'enquftes concernant la destination donn6e ht des colis ; toutefois, dans le cas oii le colis auquel
se rapporte l'avis de r6ception aura 6t6 dfiment livr6, le bureau de poste de destination retirera
le mod6le de demande de renseignements et renverra A l'exp6diteur l'avis de r6ception, dfiment
rempli, suivant les modalit6s pr6vues A la section 3 du pr6sent article.

5. Si un avis de r6ception, dfiment demand6 par l'exp6diteur au moment du d6p6t du colis,
n'est pas revenu au bureau de poste d'origine apr6s un d6lai normal, il sera proc6d6 h une enqute
au sujet de cet avis manquant, conform6ment h la proc6dure prescrite par la section 4 ci-dessus.

Le bureau d'origine 6crira dans la partie sup6rieure de la formule les mots ( R6clamation de
l'avis de r6ception ), etc.
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X.
R1EEXPI1. ITION.

i. Les colis postaux r6expddids par suite de fausse direction seront achemin6s par la voie
]a plus directe que puisse utiliser l'administration rdexpdditrice. Lorsque la r6expddition entrainera
le retour des colis an pays d'origine, le bureau d'6change rdexpdditeur portera an credit de l'admi-
nistration de ce pays les bonifications regues, apr~s avoir signal6 l'erreur an moyen d'un bulletin
de vrification.

2. Dans le cas contraire et si le montant bonifi6 l'administration rdexp6ditrice est insuffisant
pour couvrir les frais de rdexpddition qui lui incombent, celle-ci se crdditera de la diffdrence en
majorant la somme inscrite h. son avoir sur la feuille de route du bureau d'6change expdditeur.
Ledit bureau sera avis6 du motif de cette rectification au moyen d'un bulletin de vWrification.

Lorsqu'un colis aura 6t6 admis h tort hi l'expddition, par suite d'une erreur imputable an service
postal et devra, pour ce motif, 6tre retourn au pays d'origine, on proc6dera de la m~me mani~re
que si le colis devait tre retourn6 h 1'administration exp6ditrice par suite de fausse direction.

3. A tout colis r6expddi6 devra 6tre joint le bulletin d'expddition pr6par6 par le bureau
d'origine. Si le colis, pour une raison quelconque, doit 8tre rdemball6 ou si le bulletin primitif doit
6tre remplac6 par un autre bulletin, le nom du bureau d'origine du colis ainsi que le numdro d'enre-
gistrement primitif devront figurer tant sur le colis que sur le nouveau bulletin d'expidition.

XI.

NON-REMISE.

i. Sauf demande contraire de la part de l'expiditeur, un colis qui ne pourra pas 6tre rernis
h l'adresse indique sera retourn6 h. l'expdditeur sans priavis et h ses frais.

2. L'expiditeur aura la facult6 de demander, au moment du ddp6t du colis, que le colis, s'il
ne pent 6tre remis l'adresse indique, soit : a) trait6 comme colis abandonn6, ou b) prdsent6
ai une seconde adresse dans le pays de destination. Aucune autre solution ne sera admise. Si
Fexp~diteur fait usage de cette facilit6, sa demande devra figurer sur le bulletin d'expddition et
devra 6tre conforme on analogue a l'une des formules suivantes :

Si la livraison est impossible hL l'adresse indique : abandonner.
Si la livraison est impossible h l'adresse indiqude : livrer h .........

Ces indications devront 6galement 6tre inscrites sur l'emballage du colis.
3. Les articles susceptibles de se ddtdriorer on de se d6composer, hi l'exclusion de tons autres

articles, pourront, toutefois, tre vendus immddiatement, meme en cours de route ?i laller on an
retour, sans avis prdalable, ni formalit6 judiciaire, au profit de qui de droit.

Le produit de la vente servira, en premier lieu, h couvrir les charges qui gr~vent le colis;
lexcddent 6ventuel sera transmis t 1'administration postale du pays d'origine pour tre vers6
t l'expdditeur, qui supportera les frais de cette transmission.

Si, pour une raison quelconque, il est impossible de procdder t la vente, les objets dtdriords on
sans valeur seront ddtruits. La vente ou la destruction feront lobjet d'un rapport.

4. Les colis qui devront ftre retourn6s h l'expditeur seront portes sur la feuille de route et
le mot (( Rebut )) sera inscrit dans la colonne des observations.

5. A la condition que les formalitds prescrites par les autoritds douani~res intdressees, ou autres
formalitds privues, aient 6t6 remplies, les droits de douane proprement dits frappant les colis
ddtruits, abandonnds par l'expdditeur, renvoyds dans le pays d'origine ou r6expidids h destination
d'un autre pays, seront annulfs, aussi bien en Grande-Bretagne qu't Cuba.
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XII.

i. Chaque administration postale fera 6tablir mensuellement par ses bureaux d'6change,
pour tous les envois regus des bureaux d'6change de l'autre administration, un 6tat, conforme
au module annex6 au pr~sent r~glement, des sommes inscrites sur chaque feuille de route, soit h
son cr6dit, soit h son dbit.

2. Ces 6tats seront ensuite recapituls par la ineme administration sous forme d'un compte
conforme au modle 6galement annex6 au present r~glement.

3. Ce compte, accompagn6 des 6tats mensuels, des feuilles de route et, s'il y a lieu, des bulletins
de v~rification y relatifs, sera soumis h l'examen de 'administration int6ress6e dans le cours du
mois qui suivra le mois auquel il se rapporte.

4. Les comptes mensuels, apr~s avoir W vdrifids et acceptis par les deux parties, seront risums,
sois forme de compte g~n6ral trimestriel, par l'administration postale criditrice.

5. Le solde de ces comptes trimestriels sera exprim6 en francs-or et le paiement en sera effectu6
dans les conditions prescrites par le rglement d'application ddtaill1 de la Convention postale
universelle.

6. L'tablissement, la transmission et le paiement des comptes doivent tre effectu~s aussit6t
que possible, au plus tard avant l'expiration du trimestre suivant. Pass6 ce d6lai, les sommes dues
par une administration h l'autre porteront intrt au taux annuel de 7 %, h compter de ]a date
d'expiration dudit d6ai.

XIII.

Le prisent rgleinent d'exdcution entrera en vigueur le jour de l'entre en vigueur de l'accord
et demeurera en vigueur aussi longtemps quT l'accord lui-m~me.

Toutefois, les deux administrations postales auront la facult6 d'en modifier de temps autre
les d~tails, d'un commun accord.

Fait, en double exemplaire, en langue anglaise et en langue espagnole, h. Londres, le premier
dcembre 1927.

Austen CHAMBERLAIN.

Guillermo PATTERSON.

Texte frangais des:

Tableaux des pages 167 el 168

Voir l'original.

Tableau C

Voir I'original page 169.

Tableau E

Voir l'original page 170.
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Tableau de la page 172.

Bureau de poste, COLS POSTAL.

Grande-Bretagne.

BULLETIN DE VP-RIFICATION

En vue de la rectification et de la v6rification des irrdgularit6s et erreurs de toute
nature, observ~es dans le courrier des colis postaux en provenance

du Bureau ........................ et h destination du Bureau ........................

Timbre
indiquant
la date

Date du courrier ............... t9 No de la feuille de route ou date de 1'exp6dition ...............

Colis manquants.

No des tarifs

Num~ro Destination ou Somme Vrification

Origine cr6dit6e par du bureau Reinarques

d'ordre du colis (adresse complete si possible) le bureau destinataire
exp6diteur

Colis ddterriords.

N* 1929
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Tableau de la page 173.

IRR GULARIT S.

(Feuille de route non reque en temps voulu. Sacs mal clos, etc., etc.)

Ereurs.

Num~ro No des taxesNom et adresse ou somme Vrification
Origine du destinataire Poids cr~dit6e du bureau

d'ordre du colis par le bureau destinataire
exp6diteur

Total prim itif ........................ Total rectifi6 ........................

Vu et accept6,

........................ 19 ....

Signature du contr6leur au Bureau de destination.

........................ 19 .-

Signature du contr6leur au Bureau exp6diteur.

Texte frangais du:
Tableau G

Voir l'original page 174.

Tableau de la page 176.
Voir l'original.

Tableau de la page 178.
Voir l'original.
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FOREIGN OFFICE.

S.W.I.

A.5996/I684/I4.
Le 28 aofit 1928.

MONSIEUR,

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement de Sa Majest6 en Grande-Bretagne
d6sire voir amender sur deux points l'Accord conclu avec le Gouvernement de la Rdpublique
de Cuba pour l'6change des colis postaux, qui a t6 sign6 h Londres le Ier d6cembre 1927 et ratifi6
le 19 ayril 1928 par un 6change de notes entre les deux gouvernements.

2. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article IO de l'accord, la taxe k crdditer, sur la feuille
de route des colis, & l'administration postale du pays de destination, pour la livraison capar expr~s))
d'un colis sera de 50 (cinquante) centimes (or) au lieu de 8o (quatre-vingts) centimes (or).

3. De plus, il ressort que les sept modules qui auraient dft 6tre annexds au r~glement de cet
accord n'y ont pas W annexes au moment de la signature. Ces modules, dont une s6rie, num6rot6e
de I k 7, est jointe h la prdsente note, doivent 6tre considdrds comme faisant partie intdgrante de
l'accord et sont mentionnds L diverses reprises dans le r~glement comme 6tant annexds audit
accord.

4. Le Gouvernement de Sa Majest6 proposerait donc d'introduire dans le paragraphe 2 de
l'article IO de l'accord l'amendement mentionn6 au deuxi~me paragraphe de la pr6sente note et
de considdrer les sept modules susmentionnds comme faisant partie intdgrante du r~glement de
l'accord, tel qu'il a td sign6. Je serai heureux de consid6rer l'accord comme ayant 6t6 amend6
de cette mani~re si vous voulez bien m'adresser une note indiquant que le Gouvernement cubain
accepte cet arrangement.

Veuillez agrder, etc.
CUSHENDUN.

M. Gabriel Sudrez Solar,
etc., etc., etc.

LP-GATION DE CUBA.
LONDRES, le 28 aoC2t 1928.

MONSIEUR LE SECRtTAIRE D'ETAT,

J'ai l'honneur de me r~f~rer h la note de Votre Excellence No A.5 9 9 6/I684/I 4 , en date de ce
jour, et relative aux modifications h introduire dans l'Accord relatif A l'6change des colis postaux,
sign6 par nos deux gouvernements le Ier dcembre 1927 et ratifi6 h Londres le 19 avril 1928.

Me conformant aux instructions que j'ai re~ues, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que
le Gouvernement de la R6publique de Cuba est d'accord avec le Gouvernement de Sa Majest6
britannique en Grande-Bretagne pour amender le paragraphe 2 (deux) de l'article IO (dix) de l'accord,
afin que la somme A percevoir pour la livraison d'un colis marqu6 ( express)) soit de 50 (cinquante)
centimes (or) au lieu de 8o (quatre-vingts) centimes (or).

Le Gouvernement cubain accepte que les sept mod~les annex6s 5 la pr~sente communication
et numirot~s de i h 7, soient compris dans l'accord et consid6rs c6mme en faisant partie int~grante.
Ces mod~les (feuilles) sont ceux qui se trouvent mentionn~s h diverses reprises dans le r~glement.
Le Gouvernement de la R~publique de Cuba est d'accord avec le Gouvernement de Sa Majest6
britannique en Grande-Bretagne pour consid~rer que l'acccord a t6 amend6 de la manire sus-
mentionn6e.

Je saisis cette occasion, etc.
Gabriel SUAREZ SOLAR.

A S. Exc. Lord Cushendun,
Secr~taire d'Etat p. i.

de Sa Majest6 britannique
en Grande-Bretagne.
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ESTONIE ET FINLANDE

Arrangement concernant le service
postal, avec protocole. Signes i
Helsinki, le 20 aoC't 1928.

ESTONIA AND FINLAND

Agreement regarding Postal Service,
with Protocol. Signed at Helsinki,
August 20, 1928.
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No 1930. - ARRANGEMENT I CONCERNANT LE SERVICE POSTAL
ENTRE L'ESTONIE ET LA FINLANDE. SIGNt A HELSINKI, LE
20 AOUT 1928.

Texte officiel franpais communiqui par les ministres des Afaircs itrangres d'Estonie et de Finlande.
L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu le" 12 janvier 1929.

LES ADMINISTRATIONS DES POSTES ET DES T]tL]GRAPHES EN ESTONIE ET EN FINLANDE ont,

en vertu de l'autorisation qui leur a 6t6 donn6e, et sous r~serve de ratification, fait un arrangement
sp6cial concernant le service postal entre les deux pays.

Article premier.

TRANSPORT DE LA POSTE.

i. L'Office de chacun des pays contractants effectue le transport de sa propre poste et de la
poste en transit h l'autre pays contractant et en fait les frais. Les Administrations des postes et des
t~l6graphes peuvent pourtant en convenir d'une autre mani~re.

2. A l'6change -direct entre les pays contractants l'Office recevant effectue le transport de la
poste du bateau jusqu'au bureau de poste respectif et en paie les frais.

Article 2.

LES TAXES POUR LES LETTRES.

i. Les taxes pour les lettres de la Finlande en Estonie sont

Pour lettres d'un poids maximum de 20 gr.: 1,50 mark;
Pour lettres d'un poids de plus de 20 jusqu'h 125 gr. : 3 mark;
Pour lettres d'un poids de plus de 125 jusqu'h 250 gr.: 4,50 mark;
Pour lettres d'un poids de plus de 250 jusqu' 500 gr.: 6 mark.
La taxe pour les lettres dont le poids ddpasse 500 grammes est enti6rement per~ue

selon le tarif gdn6ral international.

2. Les taxes pour les lettres de l'Estonie en Finlande sont

Pour les lettres d'un poids maximum de 40 gr.: 15 sent
Pour les lettres d'un poids de plus de 40 jusqu'h 6o gr. 20 sent
Pour les lettres d'un poids de plus de 6o jusqu'h 8o gr.: 25 sent
etc. pour chaque coupure de poids exc~dant de 20 grammes: 5 sent.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h. Tallinn, le 31 d~cembre 1928.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1930. - AGREEMENT 2 REGARDING POSTAL SERVICE BETWEEN
ESTONIA AND FINLAND. SIGNED AT HELSINKI, AUGUST 20,
1928.

French official text communicated by the Estonian and Finnish Ministers or Foreign A flairs. The
registration o this Agreement took place January 12, 1929.

In virtue of the-powers conferred upon them THE POSTAL AND TELEGRAPH ADMINISTRATIONS
IN ESTONIA and FINLAND have, subject to ratification, made a special Agreement concerning the
postal service between the two countries.

Article i.

TRANSPORT OF THE MAILS.

i. The Office of each of the contracting countries shall effect the transport of its own mails
and of the mails in transit to the other contracting country and bear the cost thereof. The Postal
and Telegraph Administrations may, however, come to a different agreement in this respect.

2. In the case-of the direct exchange between the contracting countries the receiving office
shall effect the transport of the mails from the ship to the respective post office and bear the cost
thereof.

Article 2.

RATES ON POSTAGE FOR LETTERS.

i. The rates of postage for letters from Finland to Estonia shall be
For letters not exceeding 20 gr.: 1.50 marks ;
For letters over 20 gr. but not exceeding 125 gr.: 3 marks
For letters over 125 gr. but not exceeding 250 gr.: 4.50 marks
For letters over 250 gr. but not exceeding 500 gr.: 6 marks.
The postage rate for letters exceeding 500 gr. shall be chargeable in full according

to the general international tariff.
2., The postage rates for letters from Estonia to Finland shall be

For letters not exceeding 40 gr. : 15 sent. ;
For letters over 40 gr. but not exceeding 6o gr. : 20 sent
For letters over 6o gr. but not exceeding 8o gr. : 25 sent.
The rate for letters exceeding the above weight shall be 5 sent. for every additional

20 gr. or fraction thereof.

Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des ' Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications ,took place at Tallinn, December 31, 1928.
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Article 3.

LES TAXES POUR LES CARTES POSTALES.

i. Les taxes pour les cartes postales de la Finlande en Estonie sont
Pour une carte postale simple: I mark ;
Pour une carte postale avec rdponse pay~e: 2 marks.

2. Les taxes pour les cartes postales de l'Estonie en Finlande sont
Pour une carte postale simple: io sent ;
Pour une carte postale avec r6ponse pay6e: 20 sent.

Article 4.

LES TAXES POUR LES ENVOIS SOUS BANDE.

Les taxes pour les papiers d'affaires, les imprims et les 6chantillons de marchandises sont dans
l'6change entre les pays contractants perques dans chacun des pays selon le tarif g~nral international,
pourtant avec la modification que la taxe minimum pour les papiers d'affaires soit

En Finlande: 1,50 mark;
Et en Estonie: 15 sent.

Article 5.

AUTRES DROITS.

I. Le droit de recommandation pour les envois de la Finlande en Estonie est 1,50 mark,
de l'Estonie en Finlande: 15 sent.

2. Le droit d'assurance pour les lettres avec valeur d6clar~e de la Finlande en Estonie est:
Pour chaque iooo marks ou fraction de cette somme: 4o penni.

De l'Estonie en Finlande :
Pour chaque IOO kroon ou fraction de cette somme: 20 sent.

Le droit pour un avis de r~ception, concernant un envoi recommand6, une lettre avec valeur
d~clare, un colis postal ou un mandat de poste, si l'avis est demand6 au moment du d~p6t, est:

En Finlande 1,50 marks;
En Estonie 15 sent.

Si l'avis de rdception est demand6 postdrieurement au d~p6t de l'envoi, on en pergoit le montant
double des droits prdvus h l'alin6a pr6c~dent.

4. Le droit pour une reclamation d'un envoi de la poste aux lettres ordinaire ou recommand6,
une lettre avec valeur d~clar~e, un colis postal ou un mandat de poste est:

En Finlande: 3 marks;
En Estonie : 30 sent.

Artich 6.

REVISION DES TAXES.

Si les proportions actuelles entre la monnaie de Finlande et celle d'Estonie sont modifides
d'une mani~re consid6rable, on si l'6quivalent du franc-or dans ]a monnaie de l'un de ces pays
subit une modification dans l'exploitation des postes internationales, il incombe aux administra-

No 1930



1929 League of Nations - Treaty Series. 199

Article 3.

POSTAGE RATES FOR POSTCARDS.

i. The postage rates for postcards from Finland to Estonia shall be:
For single postcards: I mark ;
For reply-paid postcards: 2 marks.

2. The postage rates for postcards from Estonia to Finland shall be
For single postcards: io sent ;
For reply-paid postcards: 20 sent.

Article 4.

POSTAGE RATES FOR PACKETS SENT IN WRAPPERS.

-The rates for commercial papers, printed matter and commercial samples in the exchange
between the contracting countries shall be charged in each country according to the general inter-
national tariff, with the modification nevertheless that the minimum rate for commercial papers
shall be :

In Finland: 1.50 marks.
In Estonia: 15 sent.

Article 5.

OTHER CHARGES.

i. The registration fee for packets sent from Finland to Estonia shall be i.5o marks, and from
Estonia to Finland: 15 sent.

2. The insurance fee for letters of declared value sent from Finland to Estonia shall be:
For every I,OOO marks or fraction thereof: 40 penni.

From Estonia to Finland :
For every IOO kroon or fraction thereof: 20 sent.

3. The fee for an advice of delivery with respect to a registered packet, letter of declared
value, postal packet or money order, if the advice is applied for at the time of posting shall be

In Finland: 1.5o mark.
In Estonia: 15 sent.

If the advice of delivery is applied for after posting, double the amount of the fees stated in
the above paragraph shall be charged.

4. The fee for an application respecting ordinary or registered correspondence, a letter of
declared value, postal packet or money order, shall be

In Finland: 3 mark;
In Estonia: 30 sent.

Article 6.

REVISION OF CHARGES.

If the present ratio between the currency of Finland and that of Estonia shall be modified
to any considerable extent, or if the equivalent of the gold franc in the currency of one of these
countries should undergo a change in the operation of the international post, the Postal and

No. 1930
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tions des postes et des t~lgraphes des pays contractants de tomber d'accord d'un amendement
requis des droits ddcr6t~s dans cet arrangement.

Article 7.

APPLICATION DES DISPOSITIONS INTERNATIONALES.

Dans les cas, pour lesquels il n'y-a pas d'instruction dans cet arrangement, ou concernant
lesquels on n'est pas autrement convenu par correspondance, la convention postale universelle et
les arrangements internationaux avec leurs r~glements d'exdcution serviront de norme.

Article 8.

INSTRUCTIONS DPTAILLtES.

Les administrations des postes et des t6legraphes des pays contractants ont !a facult6 de s'en-
tendre par correspondance sur les instructions plus ddtaill~es, qui peuvent devenil n~cessaires pour
l'application de cet arrangement, ou pour le b~n6fice de l'6change postal.

Article 9.

LANGUE.

La correspondance entre les administrations des postes et des tdlgraphes de Finlande et
d'Estonie, ainsi qu'entre les bureaux d'6change, aura lieu dans la langue franqaise.

Les administrations des postes et des t~l6graphes peuvent pourtant convenir sur l'emploi dans
cette correspondance des langues finnoise et estonienne.

Article io.

ENTR E EN VIGUEUR ET DUR1fE DE L'ARRANGEMENT.

Le present arrangement entrera en vigueur A partir du jour ofi les actes de ratification seront
6chang~s entre lesgouvernements des pays contractants et demeurera en vigueur pendant un temps
ind6termin6.

L'arrangement sera abrog6 un an apr~s le jour oit l'une des Parties contractantes l'aura d~nonc6.

Fait en fran~ais, en double expedition, h. Helsinki, le 20 aofit 1928.

Pour l'Estonie

(L. S.) HELLAT.

Pour la Finlande:

(L. S.) G. E. F. ALBRECHT.

No 1930
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Telegraph Administrations of the contracting countries shall be bound to agree to make the
amendments required in regard to the fees laid down in this Agreement.

Article 7.

APPLICATION OF THE INTERNATIONAL PROVISIONS.

Cases concerning which this Agreement lays down no instructions or which have not otherwise
been made the subject of an agreement by correspondence, shall be governed by the Universal
Postal Convention and the international Agreements with their detailed regulations.

Article 8.

DETAILED INSTRUCTIONS.

The Postal and Telegraph Administrations of the contracting countries are empowered to
come to an agreement by correspondence regarding such detailed instructions as may be necessary
for the application of this Agreement or in the interest of postal exchanges.

Article 9.

LANGUAGE.

Correspondence between the Postal and Telegraph administrations of Finland and Estonia
and between the exchange Offices shall be conducted in the French language.

The Postal and Telegraph Administrations shall be entitled, however, to agree to the use of
the Finnish and Estonian languages in this correspondence.

Article Io.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT.

The present Agreement shall enter into force on the date of the exchange of the instruments of
ratification between the Governments of the contracting countries and shall remain in force for an
indefinite period.

The Agreement shall cease to have effect one year from the date on which one of the Contracting
Parties shall have denounced it.

Done in duplicate in French at Helsingfors, August 20, 1928.

For Estonia

(L. S.) HELLAT.

For Finland :

(L. S.) G. E. F. ALBRECHT.

No. 1930
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PROTOCOLE

Les pl~nipotentiaires soussign~s des Gouvernements d'Estonie et de Finlande, en vertu de
l'autorisation qui leur a 6t6 donn~e, sont convenus de ce qui suit:

i o La ligne des paquebots entre la Finlande et l'Estonie est h considdrer comme ligne
finlandaise dans la direction de Finlande-Estonie et comme ligne estonienne en direction
contraire.

20 Les frais de transit, fixs selon l'art. 70, p. 2 de la Convention poStale universelle,
conclue h Stokholm le 28 aofit 1924, sont dus pour le transport maritime des correspon-
dances de la Finlande en Estonie, h l'Administration des postes et des t~l~graphes de
]a Finlande et - pour le transport en sens contraire, h l'Administration des postes et
des t6lgraphes de 'Estonie.

30 Tant qu'aucun bateau estonien ne participe au transport de la poste entre la
Finlande et l'Estonie, les frais du transport maritime de la postz aux lettres dans les deux
directions sont pay~s aux compagnies de navigation par l'Administration des postes
et des t66graphes de ]a Finlande, laquelle ensuite d6bite l'Administration estonienne de
la somme pay6e aux compagnies de navigation pour le transport de 'Estonie en Finlande.

40 Les frais de transport et d'assurance maritimes pour le transport maritime des
colis postaux, qui se basent sur l'arrangement de Stockholm, sont, dans les deux directions
entre la Finlande et l'Estonie, dus enti~rement h l'Administration des postes et des t6l-
graphes de la Finlande, laquelle supporte tous les frais relatifs h ce transport.

HELSINKI, le 20 aoilt 1928.
Pour l'E~stonie:

HELLAT.

Pour la Finlande:

G. E. F. ALBRECHT.

No 1930
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PROTOCOL.

In virtue of the powers conferred upon them, the undersigned Plenipotentiaries of the Govern-
ments of Estonia and Finland have agreed as follows :

i. The line of packet vessels plying between Finland and Estonia shall be considered
a Finnish line when travelling from Finland to Estonia, and an Estonian line in the opposite
direction.

2. The transit rates, fixed in accordance with Article 7o, paragraph 2, of the Universal
Postal Convention concluded at Stockholm on August 28, 1924, shall, with respect to the
carriage by sea of correspondence from Finland to Estonia be payable to the Postal and
Telegraph Administration of Finland, and with respect to carriage in the opposite direction,
to the Postal and Telegraph Administration of Estonia.

3. During such time as no Estonian vessel is concerned in the conveyance of mails
between. Finland and Estonia, the charges for carriage by sea of the letter mails in both
directions shall be paid to the shipping companies by the Postal and Telegraph Admi-
nistration of Finland which shall subsequently debit the Estonian Administration with the
sum paid to the shipping companies for the carriage from Estonia to Finland.

4. The charges, based on the Stockholm arrangement for transport and marine
insurance of postal packets carried by sea in both directions between Finland and Estonia,
shall be payable in their entirety to the Postal and Telegraph Administration of Finland,
which will bear the entire costs connected with such carriage.

HELSINGFORS, August 20, 1928.
For Estonia

HELLAT.

For Finland

G. E. F. ALBRECHT.

No. r93o
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BELGIQUE ET FRANCE

Accord relatif aux travailleurs fronta-
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BELGIUM AND FRANCE

Agreement regarding Frontier and
Seasonal Workers. Signed at Paris,
July 4, 1928.
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No 1931. - ACCORD ' ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE, RELATIF
AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS ET SAISONNIERS. SIGNE
A PARIS, LE 4 JUILLET 1928.

Texte officzel /rangais communiqud par les ministres des Aflaires gtrangres de la Ripublique /ran~aise
e de Belgique. L'enregistrement d; cet accord a eu lieu le 23 janvier 1929.

Consid6rarit que de tout temps un grand nombre de sujets belges sont venus travailler dans
les 6tablissements industriels, commerciaux et agricoles sis en France, tout en conservant leur
domicile en Belgique ob ils rentrent chaque jour ou'chaque semaine ;

Que de tout temps 6galement des sujets belges sont venus chaque ann&e travailler
temporairement en France comme ouvrier saisonniers, tout en conservant leur domicile en Belgique ;

Consid~rant qu'il y a lieu de tenir compte de ces conditions particuli&res dans l'application
des formalit~s administratives pr~vues en France pour la protection du march6 du travail national;

Vu les articles i et .Io du Trait6 de travail franco-belge ;
Les soussign6s pl6nipotentiaires de leurs gouvernements respectifs sont convenus des dispositions

suivantes

Article premier.

Les travailleurs belge frontaliers, c'est-h-dire ceux qui travaillent dans des 6tablissements
industriels, commerciaux ou agricoles sis en France, tout en conservant leur domicile en Belgique,
oii ils retournent, en principe, chaque jour oti chaque semaine, sont soumis aux formalitds ci-apr~s

A. - Le travailleur frontalier devra se munir aupr6s du bourgmestre de la commune
de son domicile, d'une carte d'identit6 qui lui sera ddlivr&e par celui-ci sur le vu

Io D'un certificat de bonne vie et de bonnes mceurs ;
20 D'un certificat du chef d'6tablissement qui l'emploie ou qui s'engage

h 1'employer, ce certificat &ant vis6 par l'Office public de placement franrais competent;

B. - Le travailleur frontalier devra faire ensuite viser sa carte d'identit6, dans les
huit jours, par ledit Office public de placement.

La carte d'identit6 d~livrde en vertu du present accord sera valable pour deux ans.

A titre transitoire, les cartes d6livr6es en 1928 seront valables jusqu'au 31 d&cembre
1930.

L'6change des ratifications a eu lieu h Paris, le 4 d~cembre 1928.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1931. - AGREEMENT 2 BETWEEN FRANCE AND BELGIUM,
REGARDING FRONTIER AND SEASONAL WORKERS. SIGNED
AT PARIS, JULY 4, 1928.

French oficial text communicated by the Ministers for Foreign At!airs of the French Republic and
of Belgium. The registration ol this Agreement took place January 23, 1929.

Whereas a large number of Belgian subjects have at all times been in the -habit of coming to
France to work in industrial, commercial and agricultural establishments situated in that country,
while maintaining their domicile in Belgium whither they return every day or every week;

And whereas also Belgian subjects have been in the habit of coming to France every year
to work temporarily as seasonal labourers while maintaining their domicile in Belgium;

And whereas it is necesary to take into consideration these special conditions in the application
of the administrative formalities prescribed in France for the protection of the national labour
market ;

In view of Articles i and IO of the Franco-Belgian Labour Treaty:
The undersigned Plenipotentiaries of their respective Governments have agreed on the

following provisions :

Article i.

Belgian frontier workers, that is to say, persons who work in industrial, commercial or
agricultural establishments situated in France, while maintaining their domicile in Belgium,
whither they return as a rule every day or every week, shall be subject to the following
formalities :

A. - The frontier worker must obtain from the Mayor of the commune in which
his place of domicile is situated an identity card which the latter shall deliver to him
on presentation of :

(i) A certificate of good conduct and good character;

(2) A certificate from the head of the establishment who employs him or
undertakes to employ him ; this certificate must be provided with a visa by the
competent French Public Employment Office ;
B. - The frontier labourer must within eight days obtain a visa for this identity

card from the said Public Employment Office.
An identity card issued in virtue of the present Agreement shall be valid for two

years.
As a provisional measure cards issued in 1928 shall be regarded as valid until December

31, 1930.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, t titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Paris, December 4, 1928.
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Article 2.

Les travailleurs belges saisonniers, c'est-h-dire ceux qui, tout en conservant leur domicile
en Belgique, viennent travailler en France dans un 6tablissement industriel, commercial, ou
agricole, pour une dur6e 'n'exc~dant pas le laps de temps pour lequel la carte d'identit6 fran~aise
n'est pas exig6e, sont soumis aux formalit6s ci-apr~s :

A. - Le travailleur saisonnier devra se munir, aupr s du bourgmestre de la commune
de son domicile, d'une carte d'identit6 qui lui sera ddlivrde par celui-ci, sur le vu

Io D'un certificat de bonne vie et de bonnes mceurs ;

20 D'un certificat du chef d'6tablissement qui l'emploie ou qui s'engage h
l'employer, ce certificat 6tant vis6 par l'autorit6 compdtente fran aise.
Le bourgmestre devra indiquer sur la carte d'identit6:

a) Les noms et adresse de l'employeur ;
b) La profession que doit exercer le travailleur saisonnier
c) L'indication de l'autorit6 fran aise qui a vis6 le certificat.

B. - Le travailleur saisonnier devra faire viser sa carte h l'entre et h la sortie du
territoire frangais par le commissaire sp6cial fran ais, en lui prdsentant en m~me temps
le certificat ci-dessus.

Article 3.

Les cartes de travailleur frontalier ou de travailleur saisonnier sont d6livrdes et vis6es
gratuitement.

Les cartes de travailleurs frontaliers qui justifieront par un certificat de leur employeur qu'ils
6taient occupds au moment de la mise en vigueur du present accord dans un 6tablissement industriel,
commercial ou agricole, seront vis~es de droit jusqu'au Ier janvier 1929.

Articlo 4.

En cas de dWlit commis par le porteur d'une carte de frontalier ou de saisonnier, les adminis-
trations comp~tentes de l'un ou l'autre pays lui retireront ladite carte.

Les cartes retirees par l'Administration frangaise seront renvoydes au Gouvernement belge
en indiquant le motif du retrait.

Article 5.

Le present accord sera ratifi6, les ratifications en seront 6chang~es h Paris, aussit6t que possible.
I1 entrera en vigueur d~s que les ratifications auront 6t6 6changdes.

I1 restera en vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1930. Il sera renouvel6 ensuite tacitement d'annde
en annie, sauf d6ciation.

La d~nonciation devra 6tre notifide trois mois avant l'expiration de chaque, terme.

Fait h Paris en double exemplaire, le quatre juillet mil neuf cent vingt-huit.

(L. S.) (SignW) A. BRIAND.

(L. S.) (Signi) 'E. DE GAIFFIER.
Pour copie certifi6e conforme

Le ministre plinipotentiaira,
Chtl du Service du Protocole

de Fouqui~res.
No 193'
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Article 2.

Belgian seasonal workers, that is to say persons who, while maintaining their domicile in
Belgium, come to France for the purpose of working in an industrial, commercial or agricultural
establishment for a period not exceeding the time-limit within which a French identity card is not
required, shall be subject to the following formalities :

A. - The seasonal worker must obtain from the Mayor of the commune in which
his place of domicile is situated, an identity card which the latter shall deliver to him
on presentation of:

(i) A certificate of good conduct and good character.
(2) A certificate from the head of the establishment who employs him or

undertakes to employ him, provided with a visa from the competent French authority.
The Mayor shall state on the identity card :

(a) The employer's names and address;
(b) The seasonal worker's occupation;
(c) The name of the French authority which has affixed its visa to the

certificate.
B. - The seasonal worker must have his card visi on entering and leaving French

territory by the special French Commissioner, submitting the above certificate to him
at the same time.

Article 3.

Frontier or seasonal workers' cards shall be issued and provided with a visa free of charge.

Frontier workers who are holders of cards and can prove by a certificate from their employer
that they were employed at the date of the entry into force of the present Agreement in an industrial,
commercial or agricultural establishment shall ipso /acto be entitled to the visa until January i,
1929.

Article 4.

Should the holder of a frontier or seasonal card be guilty of a misdemeanour, the competent
administrations of either country shall withdraw the said card.

Cards withdrawn by the French administration shall be returned to the Belgian Government
with a statement of the grounds for such withdrawal.

Article 5.

The present Agreement shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Paris
as soon as possible. It shall enter into force as soon as the ratifications have been exchanged.

It shall remain in force until December 31, 1930. It shall be renewed subsequently from
year to year without further formality, unless denounced.

The denunciation shall be notified three months before the expiration of each period.

Done in duplicate at Paris, the fourth day of July, one thousand nine hundred and twenty-eight.

(L. S.) (Signed) A. BRIAND.

(L. S.) (Signed) E. DE GAIFFIER.

No. 1931
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FINLANDE ET NORVEGE

Convention concernant la reconnais-
sance reciproque des lettres de
jauge des navires finlandais et
norvegiens. Signde a Helsingfors,
le 23 octobre 1928.

FINLAND AND NORWAY

Convention regarding mutual Reco-
gnition of Tonnage Certificates
of Finnish and Norwegian Craft.
Signed at Helsingfors, October 23,
1928.
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TEXTE FINNOIS.

FINNISH TEXT.

No 1932. - SUOMEN'
JA NORJAN
VALINEN SOPI-
MUS SUOMALAIS-
TEN JA NORJA-
LAISTEN ALUSTEN
MITTAUSKIR-
JOJEN MOLEM-
MINPUOLI-
SESTA TUNNUS-
TAMISESTA. ALLE-
KIRJOITETTU
HELSINGISSA,
LOKAKUUN 23
PAIVANA 1928.

TEXTE SUtDOIS.
SWEDISH TEXT.

No 1932. - OVERENS-
KOMMELSE 1 MEL-
LAN FINLAND.OCH
NORGE ANGAEN-
DE OMSESIDIGT
ERKANNANDE
AV FINSKA OCH
NORSKA FARTYGS
MATBREV. UNDER-
TECKNAD I HEL-
SINGFORS, DEN
23 OKTOBER, 1928.

TEXTE NORVtGIEN.

NORWEGIAN TEXT.

No 1932. - OVERENS-
KOMST 1 MELLEM
NORGE OG
FINNLAND OM
GJENSIDIG
ANERKJENNELSE
AV NORSKE OG
FINSKE FAR-
TOIERS MALE-
BREV UNDER-
TEGNET I HEL-
SINGFORS, DEN
23 OKTOBER 1928.

Textes officiels finnois, suidois et norvdgien com-
muniquis par le ministre des Affaires dtran-
gores de Finlande. L'enregistrement de cette
convention a eu lieu le 23 janvier 1929.

I artikla.

Finnish, Swedish and Norwegian official texts
communicated by the Finnish Minister for
Foreign Afairs. The registration of this Con-
vention took place January 23, 1929.

Artikel I. Art. I.

Alk6on suomalaista alusta,
jolla on kansallinen mittaus-
kirja, norjalaisissa satamissa,
iilk66nkdi norjalaista alusta,
jolla on kansallinen mittaus-
kirja, suomalaisissa satamissa,
ilman aluksen omistajan tai
pdd~llikbn pyynt6dt, tdtydelli-

sesti uudestimitattako aluk-
sen vetomran mdiirdidmi-
seksi.

Alus, jolla ei ole edellil-
mainittua mittauskirjaa, on

Finskt fartyg, f6rsett med
nationellt mdtbrev, m6 icke
i norska hamnar, och norskt
fartyg, f6rsett med nationellt
miitbrev, mOL icke i finska
hamnar underkastas fullstdn-
dig ommatning f6r bestam-
mande av fartygets draktig-
het, sAframt icke fartygets
ilgare eller befdlihavare darom
anhAllit.

Fartyg, sore icke dr f6rsett
med f6rendmnda maitbrev,

Norsk fartbi forsynt med
nasjonalt mAlebrev mA ikke i
finske havner, og finsk fart6i
forsynt med nasjonalt mAle-
brev ma ikke i norske havner
underkastes fullstendig ommA-
ling for bestemmelse av far-
tbiets drektighet, sAfremt ikke
fart6iets eier eller f6rer anhol-
der derom.

Fart6i, som ikke 6r forsynt
med nevnte mtdebrev, skal i

I Entr6e en vigueur, le 23 janvier 1929. ICame into force, January 23, 1929.
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toisessa sopimusmaassa mi-
tattava sielld voimassaolevien
mddrdysten mukaisesti. Kui-
tenkin on tdssi tapauksessa
mittaus lykdittdvai, jos omis-
taja tai pddllikk6 ensimhji-
sessd tdmimin maan satamassa,
johon alus saapuu, ilmoittaa
etth alus tulee siellh mitatta-
vaksi sen kotimaasta kutsut-
tavan mittaajan toimesta ja
varustettavaksi kansallisella
mittauskirjalla.

2 artikla.

Kun suomalaiset ja norja-
laiset aluksenmittaussdidinn6t
eivdit ole tdiysin yhdenmu-
kaiset, on aluksen maksuvel-
vollinen vetomhhrdi vahvis-
tettava allaolevien maarhvsten
mukaisesti.

I. NORJALAISET KONEVOI-
MALLA KULKEVAT ALUKSET.

Alus, jolla on kansallinen
mittauskirja, on suomalaisissa
satamissa vapautettu kaikista
uudestimittauksista ja uudes-
tilaskemisista, mikahi siinh ei
ole sellaisia mittauksesta va-
paita tiloja - kuten lastiau-
kolla varustettuja tiloja, avoi-
mia suojakannentiloja ynnh
muita samanlaisia sekdi polt-
toaineen (oljyn) sdiilytykseen
khhytetthvidi valipohjantank-
keja - jotka suomalaisten
aluksenmittausshhnt6j en mu-
kaan ovat bruttovetomhirdin
laskettavat.

NAissd tapauksissa ovat sel-
laiset .tilat uudestimitattavat
ja lisditthhvdit bruttovetomhi-
raidn. Kuitenkin on, milloin
puheenaolevan tilan tilavuus
on mainittu kansallisessa mit-
tauskirjassa, ainoastaan tilan
uudestilaskeminen toimitet-
tava.

Aluksessa, jossa on ylem-
pdndmainittuja mittauksesta
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skall i det andra f6rdrags-
slutande landet undergA mitt-
ning enligt dhhr gallande f6-
reskrifter. Dock skall i detta
fall midtning uppskjutas, sA-
framt digaren eller befhilhava-
ren i den f6rsta i detta land
belidgna hamn, som fartyget
anlbper, f6rklarar att fartyget
darsthdes skall undergA mdit-
ning av mhtningsman, som
tillkallas fran dess hemland,
och f6rses med nationellt mdt-
brev.

Artikel 2.

Endir de finska och norska
mhtningsreglerna icke sth i
fullstdindig 6verensstimmelse
med varandra, skall den av-
giftspliktiga drdiktigheten be-
stdimmas i enlighet med ne-
danstAende f6reskrifter.

I. NORSKT MASKINDRIVET

FARTYG.

Dylikt fartyg, som dr f6r-
sett med nationellt mditbrev,
skall i finska hamnar vara
befriat frAn envar ommditning
eller omrdikning, sAvida det
icke innehMler mhtfria rum
- sAsom rum med tonnage-
6ppning, 6ppna skyddsdicks-
rum cch andra dylika rum
avensom dubbelbottentankar,
avsedda f6r brhnsle (olja) -
vilka enligt de finska skepps-
maitningsreglerna skola in-
rdiknas i bruttodriiktigheten.

I dylika fall skola dessa rum
ommtas och inraiknas i brut-
todrktigheten. Dock skall
endast omrakning av den-
samma Aga rum, sAvida ku-
bikinnehAllet av de ifrAgava-
rande rummen finnes angivet
i det nationella mditbrevet.

F6r fartyg, som enligt vad
ovan dir sagt innehAller mdt-

det annet kontraherende land
underkastes mAling overens-
stemmende med der gjeldende
bestemmelser. Dog skal i dette
tilfelle mAling opsettes, sA-
fremt eieren eller f6reren i den
forste i dette land beliggende
havn, som fart6iet anl6per,
opgir, at fart6iet der vil bli
mAlt av mAlere, som tilkalles
fra hjemlandet, og forsynt
med nasjonalt mdlebrev.

IArt. 2.

Da de norske og finske
skibsmAlingsregler ikke er
fullstendig overensstemmende
med hinnannen, skal den av-
giftspliktige drektighet be-
stemmes i henhold til neden-
stAende bestemmelser.

.I. NORSK MASKINDREVET

FARTOI.

SAdant fartbi, som er for-
synt med nasjonalt mAlebrev,
skal i finske havner vaere
fritatt for enhver ommling
eller omberegning, medmindre
det har m~efri rum - sAsom
rum med tonnasjelpninger,
Apne shelterdekksrum og lig-
nende samt dobbeltbunns-
tanker, hvori f6res brensel
(ol)j e) - som ifblge de finske
skibsmAlingsregler skal innbe-
fattes i bruttodrektigheten.

I dette tilfelle skal disse rum
ommAles og innbefattes i brut-
todrektigheten. Dog skal der
kun foretas en omberegning
av denne, sAfremt de omhand-
lede rums kubikkinnhold fin-
nes angitt pA det nasjonale
m lebrev.

For fart6i, som har mAlefri
rum som ovenfor nevnt og
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vapaita tiloja ja joka kulkee
potkurilla, on koneistovdihen-
nys oleva 32 % muutetusta
bruttovetomdidrasta (suoma-
lainen mittaus), jos koneisto-
vThennykseen kuuluvien tilo-
jen yhteenlaskettu tilavuus
on yli 13 %, mutta alle 20 %
bruttovetom adrdsta. Muussa
tapauksessa on koneistovahen-
nyksend oleva siihen kuulu-
Vien tilojen tilavuus. lisdt-
tyna 75 % : la siitii. MissaTn
tapauksessa ei koneistovdhen-
nys kuitenkaan saa olla suu-
rempi kuin 55 % siitd veto-
mrastd, joka jaid jdlelle, kun
bruttovetomddrdsta on vdhen-
netty niiden tilojen tilavuus,
joista vhhennys saadaan teh-
dd, koneistovdihennykseen si-
sdltyvia tiloja kuitenkin lu-
kuunottamatta. Koneisto-
vahennykseen kuuluvien tilo-
jen uudestimittausta ei tar-
vitse suorittaa, jos niiden tila-
vuus on mainittu kansallisessa
mittauskirjassa.

Niihin aluksiin ndliden,
joissa ei ole ylempdnimai-
nittuja rnittauksesta vapaita
tiloja, on kansallisessa mit-
tauskirjassa mainittua netto-
vetomaiirid pidettvdi perus-
teena niiden rnaksujen las-
kemisessa, mitkdi Suomessa
ovat suoritettavat tllaisen
vetom rhdn mukaan, ja mui-
hin aluksiin niihden sitd netto-
vetomdidirddi, joka saadaan yl-
limainitun undestimittauksen
tai uudestilaskemisen tulok-
seksi.

II. SUOMALAISET
KONEVOIMALLA KULKEVAT

ALUKSET.

Alus, jolla on kansallinen
mittauskirja, on norjalaisissa
satamissa vapautettu kaikista
uudestimittauksista ja uudes-
tilaskemisista, mikdli siini ei
ole sellaisia tiloja - kuten
lastiaukolla varustettuja ti-

fria rum och sorn framdrives
med propeller, skall maskin-
avdraget utg6ra 32 % av den
f6randrade bruttodr5iktigheten
(finsk mdtning), stvida de till
maskinavdraget h6rande rum-
mens sammanlagda kubikin-
nehAll 6verstiger 13 %, men
understiger 20 % av brutto-
draktigheten. I motsatt fall
skall maskinavdraget utg6ra
kubikinnehAllet av de till det-
samma h6rande rummen, 6kat
med 75 % av detta kubikin-
nehAll. Maskinavdraget fdr
dock i intet fall 6verstiga
55 % av den driktighet, sor
AterstAr, sedan frAn brutto-
draktigheten frAnraknats ku-
bikinnehdllet av de avdrags-
berdittigade rummen med un-
dantag av de i maskinavdra-
get innefattade rummen. Om-
mdtning av de till maskinav-
dragen h6rande rummen mAt
icke f6retagas, sAvida deras
kubikinnehl finnes angivet
i det nationella mditbrevet.

For fartyg, som enligt
ovansagda icke innehalla mdit-
fria rum, skall den i det natio-
nella mdtbrevet angivna netto-
driktigheten liggas, till grund
f6r berikningen av de avgif-
ter, som i Finland skola er-
lIggas beroende av sAdan
driktighet, och f6r 6vriga
fartygs vidkommande den net-
todrdiktighet, som utg6r re-
sultatet av pA ovanangivet
sditt f6retagen ommditning eller
omrakning.

II. FINSKT MASKINDRIVET
FARTYG.

Dylikt fartyg, som ar f6rsett
med nationellt maitbrev, skall
i norska hamnar vara befriat
frAn varje ommatning eller
omrdkning, sAvida det icke
innehhller rum - sAsom rum
med tonnageppning, oppna

sor fremdrives ved skrue, skal
maskinfradrapct utgjore 32 %
av den forandrede bruttodrek-
tighet (finsk miAling), sAfremt
det samnmenlagte kubikkinn-
hold av de til maskinfradraget
hbrende rum er over 13 %
men under 20 % av brutto-
drektigheten. I motsatt til-
felle skal det utgjore kubikk-
innholdet av de til maskinfra-
draget horende rum + 75 %
av dette kubikkinnbold. Ma-
skinfradraget mA dog i intet
tilfelle overstige 55 % av den
drektighet, sorn blir til rest,
efterat der i bruttodrektighe-
ten er fratrukket kubikkinn-
holdet av de fradragsberetti-
gede rum med undtagelse av
de i maskinfradraget innbe-
fattede rum. ramMing av de
til maskinfradraget hbrende
rum mA ikke finne sted, sA-
fremt deres kubikkinnhold
finnes angitt pA det nasjonale
mrilebrev.

For fart6i, som ikke har
mAlefri rum som ovenfor
nevnt, skal den i det nasjonale
mAlebrev anf~rte nettodrek-
tighet legges til grunn for
beregning av de avgifter, som
i Finnland skal svares efter
sadan drektighet og for 6vrige
fartoiers vedkommende den
nettodrektighet, sor frem-
kommer ved ovennevnte om-
miling eller omberegning.

II. FINSK MASKINDREVET
FAR6L'T.

S-1dant fartoi, som er for-
synt med nasjonalt mdlebrev,
skal i norske havner vaere
fritat for enhver ommAling
eller omberegning, medmindre
det har rum - sAsom rum
med tonnasjeApninger, Apne

No 1932
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loja, avoimia suojakannenti-
loja ynnd muita samanlaisia
sekdi polttoaineen (61jyn) slji-
lytykseen kdytettdviEi valipoh-
jantankkeja - jotka sisdlty-
vllt kansallisessa mittauskir-
jassa mainituun bruttoveto-
mditrdidn, mutta jotka nor-
jalaisten aluksenmittaussdidt-
t6jen mukaan eivdt siihen
sisdlly. Tlissa tapauksessa
ovat ndma tilat uudestimitat-
tavat ja vdhennettaivat brut-
tovetomddtrdistd. Kuitenkin
on, milloin puheenaolevien ti-
lojen tilavuus on mainittu
kansallisessa mittauskirj assa,
ainoastaan un destilaskeminen
toimitettava.

Aluksessa, jossa on ylem-
pana mainittuja tiloja ja joka
kulkee potkurilla, on koneis-
tovAhennys suoritettava sa-
malla tavoin kuin nor ialai-
siin konevoimalla kulkeviin
aluksiin ndhden on mlratty
j a muutetusta bruttovetomili-
rdstl (norjalainen mittaus)
aiheutuvien suhteiden mukai-
sesti. Koneistovdhennykseen
kuuluvien tilojen uudestimit-
tausta ei tarvitse suorittaa, jos
niiden tilavuus on mainittu
kansallisessa mittauskirj assa.

Niihin aluksiin ndhden, j ois-
sa ei ole ylempandimainittuja
tiloja (lastiaukolla varustet-
tuj a tiloj a, avoimia suojakan-
nentiloja j. n. e.), on kansal-
lisessa mittauskirjassa mainit-
tua nettovetomiiirdii pidet-
tdvd perusteena niiden mak-
suj en laskemisessa, mitkai Nor-
jassa ovat suoritettavat tl-
laisen vetomdidrAn mukaan, ja
muihin aluksiin nAhden sitd
nettovetomiAriA, joka saa-
daan vlldmainitun uudesti-
mittaulksen tai uudestilaske-
misen tulokseksi. Kuitenkin
voidaan my6skin viimeksi-
mainitussa tapauksessa mak-
suja suorittaa kansallisessa
mittauskirjassa mainitun net-
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skyddsdacksrum och andra
dylika rum samt dubbelbot-
tentankar f6r f6rvaring av
brinsle (olja) - vilka ingA
i bruttodraktigheten i det na-
tionella mdtbrevet, men vilka
enligt de norska skeppsmdit-
ningsreg]erna icke ingA h5ri.
I sAdant fall skola dessa rum
ommdtas och bortraknas frtn
bruttodraktigheten. Emeller-
tid skall endast en omr.kning
f6retagas, sAvida de ifrAgava-
rande rummens kubikinnehl
ar angivet i det nationella
mintbrevet.

For fartyg, innehMlande sA-
dana rum, som ovan ndimnts,
och framdrivna med propeller,
skall maskinavdraget bestdm-
mas pA samma sdtt, som angi-
vits betrdffande Norskt ma-
skindrivetfartyg, och i 6verens-
stammelse med de pA grund
av den f6rdindrade brutto-
draktigheten (norsk mdtning)
uppkomnaj-brhlandena. Om-
matning av de i maskinav-
draget ingAende rummen ma
icke f6retagas, sAvida deras
kubikinnehM finnes angivet
i det nationella mdtbrevet.

Fbr fartyg, som icke inne-
hAla rum av ovansagda art
(rum med tonnage6ppningar,
6ppna skyddsdacksrum o. s.
v.) skall den i det nationella
mdtbrevet angivna nettodrAk-
tigheten liggas till grund f6r
berdkningen av de avgifter,
som i Norge skola erlaggas
beroende av sAdan draktighet,
och f6r 6vriga fartygs vidkom-
mande den nettodraktighet,
som utg6r resultatet av ovan-
ndmnda ommdtning eller om-
riikning. Emellertid skall i det
sistnamnda fallet avgifterna
aven kunna erlaggas pA grund
av den i det nationella malt-
brevet angivna nettodrdiktig-
heten, sAvida dgaren eller

shelterdekksrum og lignende
saint dobbeltbunnstanker,
hvori f6res brensel (olje) -
som er innbefattet i brutto-
drektigheten i det nasjonale
mlebrev, men som efter de
norske skibsmlingsregler ikke
skal innbefattes i denne. I
dette tilfelle skal disse rum
ommAles og utelates fra brut-
todrektigheten. Dog skal der
kun foretas en omberegning
av denne, sAfremt de omhan-
dlede rums kubikkinnhold fin-
nes angitt pA det nasjonale
mAlebrev.

For fartoi, som lar rum
som ovenfor 'nevnt, og som
fremdrives ved skrue, skal
maskinfradraget bestemmes
pA samme mAte som anf6rt
under Norsk maskindrevet lar-
t6i og overensstemmende med
de ved den forandrede brut-
todrektighet (norsk mAling)
fremkomne forhold. OmmA-
ling av de til maskinfradraget
h6rende rum mA ikke finne
sted, sAfremt deres kubikkinn-
hold finnes angitt pA det na-
sjonale mAlebrev.

For fart6i, som ikke lar
rum som ovenfor nevnt (rum
med tonnasjeApninger, Apne
shelterdekksrum m. v.) skal
den i det nasjonale mAlebrev
anf6rte nettodrektighet legges
til grunn for beregning av de
avgifter, som i Norge skal
svares efter sAdan drektighet
og for 6vrige fartbiers vedkom-
mende den nettodrektighet,
som fremkommer ved oven-
nevnte ommAling eller ombe-
regning. Dog skal ogsA i siste
tilfelle avgifter kunne erlegges
efter den i det nasjonale mA-
lebrev anf~irte nettodrektighet
sAfremt eier eller f6rer frem-
setter begjaering heroin.
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tovetomdirdn mukaan, jos
omistaja tai pdiiHikk6 sitd
pyytid.

III. ILMAN KONEVOIMAA
KULKEVAT ALUKSET.

Alukset, joilla on kansal-
linen mittauskirja, ovat va-
pautetut kaikista uudestimit-
tauksista ja uudestilaskemi-
sista.

Kansallisessa mittauskir-
jassa mainittua nettovetomitd-
ri on pidettivi perusteena
niiden maksujen laskemisessa,
jotka4jovat suoritettavat til-
laisen vetomddrin mukaan.

3 artikla.

2 artiklassa mainittu osit-
tainen uudestimittaus lisdyk-
sen tai vihennyksen laskemi-
seksi tarkoittaa ainoastaan
sellaisia tiloja, joiden suhteen
suomalaiset ja norj alaiset
aluksenmittausmitrtykset ei-
vdt ole yhdenmukaiset.

Kustannukset tdiydeflisestai
mittauksesta, osittaisesta uu-
destimittauksesta tai uudesti-
laskemisesta on laskettava ja
maksettava niiden mdiriys-
ten mukaan, jotka sellaisesta
mittauksesta tai uudestilas-
kemisesta ovat voimassa siini
maassa, jossa mittaus tai uu-
destilaskeminen on toimitet-
tava.

4 artikla.

Jos osittaisessa uudestimit-
tauksessa tai uudestilaskemi-
sessa huomataan, ettd ilmoi-
tusta erdiden tilojen tilavuu-
desta ei ollut kansallisessa
mittauskirjassa taikka etti
mittaaminen ei ole tapahtunut
voimassaolevien mittaussdin-
t6jen mukaan, on maksuvel-
vollinen vetomaari viipymat-
ta oikaistava ja ilmoitus tastai

befdlhavaren g6r framstll-
ning harom.

III. ICKE MASKINDRIVNA
FARTYG.

Dylika fartyg, som diro for-
sedda med nationellt matbrev,
skola vara befriade frAn envar
ommdtning eller omrdkning.

Den i det nationella mit-
brevet angivna nettodriktig-
heten skall lhggas till grund
f6r berdknandet av de avgif-
ter, som skola erlaggas be-
roende av sAdan drdiktighet.

Artikel 3.

I artikel 2 omnimnd par-
tiell ommatning f6r berik-
nande av tilligg eller avdrag
mA avse endast s&dana rum,
i frAga om vilka de finska och
norska skeppsmdttningsbe-
stdmmelserna icke 6verens-
stdmma.

Kostnaderna f6r fullstandig
mditning, partiell ommditning
eller omr5ikning skall beraknas
och bestridas i enlighet med
de bestdmmelser, som f6r sA-
dan mdtning eller omrakning
gdlla i det land, ddr mditningen
eller omrdikningen f6retages.

Artike 4.

Befinnes vid partiell om-
mditning eller omridkning, att
uppgift r6rande volymen av
vissa rum icke f6rekommit i
m5.tbrevet eller att mditnings-
f6rfarandet icke skett i 6ver-
ensstiammelse med gallande
mditningsbestidmmelser, mA
omedelbart ridttelse ske vid
bestdimmandet av den avgifts-
pliktiga dridktigheten och an-

III. FARTOIER SOM IKKE

DRIVES MED MASKINERI.

SAdanne fartbier, som er
forsynt med nasjonalt mAle-
brev, skal 'vere fritatt for
enhver ommAling eller ombe
regning.

Den i det nasjonale mAle-
brev anf6rte nettodrektighet
skal legges til grunn for bereg-
ning av de avgifter, som skal
svares efter stdan drektighet.

Art. 3.

Den i artikkel 2 omhandlede
partielle omm ling for bereg-
ning av tillegg eller fradrag
gjelder kun for sAdanne rum,
for hvilke de norske og finske
skibsmAlingsregler ikke er
overensstemmende.

Omkostningene ved full-
stendig mAling, partiell om-
mAling eller omberegning skal
beregnes og bestrides efter de
bestemmelser, som gjelder for
sAdan mAling eller ombereg-
ning i det land, hvor mAlin-
gen eller omberegningen finner
sted.

Art. 4.

Befinnes ved partiell om-
m~ing eller omberegning at
opgave vedr6rende volumet
av visse rum ikke forekommer
i mAlebrevet eller at mAlingen
ikke er skjedd i overensstem-
melse med gjeldende mAlereg-
ler, br rettelse straks skje
ved bestemmelse av den av-
giftspliktige drektighet og an-
meldelse herom s! snart som

No i132
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kiireelisesti tehtdvti, suoma-
laisista aluksista ,( Kontroll-
revisjonen for Skibsmi.lnin-
gen ) nimiselle virastolle Nor-
jassa j a norjalaisista aluksista
Merenkulkuhallituksen laiva-
toimistolle Suomessa.

5 artikla.

Aluksen omistajan tai pdal-
lik6n pyynn6sta voidaan tii-
mdn sopimuksen madrdyk-
sistd riippumatta toimittaa
niinhyvin taydellinen mittaus
kuin my6s osittainen uudes-
timittaus sekd uudestilaske-
minen. Tasta aiheutuvat kus-
tannukset on omistajan tai
pai1likbn suoritettava.

6 artikla.

Tdmd sopimus tulee voi-
maan kolmen kuukauden ku-
luttua allekirjoittamisesta ja
molemmat hallitukset voivat
sen irtisanoa kahdentoista
kuukauden irtisanomisaikaa
kayttden.

Vakuudeksi allekirj oitta-
neet, siihen asianmukaisesti
valtuutettuina, ovat timan
sopimuksen allekirjoittaneet
j a sen sineteill dn varustaneet.

Tehtiin kahtena kappaleena
suomen, ruotsin ja norjan
kielilld, Helsingissdi, 23 pdi-
vdnd lokakuuta 1928.

malan hdrom st snart som
m6jligt g6ras betrdffande
finskt fartyg hos (( Kontroll-
revisjonen for SkibsmLlingen
i Norge och betriiffande norskt
fartyg hos Sj6fartsstyrelsens
fartygsbyrA i Finland.

Artikel 5.

PA begaran av fartygets
agare eller befalhavare kan
fullstandig mAtning, partiell
ommatning eller omrakning
oberoende av bestammelserna
i denna 6verenskommelse aga
rum. Kostnaderna hirf6r
skall bestridas av agaren eller
beftalhavaren.

Artikel 6.

Denna 6verenskommelse
skall trdda i kraft tre mAnader
efter undertecknandet och kan
av de bAda regeringarna upp-
sagas med en f6regAende
uppsdgningstid av sex mA-
nader.

Till bekra-ftelse harav hava
undertecknade, ddrtill veder-
b6rligen befulmdktigade, un-
dertecknat denna 6verenskom-
melse och f6rsett densamma
med sina sigill.

Som skedde i Helsingfors, i
tvenne exemplar, pA finska,
svenska och norska sprAken,
den 23 oktober 1928.

mulig gj6res forsAvidt angAr
finsk fart6i til Kontrollrevi-
sj onen for SkibsmAlingen i
Norge og forsAvidt angAr norsk
fartbi til (( Sj6fartsstyrelsens
FartygsbyrA ) i Finnland.

Art. 5,

Ph begjering av et fart6is
eier eller f6rer kan sAvel full-
stendig mAling som partiell
omm6ling og omberegning fin-
ne sted uten hensyn til be-
stemmelsene i denne overens-
komst. Omkostningene her-
med skal da bestrides av eier
eller f6rer.

Art. 6.

Denne overenskomst skal
tre i kraft 3 mAneder efterat
den er undertegnet, og kan
av begge regjeringer opsies
med 6 mAneders varsel.

Til bekreftelse herav har
undertegnede, dertil beh6rig
befullmektiget, undertegnet
nxrvaerende overenskomst og
forsynt den med sine segl.

Utferdiget i Helsingfors i to
eksemplarer pA norsk, finsk
og svensk, den 23 oktober
1928.

(L. S.) Hj. J. PROCOPt. (L. S.). Fr. JAKHELLN.

No. 1932
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1 TRADUCTION.

No. 1932. - CONVENTION ENTRE
LA FINLANDE ET LA NORVtGE,
CONCERNANT LA RECONNAIS-
SANCE RIRCIPROQUE DES LET-
TRES DE JAUGE DES NAVIRES
FINLANDAIS ET NORVIGIENS.
SIGNIE A HELSINGFORS, LE
23 OCTOBRE 1928.

Article premier.

Les bAtiments norv~giens munis d'un cer-
tificat national de jauge, dans les ports finlan-
dais, et les bAtiments finlandais munis d'un
certificat national de jauge, dans les ports nor-
vegiens, ne pourront 6tre soumis h un rejau-
geage total, en vue de determiner le tonnage du
bAtiment, sauf h la demande de leur propri6-
taire ou de leur capitaine.

Les batiments non munis du certificat prdcit6
seront astreints an jaugeage dans l'autre pays
contractant, conform6ment aux r~glements qui
y sont en vigueur. En ce cas, toutefois, le jau-
geage sera diff6r6 si le propri~taire ou le capi-
taine d6clare, dans le premier port du pays oii
relftchera le bittiment, que celui-ci doit 6tre
jaug6 par des experts mand6s du pays auquel
il appartient et muni d'un certificat de jauge
national.

Article 2.

Les r~gles de jaugeage norv~giennes et finlan-
daises ne concordant pas absolument, le tonnage
imposable sera d~termin6 conform~ment aux
dispositions ci-apr~s.

I. BATIMENTS NORVEGIENS A PROPULSION
MIECANIQUE.

Les bhtiments de cette cat~gorie munis d'un
certificat national de jauge seront exempt~s,

I Traduit par le Secrtariat de la Soci6t des
Nations, h titre d'information.

1 TRANSLATION.

No. 1932. - CONVENTION BE-
TWEEN FINLAND AND NOR-
WAY REGARDING MUTUAL
RECOGNITION OF TONNAGE
CERTIFICATES OF FINNISH
AND NORWEGIAN CRAFT.
SIGNED AT HELSINGFORS,
OCTOBER 23, 1928.

Article I.

Norwegian craft having a national tonnage
certificate, when in Finnish ports, and Finnish
craft having a national tonnage certificate, when
in Norwegian ports, shall not be subject to
entire remeasurement for purposes of tonnage
computation except at the request of the owner
or master.

Craft having no such tonnage certificate shall
be measured in the other contracting country
according to the rules in force therein. Measu-
rement shall, however, be deferred in such cases
if the owner or master declares, in the first
port of call in the said country, that the ship
will be measured there by tonnage surveyors
summoned from his own country, and be fur-
nished with a national tonnage certificate.

Article 2.

The Norwegian and Finnish rules of measu-
rement not being in full accord, the assessable
tonnage shall be ascertained in accordance with
the following provisions.

I. NORWEGIAN CRAFT PROPELLED
BY ENGINE-POWER.

Craft of this class having a national tonnage
certificate shall be exempt in Finnish ports from

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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dans les ports finlandais, de tout rejaugeage ou
revision des calculs de jauge, A moins qu'il
n'existe sur ces navires des espaces non compris
dans la jauge - tels qu'ouvertures de tonnage,
ponts-abris ouverts et autres espaces similaires,
ou r~servoirs de double fond contenant du com-
bustible (huile) - qui, en vertu des r6glements
de jaugeage finlandais, doivent 6tre compis
dans le tonnage brut.

En cc cas, lesdits espaces seront rejaug6s et
ajout~s au tonnage brut. Toutefois, on se bor-
nera A reviser le calcul de ce tonnage lorsque la
capacit6 cubique des espaces en question figure
sur le certificat national de jauge.

En ce qui concerne les bAtiments A h6lice
sur lesquels existent des espaces de la nature
visie ci-dessus non compris dans la jauge, la
d~duction h op~rer au titre de l'appareil moteur
sera egale h 32 % du tonnage brut modifi6
(jaugeage finlandais) lorsque la capacit6 cu-
bique totale de l'espace A d6duire pour l'appareil
moteur est sup~rieure A 13 %, mais inf6rieure
A 20 % du tonnage brut. Dans les autres cas,
cette d6duction sera 6gale h la capacit6 cubique
de l'espace h d6duire pour l'appareil moteur
augment6 de 75 %. Toutefois, en aucun moment,
la deduction ne sera sup~rieure A 55 % du ton-
nage restant apris que l'on aura d~duit du
tonnage brut la capacit6 cubique des espaces
donnant droit h une d~duction, A l'exception
de ceux qui rentrent dans la deduction h op~rer
au titre de l'apppareil moteur. Ces derniers ne
seront pas soumis au rejaugeage si leur capacit6
cubique est indiqu~e dans le certificat national
de jauge.

Les droits A percevoir en Finlande sur le
tonnage net seront calculus, pour les bAtiments
sur lesquels il n'existe pas d'espaces de la nature
vis~e ci-dessus non compris dans la jauge,
d'apris le tonnage net figurant dans le certificat
national de jauge et, pour les autres bAtiments,
d'apris le tonnage net rsultant du rejaugeage
ou de ]a revision des calculs.

I1. BATIMENTS FINLANDAIS A PROPULSION

M1tCANIQUE.

Les bAtiments de cette catigorie munis d'un
certificat de jauge seront exempt6s, dans les
ports norv~giens, de tout rejaugeage ou revision
des calculs de jauge, A moins qu'il n'existe sur
ces navires des espaces - tels qu'espaces avec
ouverture pouvant recevoir du tonnage, ponts-
abris ouverts et autres espaces similaires, ou
rPservoirs de double fond contenant du com-
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any remeasurement or revision of calculations,
unless they have any space not included in the
tonnage - such as space with tonnage openings,
open shelter-deck space and the like, or double-
bottom tanks for carrying fuel (oil) - which
should be included in the gross tonnage under
Finnish tonnage-measurement regulations.

In such cases the space in question shall be
remeasured and included in the gross tonnage.
If, however, the cubic capacity of the said space
is given in the national tonnage certificate,
only a recalculation shall be made.

In the case of screw-driven craft having space
of the above-mentioned kind not included in
the tonnage, the allowance for propelling power
shall be 32 % of the revised gross tonnage
figure (Finnish measurement), provided the
aggregate cubic capacity of the spaces entering
into the allowance for propelling power is more
than 13 % and less than 20 % of the gross
tonnage. In other cases, the allowance shall be
equivalent to the cubic capacity of the spaces
entering into the reckoning plus 75 % of that
capacity. The allowance for propelling power
shall, however, in no case exceed 55 % of the
tonnage remaining after the subtraction from
the gross tonnage of the cubic capacity of
deductable space other than that comprised in
the allowance for propelling power. The spaces
entering into the allowance for propelling power
shall not be remeasured if their cubic capacity
is given in the national tonnage certificate.

Dues payable on a net tonnage basis in
Finland shall be assessed, in the case of craft"
having no space of the above-mentioned kind
not included in the tonnage, on the net tonnage
given in the national tonnage certificate, and,
in the case of other craft, on the net tonnage
ascertained by remeasurement or recalculation
as provided above.

I. FINNISH CRAFT PROPELLED
BY ENGINE-POWER.

Craft of this class having a national tonnage
certificate shall be exempt in Norwegian ports
from any remeasurement or revision of calcu-
lations, unless they have any space - such
as space with tonnage openings, open shelter-
deck space and the like, or double-bottom
tanks for carrying fuel (oil) - which is included
in the gross tonnage in the national tonnage
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bustible (huile) - compris dans le tonnage brut
indiqu6 sur le certificat national de jauge, alors
qu'ils en seraient exclus d'apr~s les r~glements
de jaugeage norv6giens.

En ce cas, lesdits espaces seront rejaug~s et
d~duits du tonnage brut. Toutefois, on se bornera
?t reviser le calcul de ce tonnage lorsque la
capacit6 cubique des espaces en question figure
sur le certificat national de jauge.

En ce qui concerne les batiments sur lesquels
existent les espaces pr~cit~s et qui sont mus
par une h~lice, la deduction h op6rer au titre
de l'appareil moteur sera d~termin6e de la ma-
nitre indiqu6e ci-dessus pour les bftiments
norvdgiens Ai propulsion m~canique et confor-
m6ment au r~sultat de la modification du ton-
nage brut (jaugeage norv~gien). Les espaces
rentrant dans la deduction h op~rer au titre de
l'appareil moteur ne seront pas soumis au rejau-
geage lorsque leur capacit6 cubique est indiqu6e
dans le certificat national de jauge.

Les droits h percevoir en Norv~ge sur le
tonnage net seront calculus, pour les bAtiments
ne poss6dant pas les espaces sp6cifi6s ci-dessus
(espaces avec ouverture de tonnage, ponts-abris
ouverts, etc.), d'apr~s le tonnage net indiqu6
dans le certificat de jauge national et, pour les
autres navires, d'apr~s le tonnage net r6sultant
du rejaugeage ou de la revision des calculs de
jauge. Toutefois, dans ce dernier cas, les droits
pourront 6galement 6tre perqus sur le tonnage
net indiqu6 dans le certificat national de jauge
si le propri~taire ou le capitaine en fait la
demande.

III. BATIMENTS DONT LA PROPULSION

N'EST PAS M]lCANIQUE.

Les batiments de cette cat~gorie, d~tenteurs
d'un certificat national de jauge, seront exemp-
t6s de tout rejaugeage ou revision des calculs
de jauge.

Le tonnage net tel qu'il est indiqu6 dans le
certificat national de jauge servira de base au
calcul des droits h percevoir sur ledit tonnage.

A'ticle 3.

Le rejaugeage partiel vis6 i l'article 2 et
destin6 au calcul du volume h ajouter ou
d~duire ne s'applique qu'aux espaces au sujet
desquels les r~glements de jaugeage norv~giens
et finlandais ne concordent pas.

certificate, but which should'not be reckoned
in under Norwegian tonnage-measurement regu-
lations. In such cases, the space in question
shall be remeasured and deducted from the
gross tonnage. If, however, the cubic capacity
of the said space is given in the national ton-
nage certificate, only a recalculation shall be
made.

In the case of screw-driven craft having space
of the above-mentioned kind, the allowance for
propelling power shall be computed in the
manner specified in the section headed Nor-
wegian craft propelled by engine power, and
on the basis of the revised gross tonnage figure
(Norwegian measurement). The spaces entering
into the allowance for propelling power shall
not be remeasured if their cubic capacity is
given in the national tonnage certificate.

Dues payable on a net tonnage basis in Norway
shall be assessed, in the case of craft having no
space of the above-mentioned kind (space with
tonnage openings, open shelter-deck space, etc.),
on the net tonnage given in the national ton-
nage certificate, and, in the case of other craft,
on the net tonnage ascertained by remeasure-
ment or recalculation as provided above. In
the last-named case also, however, the dues may
be paid on the basis of the net tonnage given
in the national tonnage certificate, if the owner
or master so requests.

III. CRAFT NOT PROPELLED BY ENGINE-POWER.

Craft of this class haviflg a national tonnage
certificate shall be exempt from any remeasure-
ment or revision of calculations.

Dues payable on a net tonnage basis shall be
assessed on the net tonnage given in the national
tonnage certificate.

Article 3.

The partial remeasurement for the calculation
of the increase or deduction, which is mentioned
in Article 2, shall only affect space in respect
of which the Norwegian and Finnish tonnage-
measurement regulations differ.



1929 League of Nations - Treaty Series. 221

La d6termination et le paiement des frais de
jaugeage total, de rejaugeage partiel ou de
revision des calculs auront lieu selon les r~gles
applicables auxdites op6rations dans le pays oii
s'effectue le jaugeage ou la revision des calculs.

Article 4.

Au cas oil le rejaugeage partiel ou la revision
des calculs 6tablirait que les chiffres relatifs au
volume de certains espaces ne figurent pas dans
le certificat de jauge ou que le jaugeage n'a
pas 6t6 effectu6 conform6ment aux r~gles de
jaugeage en vigueur, le tonnage imposable sera
imm~diatement rectifi6 et il en sera donn6 avis
le plus t6t possible au Service de contr6le du
jaugeage en Norv~ge (Kontrollrevisjonen lor
Skibsmdlingen), s'il s'agit d'un bAtiment fin-
landais, et l'Office central de la navigation
en Finlande (Sjilartsstyrelsens Fartygsbyrd), s'il
s'agit d'un b~timent norv~gien.

Article 5.

A la demande du propri6taire ou du capitaine
du navire, i pourra 6tre proc6d6 hL un jaugeage
total, h un rejaugeage partiel ou une revision
des calculs, ind6pendamment des dispositions
de la pr~sente convention. En ce cas, les frais
de ces op6rations seront A la charge du pro-
priftaire ou du capitaine.

Article 6.

La prdsente convention entrera en vigueur
trois mois apr~s la date de sa signature et chacun
des deux gouvernements pourra la d6noncer
moyennant pr6avis de six mois.

En foi de quoi les soussign6s, dfiment auto-
ris~s i cet effet, ont sign6 la pr~sente convention
et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait h Helsingfors, le 23 octobre 1928, en
double expedition, en langues norv6gienne,
finnoise et su~doise.

(L. S.) Hj.
(L. S.) Fr.

The cost of complete tonnage measurement,
partial remeasurement or revision of calculations
shall be computed and defrayed in accordance
with the regulations in force for such measu-
rement or revision of calculations in the country
in which the measurement or revision of calcu-
lations is carried out.

Article 4.

If it should be found, as a result of partial
remeasurement or revision of calculations, that
figures relating to the volume of a particular
space are not given in the tonnage certificate,
or that the measurement has not been carried
out in accordance with the tonnage-measure-
ment regulations in force, the figure of asses-
sable tonnage shall at once be corrected, and
notification shall be made as soon as possible
to the Inspectorate of Tonnage Measurement
(Kontrollrevisionen lor Skibsmdlingen) in Nor-
way in the case of Finnish craft, and to the
Central Navigation Office (Sji6artsstyrelsens
Fartygsbyrd) in Finland in the case of Norwe-
gian craft.

Article 5.

At the request of the owner or master, a
complete tonnage measurement, a partial remea-
surement or a revision of calculations may be
carried out independently of the provisions of
the present Convention. The cost of such
operations shall be borne by the owner or
master.

Article 6.

The present Convention shall come into
force three months after signature. It may be
denounced by either Government subject to six
months' notice.

In faith whereof the undersigned, duly autho-
rised thereto, have signed the present Conven-
tion and have thereto affixed their seals.

. Done in duplicate at Helsingfors in the Nor-
wegian, Finnish, and Swedish languages, Octo-
ber 23, 1928.

J. PROCOPE.

JAKHELLN.

No. 1932
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AUTRICHE ET ROUMANIE

Convention concernant le riglement
des dettes et creances libellkes en
anciennes couronnes austro-hon-
groises entre ressortissants des
Hautes Parties contractantes, avec
annexes, signee a Vienne, le
26 juillet 1924, et Accord addi-
tionnel cette convention, sign'
a Bucarest, le 17 janvier 1928.

AUSTRIA AND ROUMANIA

Convention regarding the Settlement
of Debts and Claims expressed in
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between the Nationals of the
High Contracting Parties, with
Annexes, signed at Vienna, July
26, 1924, and Additional Agree-
ment to this Convention, signed
at Bucharest, January 17, 1928.
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No 1933. - CONVENTION 1 ENTRE L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE,
CONCERNANT LE REGLEMENT DES DETTES ET CRIZANCES
LIBELLRES EN ANCIENNES COURONNES AUSTRO-HONGROISES
ENTRE RESSORTISSANTS DES HAUTES PARTIES CONTRAC-
TANTES. SIGNtPE A VIENNE, LE 26 JUILLET 1924.

Texte officiel Iranpais communique par le Chancelier /dddral de la Ripublique d'Autriche. L'enre-
gistrement de cette convention a eu lieu le 24 lanvier 1929.

LE PR1tSIDENT F]tDItRAL DE LA RitPUBLIQUE D'AUTRICHE et SA MAJESTt LE. RoI DE Rou-
MANIE, d~sirant arriver h un accord pour le r~glement des dettes et creances en anciennes cou-
ronnes austro-hongroises, ont r~solu de conclure une convention ht cet effet et ont nomm6 pour
leurs pl~nipotentiaires respectifs, savoir :

LE PRP-SIDENT FtDtRAL DE LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE

Son Excellence M. Dr A. GRUNBERGER, ministre f~d~ral des Affaires ftrangres;

SA MAJESTP- LE RoI DE ROUMANIE :

Son Excellence M. I. NISTOR, ministre d'Etat;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouvds en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes

SECTION PREMIERE

DISPOSITIONS GtNfRALES.

Article premier.

Seront soumises au regime de la pr~sente convention, sans 6gard h leur &h~ance, les dettes
et cr6ances de droit priv6 entre ressortissants des Hautes Parties contractantes, libell~es en ancien-
nes couronnes austro-hongroises et n~es jusqu'au 25 mars 1919, en tant qu'elles subsistaient
cette date et au moment de la mise en vigueur de la prdsente convention ou qu'elles 6taient bases
sur des faits on des contrats passds avant le 25 mars 1919 et non encore pay~es.

Le d6p6t de la somme due, effectu6 par le d6biteur aupr s d'une caisse de consignation (d~p6t
judiciaire) sans l'assentiment du cr~ancier, avant la mise en vigueur de la pr~sente convention

I L'6change des ratifications a eu lieu h Vienne, le 16 octobre 1925.



1929 League of Nations - Treaty Series. 225

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1933. - CONVENTION 2 BETWEEN AUSTRIA AND ROUMANIA
REGARDING THE SETTLEMENT OF DEBTS AND CLAIMS
EXPRESSED IN FORMER AUSTRO-HUNGARIAN CROWNS
BETWEEN NATIONALS OF THE HIGH CONTRACTING PARTIES.
SIGNED AT VIENNA, JULY 26, 1924.

French official text communicated by the Federal Chancellor of the Austrian Republic. The registration
of this Convention took place January 24, 1929.

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and His MAJESTY THE KING OF
ROUMANIA, being desirous of arriving at an agreement for the settlement of debts and claims in
former Austro-Hungaria crowns, have resolved to conclude a Convention for this purpose, and
have appointed as their Plenipotentiaries :

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

His Excellency Dr. A. GRtJNBERGER, Federal Minister for Foreign Affairs

His MAJESTY THE KING OF ROUMANIA :

His Excellency M. I. NISTOR, Minister of State,

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed
upon the following provisions

SECTION I.

GENERAL PROVISIONS.

Article I.

Irrespective of the date on which they fall due, debts and claims in private law between
nationals of the High Contracting Parties, expressed in former Austro-Hungarian crowns and
contracted up to March 25, 1919, shall be 'subject to the provisions of the present Convention, if
they existed on the above-mentioned date and still exist on the date on which the present
Convention comes into force, or if they were based on transactions or contracts prior to March
25, 1919, and have not yet been settled.

The placing by the debtor in a Government deposit and consignation office of the amount
due, without the consent of the creditor and prior to the entry into force of this Convention but

1 Traduit par le Secr6tariat de ]a Soci6t6 des I Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Vienna, October 16, 1925.
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mais apr~s le 25 mars 1919, n'a pas d'effet libratoire. La somme consignee sera restitu6e en d~posant
sur la demande.

Article II.

Seront consid~rds comme ressortissants de 'une ou de F'autre des Hautes Parties contrac-
tantes toutes les personnes physiques et les personnes juridiques ou morales, y ompris les
organismes autonomes (par exemple) : provinces, districts, communes, ayant eu h la date fixde
ci-dessus leur domicile, r6sidence habituelle ou leur siege l6gal respectivement spr le territoire de
la Rdpublique d'Autriche ou sur les territoires transfor6s 5. la Roumanie en vertu des Traitds
de Saint-Germain et de Trianon.

Quant aux succursales, le si~ge de celles-ci et non celui de lFtablissement principal d~cidera.

Article III.

Les dettes et cr~ances soumises au r~gime de ]a pr6sente convention seront paydes en lei au
taux de 50 (cinquante) lei pour ioo (cent) cour6nnes anciennes austro-hbpgroises, sauf les
exceptions prdvues dans les articles suivants.

Article IV.

Les payements h faire en vertu des titres au porteur, tels que : obligations partielles, obligations
communales, lettres hypothcaires, actions, parts bdn6ficiaires des coop6ratives, bons de caisse,
livrets d'6pargne, etc. et qui sont 6mis sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes,
seront effectu~s sauf les exceptions pr6vues dans cette convention, au taux de 5o (cinquante) lei
ou ioo (cent) couronnes autrichiennes, respectivement pour ioo (cent) couronnes austro-hongroises,
selon que le d~biteur aurait son sitge sur le territoire de la Roumanie ou de l'Autriche, ind6pen-
damment de l'endroit oh le pavement effectif sera fait. Le payement sera effectu6 sans qu'il incombe
au porteur de produire des preuves, soit concernant a nationalit6, soit le domicile, soit la date
de l'acquisition, etc.

Artcle V.

Par exception aux dispositions de l'article IV, les livrets d'6pargne 6mis par les institutions
financi~res autrichiennes avant le 25 mars 1919, seront payds au taux de 50 (cinquante) lei pour
IOO (cent) couronnes anciennes austro-hongroises, si ces livrets sont 6mis :

a) Au nor d'organismes publics (par exemple) : provinces, districts, communes,
fondations, etc., ressortissants roumains; ou

b) Au nom d'un ressortissant roumain qui n'avait pas, d&s le 25 mars 1919, la facult6
de disposer du montant d'un tel livret sans le consentement de l'autorit6 compdtente
(behdrdliche Vinkulierung) ; ou

c) Au nom d'un officier, d'un fonctionnaire public (de 1'Etat, des provinces, des
districts, des communes) ou d'un paysan, h condition que le d~tenteur produise des preuves
indubitables de ce que lesdits livrets faisaient le 25 mars 1919, et depuis cette date, la
propri~t6 de ressortissants roumains rentrant sous les conditions pr6vues dans cette
convention.

Sous cette condition, les livrets d'6pargne des officiers, des fonctionnaires publics et des paysans
mentionnds ci-dessus, seront rembours~s au taux prdvu dans cet article, m~me si ces livrets avaient

t6 6mis sous un nom fictif, sous une devise, ou sous un chiffre.
Les livrets pr6vus dans l'alinda pr~cddent doivent 6tre pr~sent6s pour l'acquittement h

l'institution 6mettante dans un ddlai de six mois h partir de la mise en vigueur de la prdsente
convention.

NO 1933
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subsequent to March 25, 1919, shall not release the debtor from his obligation. The amount so
deposited shall be restored to the depositor at his request.

Article II.

All natural and juridical persons and corporate bodies, including autonomous organisations
such as provinces, districts and communes, which on the date mentioned above had their domicile,
habitual residence or registered offices in the territory of the Austrian Republic or in the territory
transferred to Roumania under the Treaties of St. Germain and Trianon, shall be regarded as
nationals of one of the High Contracting Parties.

As regards branches, the seat of such branches and not that of the head office shall be decisive.

Article 11I.

Subject to the exceptions provided for in the following Articles, the debts and claims to which
the present Convention applies shall be paid in lei at the rate of 5o (fifty) lei to IOO (one hundred)
former Austro-Hungarian crowns.

Article IV.

Payments in respect of bearer securities, such as partial bonds, communal bonds, mortgage
bonds, shares, profit-sharing rights in co-operative Societies, Treasury or municipal bonds, savings-
bank passbooks, etc., issued in the territory of one of the High Contracting Parties, shall be
effected, subject to the exceptions provided for in this Convention, at the rate of 50 (fifty) lei or
IOO (one hundred) Austrian crowns, respectively, to ioo (one hundred) Austro-Hungarian crowns,
according to whether the debtor has his registered offices in Roumanian or Austrian territory,
irrespective of the place at which the actual payment is made. Payment shall be effected without
the holder's being required to furnish proof of nationality, domicile, date of acquisition, etc.

Article V.
As an exception to the provisions of Article IV, payments on savings-bank passbooks issued

by Austrian financial establishments prior to March 25, 1919, shall be made at the rate of 50 (fifty)
lei to ioo (one hundred) former Austro-Hungarian crowns, if the said passbooks were issued :

(a) In the name of public bodies, such as provinces, districts, communes,
foundations, etc., of Roumanian nationality, or

(b) In the name of a Roumanian national who, on March 25, 1919, had not the
right to dispose of the amount represented by such a passbook without the consent of
the competent authority (behdrdliche Vinkulierung); or

(c) In the name of an officer, a public official (of the Government, provinces,
districts, communes) or a peasant, provided that the holder proves beyond doubt that
the said passbooks were owned on March 25, 1919, and have been owned since that date,
by Roumanian nationals fulfilling the conditions laid down in this Convention.

Subject to these conditions, the amounts represented by savings-bank passbooks belonging
to the officers, public officials and peasants mentioned above, shall be repaid at the rate stipulated
in this Article, even if the said passbooks were made out to a fictitious name, an emblem or a number.

The passbooks referred to in the previous paragraph must be presented for payment to the
issuing establishment within six months of the entry into force of the -present Convention.

No. [933
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Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux livrets d'6pargne appartenant
h des ressortissants autrichiens et 6mis en anciennes couronnes austro-hongroises par des institu-
tions financires dont le si~ge se trouve sur les territoires transforms h la Roumanie en vertu des
Trait&s de Saint-Germain et de Trianon. Le remboursement de ces livrets, par consequent, sera
effectu6 au taux pr~vu h l'article IV de la pr6sente convention.

Article VI.

Les pr~ts contracts jusqu'h la date du Ier aofit 1918 garantis par la mise en gage des titres
de la dette publique de l'Etat autrichien, 6mis pendant la guerre (pr&s lombards sur des titres
de guerre), seront r~gl~s en couronnes autrichiennes au taux d'une couronne autrichienne pour
une couronne ancienne austro-hongroise.

Dans le cas ohi le pr&t est garanti, outre par des titres de guerre, par d'autres valeurs, les con-
ditions de payement vis6es h l'alin6a prc6dent ne s'appliquent qu'i la quote-part correspondant
aux titres de guerre, tandis que la quote-part corresppndant aux autres valeurs reste soumise
au taux pr6vu par l'artilce IV. Cette disposition ne sera cependant pas applicable aux prts lom-
bards garantis, outre par des titres de guerre, par d'autres valeurs et consentis au d~biteur au moment
et h l'occasion d'une souscription h un emprunt de guerre dans le cas oii l'intention de souscrire h
un tel emprunt a t express~ment 6nonc6e au crdancier aupr~s duquel la souscription a 6t6
effectu6e par l'intermddiaire de ce cr~ancier. Ces pr&ts seront en entier rdglks conform~ment h
l'alin6a i du present article.

Les quote-parts respectives, affdrentes aux titres de guerre et aux autres valeurs constitues
en gage, seront 6tablies pour lesdits titres de guerre sur le montant de leur cours d'6mission et
pour les autres valeurs sur la base des cours moyens de vente, respectivement offerts au march6
de la Bourse de Vienne pendant les huit jours pr6cdant le jour ofi le prft a t contract6, et h
d~faut de ces cours, sur la base des prix moyens, en vigueur sur le march6, pendant ce d6lai.

Le crdancier pr~teur aura la facult6 de retenir les titres de guerre constituds en gage, en acquit-
tement de sa cr6ance, respectivement de la quote-part aff6rente auxdits titres de guerre. Les emprunt
contract6s par le fonds eccl6siastique gr6co-orthodoxe de Bucovine (BIukowinaer griechisch-
orientalischer Religionslonds) et les fondations administres par l'Etat h n'importe quelle institu-
tion de credit, dans le but de souscrire aux emprunts de guerre, seront 6teints par la remise des
titres de guerre souscrits aux crdanciers qui ont baillH6 les fonds. Si toutefois le crdancier de ces
fonds d6tient d'autres gages que les titres d'emprunts de guerre, il sera oblig6 de restituer ces gages
ou 6ventuellement l'acte d'hypoth~que accompagn6 d'une d~claration l6gale, n~cessaire au d6biteur
pour la radiation de cette hypoth~que.

Article VII.

Les dispositions de la pr~sente convention ne sont pas applicables aux categories suivantes des
dettes et cr6ances :

a) Aux dettes et cr~ances contract~es entre les ressortissants de l'ancien Royaume
de Roumanie et les ressortissants de la R6publique d'Autriche ;

b) Aux dettes et crdances de la Caisse d'Epargne postale (Postsparkassenamt) qui
seront rdgles par les dispositions de la convention sp6ciale ;

c) Aux dettes et crdances de la Banque austro-hongroise, ainsi qu',t celles trans-
f6r~es, au cours de la liquidation de ladite banque, aux Etats successeurs. Ces dettes et
cr~ances seront r6gl6es selon les conventions sp6ciales conclues ou h conclure y relatives
avec les liquidateurs de ladite Banque austro-hongroise ou respectivement avec le Gou-
vernement autrichien ;

d) Aux dettes et cr~ances de caisse des mineurs et interdits qui sont h r6gler par
une convention sp~ciale ;

e) Aux rentes viag~res, pensions alimentaires et aux prestations p~riodiques d'un
caract~re analogue. Les arri6rs 6chus jusqu'au 25 mars 1919 seront toutefois r~gl~s
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The provisions of this Article shall not apply to savings-banks passbooks belonging to Austrian
nationals and issued in former Austro-Hungarian crowns by financial establishments having their
registered offices in the territory transferred to Roumania under the Treaties of St. Germain and
Trianon. Repayments in respect of these passbooks shall accordingly be made at the rate specified
in Article IV of the present Convention.

Article VI.

Loans contracted up to August I, 1918, secured on Austrian public debt bonds issued during
the war (advances on war bonds), shall be repaid in Austrian crowns at the rate of one Austrian
crown to one old Austro-Hungarian crown.

In the case of loans guaranteed by other securities in addition to war bonds, the conditions
of payment laid down in the foregoing paragraph shall only apply to the amount represented by
the war bonds, and the amount represented by the other securities shall be payable at the rate
stipulated in Article IV. This provision shall not, however, apply to loans accorded to debtors
on collateral security in addition to war bonds at this time and for the purpose of subscribing to
a war loan, if the debtor has expressly notified the creditor of his intention to subscribe to such
a loan and if the subscription has been effected through that creditor. Such loans shall be repaid
in full in the manner provided in paragraph I of this Article.

The amounts respectively represented by the war bonds and other securities pledged shall
be calculated, in respect of the war bonds, on the basis of the price at which they were issued,
and in respect of the other securities, on the basis of the average of the buying and selling prices
on the Vienna Stock Exchange during the week previous to the date on which the loan was
contracted, or, if no such quotations are available, on the basis of the average market prices during
that period.

The creditor (lender) shall be entitled to retain the pledged war bonds in settlement of his
claim or the amount represented by the said war bonds. Loans contracted by the Bukovina Greek
Orthodox Ecclesiastical Foundation (Bukowinaer griechisch-orientalischer Religionslonds) and by
State-administered foundations with any credit establishment for the purpose of subscribing to
war loans shall be extinguished by the delivery of the war bonds in question to the creditors who
supplied the funds. If, however, the said creditors hold pledges other than war loan bonds, they
shall be obliged to return such pledges or the mortgage deed, as the case may be, accompanied
by the legal declaration required by the debtor for the cancellation of this mortgage.

Article VII.

The provisions of the present Convention shall not apply to the following categories of debts
and claims :

. (a) Debts and claims contracted between nationals of the former Kingdom of
Roumania and nationals of the Austrian Republic;

(b) Debts to and claims against the Post Office Savings Bank (Postsparkassenatnt),
which shall be settled in accordance with the provisions of the special Convention.;

(c) Debts to and claims against the Austro-Hungarian Bank, and those transferred,
in the course of the liquidation of the said Bank, to the Succession States, such debts
and claims to be dealt with as provided in the special conventions concluded or to
be concluded for that purpose with the liquidators of the Austro-Hungarian Bank or
with the Austrian Government ;

(d) Debts to and claims against committees for minors and persons under legal
disability, which shall be dealt with by a special convention ;

(e) Life annuities, maintenance allowances and similar periodical payments,
provided, however, that arrears due up to March 25, 1919, shall be settled in accordance
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selon les dispositions de la pr~sente section, si 'application desdites dispositions n'est
pas in~quitablement on6reuse pour le d6biteur et si la pr6sente disposition ne porte atteinte
aux normes juridiques de la l6gislation interne de chacune des Hautes Parties contrac-
tantes, en ce qui concerne l'augmentation ou la reduction des sommes dues en vertu de
cette cat~gorie de dettes et cr~ances ;

/) Aux dettes et cr~ances y compris les rentes viag~res, rsultant en g6n~ral d'un
contrat d'assurance, des assurances sociales et des contrats de r~assurance qui seront
r~glds par des conventions sp6ciales.

Article VIII.

Les dispositions de Ia pr6sente section seront applicables seulement faute d'accords amiables
h conclure entre cr~anciers et d~biteurs.

Article IX.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h n'opposer aucune entrave aux payement
des dettes et cr~ances tombant sous le coup de Ia prdsente convention et de perinettre le transfert
et l'exportation du produit r~sultant de la liquidation de ces dettes et cr~ances, produit transform6
dans la monnaie du pays cr6ancier.

Article X.

Sur le territoire des Hautes Parties contractantes, tous d~lais de prescription, pdremption
ou forclusion seront suspendus pendant l'6poque comprise entre le 31 octobre i918 et la mise en
vigueur de la pr~sente convention en tant que lesdits ddlais se rapportent aux dettes et cr~ances
y r6glds. Ces d6lais recommenceront h courir h partir de la mise en vigueur de la prsente conven-
tion et ne pourront expirer avant un an h partir de sa mise en vigueur.

Cette disposition ne s'appiquera pas aux cas oi la prescription, la p~remption on la forclusion
etaient ddjh achevdes avant le 31 octobre 1918.

Article XI.

Les litiges qui pourraient surgir entre les ressortissants des Hautes Parties contractantes,
ainsi qu'entre le Gouvernement royal roumain et les 6tablissements fonciers autrichiens an sujet
des dettes et cr~ances rentrant sous le r6gime des sections I et II de Ia prsente convention,
seront soumis h un Tribunal d'arbitrage.

Ce Tribunal d'arbitrage se composera de deux arbitres, en raison d'un nomm6 par chacune
des Parties contractantes.

Dans le cas oii les deux arbitres ne pourraient tomber d'accord sur le litige, Is choisiront d'un
commun accord et avec l'approbation de leurs gouvernements respectifs, un surarbitre, ressortis-
sant d'un Etat non int~ress6 dont Ia ddcision restera definitive.

Le Tribunal d'arbitrage si6gera alternativement h Bucarest et h Vienne.
Les r~gles de proc6dure seront 6tablies par le Tribunal d'arbitrage.
Les Hautes Parties contractantes s'engagent h accorder au Tribunal d'arbitrage toute

assistance judiciaire et toutes facilits ndcessaires pour suivre ses enqu~tes.
Les ddcisions du Tribunal d'arbitrage seront ddfinitives. Les Hautes Parties contractantes

s'engagent h les rendre obligatoires pour leurs ressortissants respectifs, ainsi qu'h assurer leur
ex6cution sans exequatur et sans citer les parties dans les m~mes conditions que les sentences
rendues par les autorits judiciaires indig~nes.

La competence de ce Tribunal est obligatoire pour tous les litiges mentionn6s h l'alin6a i
de cet article, sauf l'exception ci-dessous indiqu6e.
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with the provisions of the present Section, if their application would not be unduly onerous
for the debtor, it being also understood that this clause shall not invalidate the legal
regulations established by the internal legislation of each of the High Contracting Parties
with reference to the increase or reduction of the amounts due in respect of debts and
claims of this category ;

(/) Debts and claims including life annuities, arising out of insurance policies,
social insurance and re-insurance policies in general which shall be dealt with in special
conventions.

Article VIII.

The provisions of this Section shall apply only failing amicable agrebments between creditors

and debtors.

Article IX.

The High Contracting Parties undertake to place no obstacle in the way of the payment of
debts and claims to which the present Convention applies, and to permit the transfer and export
of the proceeds of the liquidation of such debts and claims, converted into the currency of the
creditor country.

Article X.

Within the territory of the High Contracting Parties, all periods counting for prescription
or limitation shall cease to run as between October 31, 1918, and the date on which the present
Convention comes into force, so far as such periods relate to the debts and claims referred to
therein. These periods shall again begin to run as from the entry into force of the present Convention
and may not attain completion within less than one year following that date.

This provision shall not apply in cases in which prescription or limitation had taken effect
before October 31, 1918.

Article XI.

Any disputes which may arise between nationals of the High Contracting Parties or between
the Royal Roumanian Government and Austrian land banks in reference to debts 'and claims
covered by Sections I and II of the present Convention shall be submitted to a Court of Arbitration.

This Court shall consist of two arbitrators, one appointed by each of the Contracting Parties.

Should the two arbitrators be unable to arrive at an agreement regarding the dispute, they
shall select by common consent, and with the approval of their respective Governments, an umpire
who shall be a national of a State not concerned in the question ; the umpire's decision shall be
final.

The Court of Arbitration shall sit alternately at Bucharest and at Vienna.
It shall establish its own rules of procedure.
The High Contracting Parties undertake to afford the Court of Arbitration all necessary

legal assistance and other facilities for the conduct of its enquiries.
The awards of the Court of Arbitration shall be final. The High Contracting Parties undertake

to render them binding upon their respective nationals and to provide for their execution without
a municipal order of enforcement and without summoning the parties to appear, on the same
conditions as judgments rendered by the judicial authorities of the country.

With the exception indicated below, all disputes mentioned in paragraph i of this article
must be submitted to this Court.
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Les questions concernant le statut personnel restent dans la comptence exclusive des
Tribunaux nationaux respectifs.

Les dispositions de cet article n'affectent nullement les pr6visions contenues dans l'article
256 du Trait6 de Saint-Germain.

SECONDE SECTION

DISPOSITIONS SPtCIALES CONCERNANT LE RtGLEMENT DE CERTAINES CATtGORIES
DE DETTES HYPOTH]tCAIRES ET COMMUNALES.

Article XII.

Seront soumises au r~gime de la pr6sente section les dettes hypoth6caires et les dettes
communales, libelldes en anciennes couronnes austro-hongroises et qui - en vertu de la
l6gislation autrichienne - pouvaient servir de base pour l'6mission de lettres hypothdcaires,
obligations communales ou titres analogues, en tant que lesdites dettes sont noes, avant le
31 octobre 1918, et qu'elles ne seraient pas 6teintes au moment de la mise en vigueur de la
pr6sente convention.

Article XIII.

Les dispositions de la pr~sente section s'appliqueront aux dettes d~termin~es h l'articleXII,
d'une part

a) Entre les personnes physiques qui, au moment de la mise en vigueur de la
prdsente convention, seraient, ipso jure ou par vole d'option, ressortissants roumains en
vertu des Trait~s de Saint-Germain ou de Trianon, ou

b) Entre des personnes juridiques ou morales, y compris les organismes autonomes
(par exemple : provinces, districts, communes) dont le si~ge se trouvait, le 31 octobre
1918, sur les territoires transf~r~s h la Roumanie, aux termes des Traitds de Saint-Germain
et de Trianon, ou dont le si~ge y a 6t6 transfdr6 jusqu'h la mise en vigueur de ]a pr~sente
convention. Les personnes juridiques ou morales dont le si~ge a 6t6 transfdr6 entre le
31 octobre 1918 et la mise en vigueur de la pr~sente convention hors du Royaume de
Roumanie ne rentrent pas sous le coup de cette section,

Et, d'autre part
Entre des 6tablissements' autorisds d'6mettre des lettres hypoth~caires, obligation,

communales et autres titres de m~me nature, 6mis sur la base des crdances 6numdr~es
h l'article XII de la prdsente section, si leur si~ge se trouvait, le 31 octobre 1918 et au
moment de la mise en vigueur de la pr6sente convention, sur le territoire de l'Autriches
tel qu'il est constitu6 en vertu du Trait6 de Saint-Germain.

Dans le cas oii la dette est garantie par un immeuble, les dispositions de la prdsente section
ne seront applicables que si l'immeuble constitu6 en hypothbque est situ6 sur les territoires
transforms Ii la Roumanie en vertu des Traitds de Saint-Germain et de Trianon.

Article XIV.

Dans le cas oii l'immeuble grev6 d'hypoth~que a 6t6 divis6 par la fronti&re, telle que cette
fronti~re est fix~e h la suite des Traits de Saint-Germain et de Trianon, ]a cr~ance hypothcaire
sera r~partie entre les deux parties fractionn6es de l'immeuble et seulement la quote part aff~rente
h la fraction' situ~e sur les territoires transferas h la Roumanie fera l'objet des dispositions de la
prdsente section.

La r~partition aura lieu sur la base de la proportion des b~ndfices nets, inscrits dans le cadastre.
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Questions concerning personal status shall remain within the exclusive jurisdiction of the
respective national Courts.

The provisions of this Article shall in noway affect the stipulations contained in Article 256
of the Treaty of St. Germain.

SECTION II.

SPECIAL PROVISIONS CONCERNING THE SETTLEMENT OF CERTAIN CATEGORIES
OF MORTGAGE AND COMMUNAL DEBTS.

Article XII.

The provisions of this Section shall apply to mortgage and communal debts, if such debts
are expressed in former Austro-Hungarian crowns and could, under Austrian law, be used as security
for the issue of mortgage bonds, communal bonds, or similar securities, provided the said debts
were contracted before October 31, 1918, and are not extinguished when the present Convention
comes into force.

Article XIII.

The provisions of this Section shall apply to the debts defined in Article XII between, of
the one part :

(a) Natural persons who, at the date when the present Convention comes into
force, have become Roumanian nationals in virtue of the Treaty of St. Germain or of the
Treaty of Trianon, either automatically or by the exercise of their right of option, or

(b) Juridical persons or corporate bodies, including autonomous organisations
such as provinces, districts and communes, whose registered offices were, on October 31,
1918, situate in the territory ceded to. Roumania under the Treaties of St. Germain and
Trianon, or were transferred to that territory prior to the entry into force of the present
Convention, (juridical persons or corporate bodies whose registered offices were transferred
between October 31, 1918, and the date on which the present Convention comes into
force, to a place outside the Kingdom of Roumania, do not come under this Section)
and, of the other part :

Bodies entitled to issue mortgage bonds, communal bonds and other securities of
a like nature on the basis of the debts defined in Article XII of the present Section,
provided their registered offices were, on October 31, 1918, and at the date when the
present Convention comes into force, situate in Austrian territory as defined in the Treaty
of St. Germain.

In the case of debts secured on immovable property, the provisions of this Section shall not
apply unless the immovable property so mortgaged is situate in the territory ceded to Roumania
under the Treaties of St. Germain and Trianon.

Article XIV.

If a mortgaged property has been divided by the frontier as fixed in accordance with the
Treaties of St. Germain and Trianon, the mortgage debt shall be divided between the two portions
of the property, and only that part of the debt which is allocated to the portion situated in the
territory ceded to Roumania shall be governed by the provisions of this Section.

The allocation shall be made in proportion to the net profits as shown in the Land Register.
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Le pr6sent article s'appliquera 4galement aux crdances hypoth~caires grevant simultandment
plusieurs immeubles, dont les uns seraient situds sur les territoires transfdrs au Royaume de Rou-
manie et les autres sur le reste du territoire appartenant h l'ancienne Monarchie austro-hongroise.

La rdpartition de la crdance entre les fractions de l'immeuble ou entre immeubles simultan6-
ment grevds d'hypoth~ques sera inscrite dans le livre foncier, sur la demande de l'une des parties
int6ressdes, si la crdance est riglde par voie d'accord direct (article XVII). Si la crance devait
tre c~de au Gouvernement royal roumain, ladite inscription sera faite, en m~me temps que

l'inscription de la cession, par les tribunaux tenant le livre foncier (article XVIII).

Article XV.

Le payement des dettes soumises au rdgime de la pr6sente section sera effectu6 au taux de
50 (cinquante) lei pour IOO (cent) anciennes couronnes austro-hongroises.

Article XVI.

Les dettes tombant sous les dispositions de la pr6sente section seront acquittdes en premier
lieu par voie d'accords directs entre dibiteurs et cr6anciers (article XVII).

Dans le cas oh le d~biteur et le cr6ancier ne pourraient arriver h un arrangement h l'amiable,
l'tablissement cr~ancier c~dera sa crdance, contre payement en esp~ces (sauf les dispositions de
l'article XIX de la prdsente section), au Gouvernement royal roumain (article XVIII) ou h
F'tablissement d~sign6 par ce Gouvernement (article XX).

Article XVII.

L'acquittement des dettes par voie d'accords amiables pourra avoir lieu dans un ddlai d'un
an, h partir de la ratification de la pr6sente convention. Si toutefois le recensement des lettres
hypothbcaires, obligations communales et autres titres de m~me nature, 6mis sur la base des
crdances vis~es h l'article XII de la prdsente section (voir l'article XIX) ne serajt pas achev6 au
moment de la ratification, le d~lai, tout en commen~ant au jour de la ratification, sera prolong6
jusqu'h un an, h partir de l'ach~vement de ce recensement.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h ne pas empcher les ndgociations directes entre
les parties intdress~es, ni l'exdcution des accords conclus h l'amiable. Pour faciliter la conclusion
des accords h l'amiable, les Hautes Parties contractantes s'engagent 6galement It lever et abroger
toutes mesures pouvant mettre obstacle t l'acquittement direct entre les parties int~ressdes.

Les 6tablissements crdanciers seront obligds d'accepter, sans avis ou ddnonciation prtalables,
le payement offert par le d6biteur en vue d'un accord h conclure. De m~me aucune somme ne
pourra 6tre r~clamie h titre de ristorno (indemnit6 de rdsiliation).

Article XVIII.

Les dettes, y compris les annuitds arri6rdes, pour l'acquittement desquelles les parties int6-
ress6es ne pourraient tomber d'accord pendant le d6lai fix6 I l'article XVII seronIt recens6es dans
les trois mois qui suivront l'expiration dudit d~lai.

Le recensement sera fait selon les disposition de l'annexe I de la prsente convention.
Les crdances recensdes seront c~des au Gouvernement royal roumain ou h l'Institution

d~sign~e par lui.
La cession se fera contre payement de la contre-valeur des cr~ances c~des et aura lieu direc-

tement entre l'tablissement crfancier cddant et le Gouvernement royal roumain. La contre-valeur
ht payer sera 6gale au montant qu'aurait dfi payer le d~biteur jusqu'au moment du payement
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This Article shall also apply to joint mortgages on several properties, some of which are situated
in the territory ceded to the Kingdom of Roumania and the others elsewhere in the territory of
the former Austro-Hungarian Monarchy.

The allocation of the debt between the portions of the property or between the properties
under joint mortgage shall be entered in the Land Register at the request of one of the parties
concerned, if the debt is settled by direct agreement (Article XVII). Should the debt be transferred
to the Royal Roumanian Government, the entry shall be made, together with the entry recording
the transfer, by the courts which keep the Land Register (Article XVIII).

Article XV.

Debts subject to the provisions of this Section shall be paid at the rate of 50 (fifty) lei to ioo
(one hundred) former Austro-Hungarian crowns.

Article XVI.

Debts to which the provisions of this Section apply shall be settled where possible by direct
agreement between debtor and creditor (Article XVII).

Should the debtor and creditor be unable to reach an amicable agreement, the creditor
establishment shall transfer its claim, in consideration of payment in cash (except as otherwise
provided in Article XIX of this Section), to the Royal Roumanian Government (Article XVIIII
or to the establishment designated by that Government (Article XX).

Article XVII.

Debts may be settled by amicable agreement within one year following the ratification of
the present Convention. If, however, the registration of mortgage bonds, communal bonds and
other securities of a like nature issued on the basis of the debts referred to in Article XII of this
Section (see Article XIX) has not been completed at the time of ratification, the time-limit, still
starting from the date of ratification, shall be extended to the expiration of one year from the
completion of this registration.

The High Contracting Parties undertake not to impede direct negotiations between the parties
concerned or the execution of amicable agreements. In order to further the conclusion of amicable
agreements, the High Contracting Parties also undertake to withdraw and annul all measures
which might prevent a direct settlement between the parties concerned.

The creditor establishments shall be bound to accept, without previous notice or warning,
payment offered by the debtor with a view to settlement. Similarly, no compensation may be claimed
for cancellation.

Article XVIII.

Debts, including arrears of annual payments, in respect of which the parties concerned cannot
arrive at a settlement within the time-limit specified in Article XVII, shall be registered within
three months following the expiry of that time-limit.

Registration shall be effected in the manner laid down in Annex I to the present Convention.
All claims registered shall be transferred to the Royal Roumanian Government or to the

establishment designated by it.
The transfer shall take place direct between the creditor establishment transferring the claim

and the Royal Roumanian Government, on payment of the equivalent of the claims transferred.
Such equivalent shall be equal to the amount which the debtor would have had to pay up to the
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effectif, s'il avait d~nonc6 sa dette envers l'tablissement cr~ancier. Aucune somme ne pourra
cependant 6tre r~clam~e par l'6tablissement c~dant h titre de ristorno (indemnit6 de rsiliation).

Le payement de la contre-valeur des cr~ances c~d~es sera effectu6 sans aucune d~duction, en
especes (sauf les dispositions de l'article XIX de la pr~sente section), au taux pr~vu h l'article XV
de la pr~sente section, aux mains et au si~ge de l'tablissement c~dant et dans les trois mois
apr~s la notification de la d6claration relative I la cession faite, selon l'Annexe I de la pr6sente
convention, par l'tablissement c6dant au Gouvernement royal roumain. Si une protestation
venait h 6tre soulev~e contre la cession (voir Annexe I de la prsente convention) ledit d~lai de
trois mois commencera h courir h la date de la decision d~clinatoire.

L'6tablissement c~dant sera oblig6 de ddlivrer au Gouvernement royal roumain, contre
payement en esp~ces et 6ventuellement en titres (voir 'article XIX), ]'acte de cession, l'acte de
transcription et le contrat relatif h la cr~ance c~d~e. k,

A la suite de la cession, le Gouvernement royal roumain deviendra partie du contrat et pourra
exercer, dans les conditions de ce contrat, les m~mes droits que l'tablissement cddant, sans que
celui-ci soit tenu responsable de la possibilit6 de recouvrer la cr~ance cdd6e.

Jusqu'au payement effectif de la contre-valeur de la crdance c~de, les droits de 1'6tablissement
cgdant, d6rivant du contrat, restent intacts et la cession ne sera considdr6e comme valable que
depuis ce moment.

Les actes accomplis et les documents dress& en vertu de ]a prdsente section, seront exempt~s
de tous droits et taxes sur les territoires des Hautes Parties contractantes.

ArlicleqXIX.

Conformdment aux dispositions de la prdsente section, l'acquittement par voie d'accords
amiables, ainsi que le payement de la contre-valeur des creances c~des, seront effectu6s, en prin-
cipe, en espces.

N~anmoins, dans les limites prdvues h 'alinda 6 du present article, les d~biteurs roumains,
ainsi que le Gouvernement royal roumain, pourront, apr~s un recensement pr~alable, employer
les titres 6mis sur la base des crdances visdes h l'article XII de la prdsente section, a insi que les
coupons 6chus desdits titres, h l'acquittement des crdances en question, soit par vole d'accord,
soit par voie de cession et jusqu'h concurrence de 25 pour cent du montant de la dette en capital
non amortie au moment de l'acquittement.

Les titres recenss pourront 6tre utiliss sans tenir compte de leur cat6gorie, h l'acquittement
de n'importe quelle dette visde aux articles XII, XIII et XIV de la pr~sente section, m~me dans
le cas oh les titres auraient 6t6 6mis par un autre 6tablissement que l'tablissement cr~ancier.

La valeur nominale des titres accompagnds de leurs coupons 6chus ou m~me non 6chus sera
ddduite du montant de la dette h parit6 couronne pour couronne. La valeur nominale des coupons
non 6chus, manquants, sera d6duite de la valeur nominale des titres respectifs.

En execution des dispositions pr~cddentes, le Gouvernement royal roumain procddera au
recensement (Annexe II) des titres 6mis sur la base des crdances visdes h l'article XII de la prdsente
section par les 6tablissements crdanciers autrichiens (article XIII), qui 6taient le 31 octobre 1918
et sans interruption depuis cette date, dans la propri6t6 de ressortissants roumains remplissant
les conditions prdvues dans cette convention.

Les dettes hypoth~caires constitutes sur les immeubles expropri~s ou h exproprier selon la
loi roumaine en tant que l'expropriation sera effectivement exdcut~e, seront acquittdes dans les
conditions et modalits y sp6cifides.

Article XX.

Le Gouvernement royal roumain aura la facult6 de ddsigner un 6tablissement foncier, auquel
la cession des cr6ances vis6es h l'article XVIII sera faite, sans que cette facult6 puisse affecter
les obligations que ledit gouvernement royal a assumdes dans la pr~sente section.
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actual date of payment if he had given notice of the debt due by him to the creditor establishment.
The establishment transferring the claim may not, however, demand compensation for cancellation.

The equivalent of the transferred claims shall be paid, without deduction, in cash (except as
otherwise provided in Article XIX of this Section), at the rate specified in Article XV of this Section,
to and at the registered office of the establishment transferring the claim, and within three months
following the notification of the declaration of transfer, as provided in Annex I to the present
Convention, by the transferring establishment to the Royal Roumanian Government. Should
an appeal be made against the transfer (see Annex I to the present Convention), the said period
of three months shall begin to run from the date of the dismissal of such appeal.

The transferring establishment shall be required to deliver to the Royal Roumanian Govern-
ment in consideration of payment in cash or, in certain cases, in securities (see Article XIX), the
deed of transfer, the deed of transcript and the contract in respect of the claim transferred.

By the act of transfer, the Royal Roumanian Government shall become a party to the contract
and may exercise, under the conditions laid down therein, the same rights as the transferring
establishment, which shall not be held responsible in respect of the possibility of recovering the
debt transferred.

Until the equivalent of the transferred claim has actually been paid, the rights of the transfer-
ring establishment under the contract shall remain unimpaired, and the transfer shall not be
regarded as valid until then.

Proceedings taken and instruments drawn up in virtue of this Section shall be exempt from
all duties and fees in the territories of the High Contracting Parties.

Article XIX.

In accordance with the provisions of this Section, settlement by amicable agreement and
payment of the equivalent of transferred claims shall, as a general rule, be effected in cash.

Nevertheless, within the limits laid down in the sixth paragraph of this Article, Roumanian
debtors and the Royal Roumanian Government may, after registration, employ securities issued
on the basis of the claims referred to in Article XII of this Section and the matured coupons of
such securities in payment of the debts in question, either by agreement or by transfer, up to 25 %
of the capital amount of the debt outstanding at the time of payment.

Registered securities of any category may be employed in payment of any debt covered by
Articles XII, XIII and XIV of this Section, even if such securities were issued by an establishment
other than the creditor establishment.

The nominal value of the securities, accompanied by their matured coupons or even by those
which have not matured, shall be deducted from the amount of the debt, crown for crown.
The nominal value of coupons which have not matured and are missing shall be deducted from
the nominal value of the respective securities.

In execution of the foregoing provisions, the Royal Roumanian Government shall proceed
to register (Annex II) the securities issued on the basis of the claims referred to in Article XII
of this Section by Austrian creditor establishment (Article XIII), which have, without interruption
since October 31, 1918, been held by Roumanian nationals fulfilling the conditions laid down in
this Convention.

Mortgage debts on immovable property which has been or is to be expropriated under Rouma-
nian law shall, provided expropriation is actually effected, be settled under the conditions and in
the manner specified in that law.

Article XX.

The Royal Roumanian Government shall have the right to designate a land bank to which
the claims referred to in Article XVIII shall be transferred ; such right shall not, however, affect
the obligations assumed by the Royal Roumanian Government under this Section.
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Article XXI.

La pr6sente convention sera ratifi6e et les ratifications seront 6chang6es hi Vienne aussit6t
que faire se pourra.

Article XXII.

La prdsente convention entrera en vigueur le jour oh l'6change des ratifications aura lieu.

En foi de quoi les pldnipotentiaires respectifs ont appos6 leur signatures et leurs sceaux.

Fait h Vienne en double original, le 26 juillet 1924.

A. GRiONBERGER m. P. I. NISTOR m. p.

ANNEXE I.

Le recensement des cr~ances, vis6es h l'article XVIII de la seconde section de la prsente
convention, sera ex6cut6 conform6ment aux dispositions suivantes :

Les 6tablissements cr~anciers d~clareront leurs crdances, dans le d6lai fix6 h l'alinda i de
l'article XX de la seconde section, h l'Abrechnungsamt h. Vienne. Les d~clarations seront mises
en bordereau par chaque 6atblissement et accompagn6es d'un relev6 contenant le$ arridr6s 6chus
et non regl6s jusqu'au jour initial du d~lai fix6 pour le recensement, ainsi que le montant non encore
amorti de la cr~ance.

Les 6tablissements cr~anciers seront obligds de donner au ddbiteur, par lettre recommandde,
avis de la d6claration.

Dans les quatre semaines qui suivront l'expiration du dilai fix6 pour la declaration des cr~ances
I'A brechnungsamt communiquera les d~clarations au Minist~re royal roumain des Einances.

Les ddbiteurs, ainsi que le Gouvernement royal roumain, auront le droit de protester, dans
un dilai de trois mois hi partir de la communication, contre ]a ddclaration et contre la cession
des cr~ances d~clardes, dans le cas ofi la cr~ance ne tomberait pas sous les dispositions de la seconde
section.

Ce protft doit ftre adress6 dans le dilai fixi h l'6tablissement cr6ancier et h I'A brechnungsamt.

ANNEXE II.

Le recensement des titres visas h l'article XIX de la seconde section de la prdsente convention,
sera ex~cut6 conformdment aux dispositions suivantes :

Le Gouvernement royal roumain proc~dera dfs la mise en vigueur de la prsente convention,
au recensement des titres remplissant les conditions de l'alinda 6 de l'article XIX de la seconde
section.

En vue de ce recensement, le Gouvernement royal roumain fixera un d6lai de trois mois,
pendant lequel les porteurs de titres les d6clareront h l'tablissement ou h l'autorit6 ddsign6e hi
cet effet par le Gouvernement royal roumain.

Les titres seront mis en bordereau s6par6ment pour chaque 6tablissement int~ress6. Le bor-
dereau devra contenir : nom et domicile du ddclarant, la cat6gorie, les numdros de s~rie et d'ordre
des titres ddclar~s et enfin l'6num~ration des preuves.

Le bordereau devra ftre accompagn6 de toutes les preuves susceptibles d'6tablir les conditions
fixdes h l'alinda 6 de l'article XIX de la seconde section.

Seront consid6rdes comme preuves de propri.t6 en premier lieu : les documents d'achat dresses
sur le nom du requdrant, les rdc~piss~s de ddp6t et gdndralement toutes autres preuves 6crites.
An cas oh1 l'6tablissement intdress6 refuserait de reconnaitre la validit6 des preuves produites, le
d~clarant pourra administrer toutes autres preuves admissibles d'apr~s la procedure civile des
Hautes Parties contractantes.
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Article XXI.
The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Vienna

as soon as possible.

Article XXII.

The present Convention shall come into force on the date of the exchange of ratifications.

In faith whereof the Plenipotentiaries have affixed their signatures and their seals.

Done in duplicate at Vienna on July 26, 1924.

(Signed) A. GRONBERGER. (Signed) I. NISTOR.

ANNEX I.

The registration of the claims referred to in Article XVIII of Section II of the present Conven-
tion shall be effected as follows :

The creditor establishments shall declare their claims to the A brechnungsarnt in Vienna
xiithin the period specified in Article XX, paragraph i, of Section II. The declarations shall be
listed by each establishment and accompanied by a statement showing arrears of payment outstand-
ing at the opening day of the period fixed for registration, and also the outstanding amount of
the debt.

The creditor establishments must notify the debtor of the declaration by registered letter.

Within four weeks following the expiration of the period fixed for the declaration of claims,
the A brechnungsamt shall communicate the declarations to the Royal Roumanian Ministry of
Finance.

Debtors and the Royal Roumanian Government, shall have the right to appeal, within three
months of the notification, against the declaration and against the transfer of the claims declared,
if such claims are not covered by the provisions of Section II.

Appeals must be lodged with the creditor establishment and the A brechnungsamt wvithin
the time stipulated.

ANNEX II.

The registration of the securities referred to in Article XIX of Section II of the present Con-
vention shall be effected as follows :

The Royal Roumanian Government shall proceed, as soon as the present Convention comes
into force, to register the securities fulfilling the conditions of Article XIX, paragraph 6, of Section II.

For the purpose of registration, the Royal Roumanian Government shall' fix a time-limit
of three months within which holders of securities must declare them to the establishment or
authority designated for that purpose by the Royal Roumanian Government.

The securities shall be placed on a separate list for each establishment concerned. The list
must show the name and address of the declarant, the category, serial numbers and individual
numbers of the securities declared, and, lastly, particulars of the evidence.

The list must be accompanied by all necessary evidence of the fulfilment of the conditions
laid down in Article XIX, paragraph 6, of Section II.

Deeds of purchase made out in the name of the claimant, deposit receipts, and all other evidence
in writing shall be accepted as primary evidence of ownership. Should the establishment concerned
refuse to recognise the validity of the evidence produced, the declarant may present any other
evidence admissible under the civil procedure of the High Contracting Parties.
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Les bordereaux de d6claration seront imm6diatement transmis hi l'A brechnungsaml h Vienne,
qui les communiquera sans d6lai aux 6tablissements int6ress6s.

Les 6tahlissements int6ress6s devront se prononcer, dans un d~lai de trois semaines, sur les
d6clarations qui leur ont 6t6 communiqu6es.

L'acceptation des d6clarations et, en cas de refus, les observations de i'6tablissement int6ress6
seront imm6diatement communiqu6es par 'Abrechnungsamt h l'institution ou autorit6 rournaine
charg6e du recensement, qui, de son c6t6, en donnera acte sans d6lai aux d6clarants.

Le d6clarant aura le droit de soumettre dans un d61ai de quatre semaines, h partir du jour
de la notification faite par I'A brechnungsamt l'institution ou autorit6 roumaine charg6e du recen-
sement, la d6claration refus6et l'arbitrage pr6vu par l'article XI de cette convention.

Les arbitres devront se prononcer dans un d6lai de deux semaines.
Les titres dont la d6claration a 6t6 accept6e seront marqu6s de l'estampille suivante : Recens6

en Roumanie ,.

ACCORD ADDITIONNEL

A LA CONVENTION ENTRE L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE CONCERNANT LE REGLEMENT DES
DETTES ET CRI-ANCES LIBELLttS EN ANCIENNES COURONNES AUSTRO-HONGROISES ENTRE
RESSORTISSANTS DES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES.

LE PRLSIDENT FtD] tRAL DE LA RJIPUBLIQUE D'AUTRICHE et SA MAJESTJI LE ROI DE ROUMANIE
ayant reconnu la n~cessit6 de proc~der h quelques amendements du texte de 'article X de la
Convention entre l'Autriche et la Roumanie du 26 juillet 1924, concernant le r~glement des
dettes et cr~ances libell6es en anciennes couronnes austro-hongroises entre ressortissants des
Hautes Parties contractantes, ont r~solu de conclure un accord additionnel I cet effet et ont nomm6
pour leurs pldnipotentiaires respectifs, savoir :

LE PRflSIDENT DE LA RtJPUBLIQUE D'AUTRICHE:

Son Excellence M. Robert LUKES, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire de
la R~publique d'Autriche h Bucarest;

SA MAJESTA LE Rol DE ROUMANIE :
Son Excellence M. Jean DUCA, ministre des Affaires 6trang~res ad interim

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs trouv~s en bonne et due forme, sont
convenus de remplacer l'article X de ladite convention par le texte suivant

Artic, X.

((Sur le territoire des Hautes Parties contractantes, tous d6lais de prescription, pdremption
ou forclusion seront suspendus pendant l'6poque comprise entre le 31 octobre 1918 et la mise en
vigueur de la prdsente convention, en tant que lesdits d6lais se rapportent aux dettes et crdances
y r6gldes. Ces ddlais recommenceront h courir ;t partir de la mise en vigueur de la prdsente
convention et ne pourront expirer avant un ddlai de six.mois h partir de la constitution du Tribunal
d'arbitrage pr6vu par l'article X1 de la convention.

(( La date de la constitution du Tribunal sera port6e h la connaissance publique par les
gouvernements des deux pays. )

(( La disposition du premier alin6a du present article ne s'appliquera pas aux cas oil la
prescription, la p6remption ou la forclusion 6taient d6jh achevdes avant le 31 octobre 1918. ,

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs ont appos6 leurs signatures.

Fait h Bucarest, en double original, le 17 janvier 1928.

(L. S.) R. LUKES. (L. S.) J. G. DUCA.
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The declaration lists shall be forwarded immediately to the A brechnungsamt in Vienna,
which shall communicate them without delay to the establishments concerned.

The establishments concerned must give a decision within three weeks on the declarations
communicated to ther.

The acceptance of the declarations, or, in case of refusal, the observations of the establishment
concerned, shall be immediately notified by the A brechnungsamt to the Roumanian institution
or authority responsible for registration, which shall in turn inform the declarants without delay.

The declarant shall have the right, within four weeks of the day on which notification was
given by the Abrechnungsamt to the Roumanian institution or authority responsible for registration,
to submit a rejected declaration to arbitration, as provided in Article XI of this Convention.

The arbitrators must decide within two weeks.
When the declaration of securities has been accepted, they shall be stamped " registered in

Roumania ".

ADDITIONAL AGREEMENT

TO THE CONVENTION BETWEEN AUSTRIA AND ROUMANIA REGARDING THE SETTLEMENT OF DEBTS
AND CLAIMS EXPRESSED IN FORMER AUSTRO-HUNGARIAN CROWNS BETWEEN NATIONALS OF
THE HIGH CONTRACTING PARTIES.

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and HIS MAJESTY THE KING OF
ROUMANIA, having recognised the necessity of making certain amendments to the text of
Article X of the Convention between Austria and Roumania of July 26, 1924, regarding the
settlement of debts and claims expressed in former Austro-Hungarian crowns between nationals
of the High Contracting Parties, have resolved to conclude an additional agreement for this
purpose, and have appointed as their Plenipotentiaries:

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC
His Excellency M. Robert LUKES, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary

of the Austrian Republic at Bucharest;

HIS MAJESTY THE KING OF ROUMANIA :

His Excellency M. Jean DUCA, Acting Minister for Foreign Affairs;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed to
replace Article X of the said Convention by the following text

Article X.

"Within the territory of the High Contracting Parties, all periods counting for prescription
or limitation shall cease to run as between October 31, 1918, and the date on which the present
Convention comes into force, so far as such periods relate to the debts and claims referred to therein.
These periods shall again begin to run as from the entry into force of the present Convention and
may not attain completion until six months after the constitution of the Court of Arbitration
provided for in Article XI of the Convention.

" The date of the constitution of the Court shall be publicly announced by the Governments
of the two countries.

" The provisions of the first paragraph of the present Article shall not apply in cases in which
prescription or limitation had taken effect before October 31, 1918. "

In faith whereof the Plenipotentiaries have affixed their signatures.

Done in duplicate at Bucharest on January 17, 1928.

(L. S.) R. LUKES. (L. S.) J. G. DUCA.
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AUTRICHE ET ROUMANIE

Accord relatif h la liberation des
dep6ts appartenant aux ressortis-
sants respectifs des Hautes Parties
contractantes, avec protocole. Si-
gnes at Vienne, le 26 juillet 1924.

AUSTRIA AND ROUMANIA

Agreement concerning the Release
of Deposits belonging to the
respective Nationals of the High
Contracting Parties, with Protocol.
Signed at Vienna, July 26, 1924.
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No 1934. - ACCORD I ENTRE L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE, RELATIF
A LA LIBERATION DES DEPOTS APPARTENANT AUX RESSOR-
TISSANTS.RESPECTIFS DES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES.
SIGNE A VIENNE, LE 26 JUILLET 1924.

Texte otiel /rangais communiqud par le chancelier fdddral de la Rdpublique d'A utriche, L'enregistrement
de cet accord a eu lieu le 24 lanvier 1929.

LE PRESIDENT F] DtRAL DE LA RPPUBLIQUE D'AUTRICHE et SA MAJEST] LE RoI DE ROUMANIE,
d6sirant arriver t un accord pour la lib6ration des d6p6ts, ont r6solu de conclure un accord k cet
effet et ont nomm6 pour leurs pl6nipotentiaires respectifs, savoir

LE PRISIDENT F1PDtRAL DE LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE:

Son Excellence M. le Dr A. GRONBERGER, ministre f6d~ral des Affaires 6trang~res;

SA MAJESTP_ LE Rol DE ROUMANIE :

Son Excellence M. I. NISTOR, ministre d'Etat;

Lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes:

Article premier.

Le Gouvernement de la R6publique d'Autriche s'engage h lib~rer ou t faire lib~rer, sans aucune
restriction, sauf les dispositions de l'article'IV, les d6p6ts ouverts, ferm~s, les (( safe-d6p6ts ,), les
cautionnements de toute sorte, sp6cialement les cautionnements militaires qui, au jour de la
pr6sentation de la demande relative A leur liberation, se trouvent encore sur son territoire, d~pos~s
aupr~s des autorit6s de toute sorte, des caisses d'Etat, des notaires publics, des institutions de credit,
des banquiers ou des particuliers, en tant que ces d6p6ts appartiennent aux ressortissants roumains
si6geant sur le territoire de la Roumanie, ou qui, ayant leur si~ge sur le territoire de l'Autriche,
ont transf~r6 leur domicile hors de l'Aultriche, jusqu'A la date du 16 octobre 192o.

Au sens de cet accord seront consid~r~s comme ressortissants roumains les personnes physiques
et les personnes juridiques 6u Ymorales, les fondations et fonds publics, en tant qu'il sera constat6,
en vertu de l'article 266 du Trait6 de Saint-Germain, ou en vertu des conventions sp~ciales conclues
ou ! conclure selon les dispositions de l'article 273 du m~me trait6, que les valeurs respectives
6choient . la Roumanie.

, Une telle disposition s'appliquera 6galement aux d~p6ts appartenant aux institutions d'Etat
ayant le si~ge sur les territoires transf~r6s en vertu des Trait~s de Saint-Germain et de Trianon

la province et aux communes.

I L'6change des ratifications a eu lieu . Vienne, le 16 octobre 1925.



1929 League of Nations - Treaty Series. 245

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1934. - AGREEMENT 2 BETWEEN AUSTRIA AND ROUMANIA
CONCERNING THE RELEASE OF DEPOSITS BELONGING TO THE
RESPECTIVE NATIONALS OF THE HIGH CONTRACTING PARTIES.
SIGNED AT VIENNA, JULY 26, 1924.

French official text communicated by the Federal Chancellor oj the Austrian Republic. The registration
ol this Agreement took place January 24, 1929.

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and His MAJESTY THE KING OF
ROUMANIA, being desirous of arriving at an agreement for the release of deposits, have resolved to
conclude an Agreement for this purpose and have appointed as their Plenipotentiaries:

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

His Excellency Dr. A. GR0NBERGER, Federal Minister for Foreign Affairs;

HIS MAJESTY THE KING OF ROUMANIA:

His Excellency M. I. NISTOR, Minister of State;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions :

Article I.

The Government of the Austrian Republic undertakes to release or cause to be released, without
restriction except as provided in Article IV, open or sealed deposits, safe-deposits, pledges of all kinds,
particularly military pledges which, on the date when application is made for their release, are still
deposited within its territory with any authority, in State banks, or with notaries public, credit
establishments, bankers or private person, so far as these deposits belong to Roumanian nationals
who are domiciled in Roumanian territory or who formerly had their domicile in Austrian territory
but transferred it to a place outside Austria prior to October 16, 1920.

For the purposes of this Agreement, natural and juridical persons and corporate bodies,
foundations and public funds shall be deemed to be Roumanian nationals, if it be established,
in virtue of Article 266 of the Treaty of St. Germain or of special agreements concluded or to be
concluded under the provisions of Article 273 of the said Treaty, that the respective securities
fall to Roumania.

These provisions shall also apply to deposits belonging to Governmental institutions whose
registered offices are situated in the territory ceded in virtue of the Treaties of St. Germain and
Trianon, to provinces, and to communes.

1 Traduit par le Secr~tariat de la Socift6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, 6 titre d'information. of Nations, for information.

The exchange of ratifications took place at Vienna, October 16, 1925.



246 Socite' des Nations - Recueil des Traits. 1929

Si les valeurs se trouvaient d~pos~es h la date du io septembre 1919 et, depuis cette date, sans
interruption aupr~s de lun des d~positaires mentionn~s au premier alin~a de cet article, comme
d~p6t d'un ressortissant roumain, aucune autre preuve de la propri6t6 ne sera plus n6cessaire.
Dans ce cas on 6tablira seulement l'identit6 du ressortissant requ6rant. La qualit6 de ressortissant
roumain sera constate 6ventuellement par un certificat de l'autorit6 roumaine comp6tente.

Quant A tous les autres d~p6ts, des preuves sont h produire par des certificats officiels, livres
de commerce, d'autres documents ou d'autres preuves admissibles d'apr~s le code de proc6dure
civile.

Article II.

Les demandes concernant la liberation des d~p6ts seront pr~sent6es avec des actes h l'appui,
directement aux d~positaires au lieu oii ce d6p6t est gard6 ou au Minist6re royal roumain des Finances,
qui transmettra les demandes respectives dans les trente j ours au Ministre fMdral des Finances
d'Autriche.

Les demandes concernant la libdration doivent 6tre pr 6 sent~es dans un dtlai de cinq mois k
partir de la mise en vigueur de cet accord.

Article III.

Si les valeurs h lib6rer ne sont pas effectivement d6pos6es aupr~s des d6positaires autrichiens,
mais sont gard~es hors du territoire de l'Etat autrichien h la disposition de :ces dpositaires,
le Gouvernement f~ddral d'Autriche s'engage h admettre, respectivement a prendre les mesures
n6cessaires, afin que les documents de dep6t requis soient dresses, respectivement remis, et h faire
toutes les interventions et facilit~s n~cessaires pouvant servir au propridtaire recouvrer la possession
de son d6p6t.

Article IV.

Les valeurs A lib6rer, conform6ment A cet accord, ne seront soumises ni i l'imp6t sur la fortune,
ni a une taxe quelconque.

Elles seront 6galement exempt~es d'autres mesures d'administration de l'Etat pouvant mettre
obstacle A la liberation ou la rendant impossible. Toutes les mesures de garantie et autres mesures
semblables contraires aux pr6sentes dispositions seront annul6es de la part du Gouvernement f~d~ral
d'Autriche, si elles ne sont d~ja annul~es.

En ce qui concerne les d~p6ts existant h la date du IO septembre 1919, au sens de cet accord,
on entend par lib6ration la permission de lib6rer et d'exporter, accorde par 'au torit6 gouverne-
mentale comp6tente.

Mais en ce qui concerne les valeurs d~pos6es apr6s la date du IO septembre i9i, les dispositions
g~n6rales en vigueur pour les ressortissants de tous les pays, y compris l'Autriche, relativement
au commerce et A. l'exportation des devises, valeurs et titres n'en seront pas attemites.

Sil existe une obligation bas6e sur un titre lgal conform6ment au droit iinternational, la
lib6ration pr~vue par larticle premier n'affectera pas l'obligation qui est A. r~soudre selon les
dispositions des conventions conclues ou A. conclure.

Article V.

Les titres de la dette publique autrichienne ou hongroise 6mis avant le 28 juillet 1914, qui se
trouvent dans les d~p6ts A d6livrer, seront libres de tout estampillage, It savoir :

Io Si ces titres appartiennent A des d~p6ts des institutions publiques dont le si~ge
se trouve sur les territoires transforms AL la Roumanie, en tant que ces d6p6ts ont t6
constitu~s jusqu'A la date du 31 octobre 1918; ou
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If the securities have been continuously deposited since September io, I919, as the deposit
of a Roumanian national with one of the depositaries mentioned in the first paragraph of this
Article, no further proof of ownership shall be necessary. In such a case only the identity of the
national making the application need be established. Proof of Roumanian nationality shall be
furnished if necessary by a certificate from the competent Roumanian authority.

For all other deposits, proof of ownership must be established by means of official certificates,
merchants' account-books, other documents or other evidence admissible under the Code of Civil
Procedure.

Article II.

Applications for the release of deposits, accompanied by documentary evidence, shall be
submitted direct to the depositaries in the place where the deposit is kept, or to the Royal Roumanian
Ministry of Finance, which shall transmit the applications within thirty days to the Austrian
Federal Ministry of Finance.

Applications for release must be submitted within five months of the entry into force of this
Agreement.

Article III.

If the securities to be released are not deposited with Austrian depositaries, but are kept outside
Austrian territory at the disposal of the said depositaries, the Austrian Federal Government
undertakes to permit (or to take the necessary measures for) drawing-up or the delivery, as the
case may be, of the documents required, and to take all action and afford all facilities necessary
to enable the owner to recover his deposit.

Article IV.

Securities to be released under this Agreement shall not be subject to property tax nor to any
other duty.

They shall also be exempt from other State administrative measures which might impede or
prevent release. The Austrian Federal Government shall revoke all measures of guarantee and
other measures of a similar character which are contrary to the present provisions, if they have not
already been cancelled.

For the purposes of this Agreement, the term " release " as regards deposits existing on
September io, I919, shall be taken to mean the granting by the competent Governmental authority
of permission to release and export.

Nevertheless, as regards securities deposited after September io, I919, the general provisions
in force for nationals of all countries, including Austria, concerning the trade in and export of foreign
exchange, bills and securities, shall not be affected.

Any obligation based upon a legal title in accordance with international law shall not be
affected by the release provided for in Article i, but must be discharged in accordance with ordinary
law or with the provisions of agreements concluded or to be concluded.

Article V.

The following securities of the Austrian or Hungarian public debt issued prior to July 28,
1914, and included in the deposits to be released, shall be exempt from stamping :

(i) Securities belonging to deposits of public institutions whose registered offices
are situate in the territory transferred to Roumania, provided those deposits were
constituted prior to October 31, 1918
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20 Si ces titres doivant revenir h la Roumanie par la suite de la rpartition des actifs
de fonds, de fondations, de legs, de bourses, de donations, d'assurances sociales, de rserves
techniques pour les assurances privies, du Postsparkassenamt, de la Banque austro-
hongroise ; etc., ou

30 S'ils appartiennent h un ressortissant roumain dont le prot~t contre l'estampillage
autrichien a k6 admis, selon les dispositions de la Commission des r6parations ; ou

40 S'ils appartiennent h n'importe quel ressortissant roumain daps les conditions
prvues par cet accord mais seulement jusqu'h la concurrence d'un contingent de titres
pour une valeur nominale de 25,000,000 kr. (vingt-cinq millions couronnes) papier ou
argent, et 400,000 kr. (quatre cent mille couronnes) or ou autres monnaies.

Ces titres seront compris dans la tranche de l'estampillage roumain et notification sera faite
A la Commission des R~parations A cette fin.

Ne tomberont pas sous le coup de cette disposition les titres suivants
a) Les titres qui ont 6t6 acquis, contre payement aprs le i6 juillet 192o et, en tant

qu'il s'agit des titres hongrois, aprs le 26 juillet 1921 ; ou
b) Les titres dont le porteur avait le 16 juillet 192o, et, en tant qu'il s'agit des titres

hongrois, le 26 juillet 1921, sa rsidence, son si~ge ou une succursale sur le territoire de
la R~publique d'Autriche.

Article VT.

Le Gouvernement du Royaume de Roumanie transmettra au Gouvernement f~ddral d'Autriche,
dans un d6lai de six mois, aprs la mise en vigueur du present accord, une liste des titres qui en vertu
de l'article V, No 4, seront exempt6s de l'estampillage autrichien. Cette liste devra contenir: nom
et domicile du porteur, lieu de d@p6t, catgorie, capital nominal et les num~ros des titres ainsi que
la date de l'acquisition.

Dans les cas douteux, le Gouvernement autrichien se rserve expressment le droit de demander
au porteur de prouver par des documents A l'appui le remplissement des conditions prvues dans
cet accord.

Article VII.

Le Gouvernement royal roumain s'engage h d~livrer on A. faire d~livrer les d6p6ts, appartenant
aux ressortissants autrichiens, constitu6s sur les territoires transf6r6s h la Roumanie en vertu
des Trait6s de Saint-Germain et de Trianon, dans les mmes conditions que celles 6tablies dans cet
accord.

Il est bien entendu que les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux biens, droits
et intr&ts situ~s sur le territoire du Royaume de Roumanie d'avant-guerre (avant le 27
aofit 1916).

Article VIII.

Le present accord entrera en vigueur au moment de la ratification.

Article IX.
Le present accord sera ratifi6 et les ratifications seront 6chang~es A Vienne aussit6t que faire

se pourra.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs ont appos6 leurs signatures et leurs sceaux.

Fait en double original, le 26 juillet 1924, It Vienne.

A. GR NBERGER m. I. NISTOR M.
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(2) Securities revert to Roumania as the result of the distribution of the assets
of funds, foundations, bequests, scholarships, donations, social insurances, technical
reserves for private insurances, of the " Postsparkassenamt ", of the Austro-Hungarian
Bank, etc. ;

(3) Securities belonging to a Roumanian national whose appeal against Austrian
stamping has been admitted, according to the rules laid down by the Reparation
Commission; and

(4) Securities belonging to any Roumanian national under the conditions laid
down in this Agreement, but only up to a nominal value of 25,000,000 (twenty-five million)
crowns paper or silver and 400,000 (four hundred thousand) crowns gold or other currencies.

These securities shall be included in the block assigned to Roumania for stamping, and
notification shall be given to the Reparation Commission for this purpose.

These provisions shall not apply to the following securities :

(a) Securities acquired against payment after July 16, 192o, and, in the case of
Hungarian securities, after July 26, 1921 ;

(b) Securities the holder of which had on July 16, 192o, and, in the case of Hungarian
securities, on July 26, 1921, his residence, registered offices or a branch in the territory
of the Austrian Republic.

Article VI.

The Government of the Kingdom of Roumania shall transmit to the Austrian Federal
Government, within six months of the entry into force of the present Agreement, a'list of securities
which, in virtue of Article V, No. 4, are to be exempted from Austrian stamping. This list must
show the name and address of the holder, place of deposit, category, nominal capital, and numbers
of the securities, and also the date of acquisition.

In doubtful cases the Austrian Government expressly reserves the right to require of the holder
documentary proof that the conditions laid down in this Agreement have been fulfilled.

Article VII.

The Royal Roumanian Government undertakes to hand over, or cause to be handed over,
under the same conditions as are laid down in this Agreement, deposits belonging to Austrian
nationals and placed in the territory transferred to Roumania in virtue of the Treaties of
St. Germain and Trianon.

It is understood that the provisions of this Article do not apply to property, rights and interests
situated in the pre-war territory of the Kingdom of Roumania (prior to August 27, 1916).

Article VIII.

The present Agreement shall come into force on the date of ratification.

Article IX.

The present Agreement shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at Vienna

as soon as possible.

In faith whereof the Plenipotentiaries have affixed their signatures and their seals.

Done in duplicate at Vienna on July 26, 1924.

(Signed) A. GRONBERGER. (Signed) I. NISTOR.
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PROTOCOLE

Au moment de signer 1'Accord concernant la lib6ration des d6p6ts appartenant aux ressortissants
respectifs de l'Autriche et de la Roumanie en date d'aujourd'hui, les pl~nipotentiaires soussign~s,
desirant r~gler 6galement la restitution des biens sauv6s (Bergegiiter) de Bucovine, sont convenus
des dispositions suivantes

Article premier.

Le Gouvernement autrichien remettra imm~diatement au Gouvernement rQumain tous les
biens sauv6s appartenant A, la Bucovine, qui n'ont pas encore W restitu~s A la Roumanie (par
exemple : Finanzlandeskasse de Czernowitz, Staatsgewerbeschule de Czernowitz, Lebensmittelunter-
suchungsanstalt, fonds eccl6siastique gr6co-orthodoxe = griechisch-orientalischer Religions/onds,
etc.) h l'endroit oii lesdits biens se trouvent, et cela sans inventaire pr~alable, dans les caisses closes
oii ces dits biens se trouvent enferm~s depuis leur 6vacuation en Autriche.

Le Gouvernement roumain prendra soin de r~gler, avant le rapatriement, les dettes grevant
lesdits biens, selon les dispositions pr~vues par la Convention concernant les dettes et cr6ances.

Article II.

Les valeurs appartenant h la R~publique d'Autriche ou aux ressortissants autrichiens, personnes
physiques ou j uridiques, et qui se trouveraient enferm6es dans lesdites caisses, seront restitu~es
au Gouvernement autrichien par les soins des autorits roumaines.

Article III.

Le Gouvernement roumain s'engage 6galement hi porter au credit de l'Autriche, au titre de
r6paration, la contre-valeur des biens appartenant A l'ancienne Monarchic: de l'Autriche, si, par
hasard, de tels biens se trouvaient dans les caisses susmentionn6es.

Article IV.

Le transport de ces caisses sur le r~seau des chemins de fer autrichiens sera ht la charge du
Gouvernement fdd6ral de l'Autriche. '

Article V.

Le pr6sent protocole entrera en vigueur imm~diatement apr~s la ratification.

Fait A Vienne, le vingt-six juillet mil neuf cent vingt-quatre en deux exemplaires, dont un
sera remis h chacun des Etats signataires.

Pour l'Autriche :

A. GRUNBERGER m. p.

Pour la Roumanie:

I. NISTOR m. p.
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PROTOCOL.

On signing the Agreement of this day's date concerning the release of deposits belonging to
the nationals of Austria and Roumania respectively, the undersigned Plenipotentiaries, being also
desirous of regulating the restitution of saved property (Bergegiiter) from the Bukovina, have
agreed upon the following provisions :

Article I.

The Austrian Government shall deliver immediately to the Roumanian Government, all saved
property belonging to the Bukovina which has not yet been restored to Roumania (for instance,
the Czernowitz Finanzlandeskasse, the Czernowitz Staatsgewerbeschule, the Lebensmittelunter-
suchungsanstalt, the Greek Orthodox Religions-Fund = griechisch-orientalischer Religions/onds,
etc.), in the place where the said property is situated, and without a previous inventory, in the
sealed boxes in which it has been kept since it was removed to Austria.

Before restitution is effected, the Roumanian Government shall undertake to settle any
outstanding debts in respect of the said property, as provided for in the Convention regarding
debts and claims.

Article II.

Securities belonging to the Austrian Republic or to Austrian nationals, whether natural or
juridical persons, and contained in the said boxes, shall be restored to the Austrian Government
by the Roumanian authorities.

Article III.

The Roumanian Government likewise undertakes to credit to Austria's reparation account
the equivalent of property belonging to the former Austrian Monarchy, should such property
chance to be contained in the above-mentioned boxes.

Article IV.

The cost of the transport of these boxes on the Austrian railway system shall be borne by the
Austrian Federal Government.

Article V.

The present Protocol shall come into force immediately upon ratification.

Done at Vienna on July the twenty-sixth, one thousand nine hundred and twenty-four, in
two copies, one to be delivered to each of the signatory States.

For Austria :

(Signed) A. GRUNBERGER.

For Roumania :

(Signed) I. NISTOR.

No. 1934





No 1935.

AUTRICHE ET SUISSE

Convention en vue d'iviter certains
cas de double imposition, avec
protocole final. Signes 'a Vienne,

le 24 octobre 1927.

AUSTRIA
AND SWITZERLAND

Convention for- the Prevention of
certain Cases of Double Taxation,
with Fina Protocol. Signed at
Vienna, October 24, 1927-
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 1935. - VERTRAG 1 ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH
UND DER SCHWEIZERISCHEN EIDGENOSSENSCHAFT, IM
NAMEN DES KANTONS ST. GALLEN, ZUR VERMEIDUNG
GEWISSER DOPPELBESTEUERUNGSFALLE, GEZEICHNET IN
WIEN, AM 24. OKTOBER, 1927. .

Texte officiel allemand communiqu par le chan-
celier du Gouvernement 'dddral d'Autriche. L'en-
registrement de cette convention a eu lieu le 24
janvier 1929.

German official text communicated by the Chan-
cellor of the Austrian Federal Government.
The registration of this Convention took place
January 24, 1929.

DIE REPUBLIK OSTERREICH und DIE SCHWEIZERISCHE EIDGENOSSENSCHAFT, IM NAMEN DES
KANTONS ST. GALLEN, vom Wunsche geleitet, die Doppelbesteuerung in gewissen Fdllen zu ver-
meiden, sind iibereingekommen, den nachstehenden Vertrag abzuschliessen und haben zu diesem
Zwecke zu ihren Bevollmdchtigten ernannt

DIE OSTERREICHISCHE REGIERUNG:

den Sektionschef im Bundesministerium ffir Finanzen Egon SCHWANBERG,
den Ministerialrat im Bundesministerium ffir Finanzen Dr. Rudolf EGOER

DER SCHWEIZERISCHE BUNDESRAT :

den Direktor der Eidgen6ssischen Steuerverwaltung Hans BLAU,
den Vorsteher des Finanzdepartements des Kantons St. Gallen Regierungsrat Dr. Emil

MAEDER,
den Legationssekretiir I. Kasse des Eidgeno6ssischen Politischen Departements Dr. Hans

FR6LICHER.

I L'dchange des ratifications a eu lieu h Berne
le 14 mars 1928. La convention est entree en
vigueur h cette date avec effets r6troactifs au
Ier janvier 1927 pour les cantons dont l'adh6sion
est ant~rieure h l'6change des ratifications.

Ont adh~rd h la pr~sente convention (avant
l'6change des ratifications) : Zurich, Unterwald-
le-Haut, B~le-Ville, Ble-Campagne, Appenzell,
Rh. Int., Argovie, Thurgovie et Neuchgtel.

Les cantons Unterwald-le-Haut, B .le-Ville, BAle-
Campagne, Appenzell Rh. Int., et Argovie ont fait
la d~claration de r~ciprocit6 concernant l'imposi-
tion des entreprises commerciales et industrielles
(protocole final ch. 7, seconde phrase et suivantes).

The exchange of ratifications took place at
Berne, March 14, 1928. The Convention came
into force on that date with retroactive effect
as from January ist, 1927, for the Cantons
whose accession is prior to the exchange of
ratifications.

The following Cantons have acceded to the
present Convention (before the exchange of rati-
fications) : Zurich, Obwalden, Basel-Stadt, Basel-
Land, Appenzell Innerhoden, Aargau, Thurgau
and NeuchAtel.

The Cantons of Obwalden, Basel-Stadt, Basel-
Land, Appenzell Innerhoden and Aargau have
made the declaration of reciprocity regarding the
taxation of commercial and industrial undertakings
(Final Protocol, paragraph 7, second and following
sentences):
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Die Bevollmdchtigten haben, nachdem sie einander ihre Vollmachten mitgeteilt und diese
als richtig befunden haben , folgendes vereinbart :

Artikel I.

i. Einkiinfte, die in 6ffentlichem oder privatem Dienste beschdftigte oder angestellte Personen
aus dieser Beschdftigung oder Anstellung, gleichviel unter welcher Bezeichnung oder in welcher
Form beziehen (Arbeitseinkommen), sollen nur in dem Staate zur Einkommensteuer herangezogen
werden, in dem der Steuerpflichtige einen Wohnsitz hat. Als Arbeitseinkommen gelten auch
Wartegelder, Ruhegehllter, Witwen- und Waisenpensionen und andere Beziige oder geldwerte
Vorteile fuir friihere Dienstleistung oder Berufstdtigkeit.

2. Ist ein Wohnsitz gleichzeitig in Osterreich und im Kanton St. Gallen begriindet, so erfolgt
die Besteuerung im Staate jenes Wohnsitzes, in dem der Steuerpflichtige seinen Familienwohnsitz
hat ; in Ermanglung eines Familienwohnsitzes werden Vereinbarungen der obersten Finanzver-
waltungsbeh6rden der Republik Osterreich und des Kantons St. Gallen von Fall zu Fall getroffen.

3. Wohnsitz im Sinne dieses Vertrages hat der Steuerpflichtige an dem Orte, wo er sich mit der
Absicht des dauernden Verbleibens aufhalt. Diese Absicht muss aus dusseren Merkmalen (Inne-
habung einer eigenen Wohnung oder eines auf die Dauer gemieteten Zimmers, Wohnen bei der
eigenen Familie oder dergleichen) hervorgehen.

Artikel II.

Die Dienstbeziige der im Dienste der Zollverwaltung der Republik Osterreich oder der
Schweizerischen Eidgenossenschaft stehenden Personen, die bei einer auf dem Gebiete des anderen
Staates gelegenen Amtsstelle dieser Verwaltung bedienstet sind und deshalb dort wohnen, sollen
zur Einkommensteuer nur im Heimatstaate herangezogen werden. (Artikel 9 des (bereinkommens
vom 2. August 1872, betreffend den Zolldienst in den Eisenbahnstationen in Buchs und St.
Margrethen.)

Artikel III.

Darlehen, die von einem in dem einen Lande domizilierten Gldubiger einem im anderen Lande
domizilierten Schuldner gewdhrt werden, sowie die Zinsen und anderen Ertrignisse solcher Darlehen
sind der Einkommen- und Rentensteuer sowie der Verm6gensteuer nur im Lande des Glubigers
unterworfen ; hinsichtlich der Rentensteuer jedoch mit Ausnahme jener Falle, in denen die Steuer
im Wege des Abzuges durch den Schuldner erhoben wird. Fr das Domizil physischer Personen
sind massgebend die Bestimmungen des Artikels I, dritter Absatz, dieses Vertrages. Das Domizil
von Gesellschaften und juristischen Personen befindet sich am Sitze der wirklichen Geschiftsleitung.

Artikel IV.

Grundstiicke und ihre Ertragnisse sind nur in demjenigen Lande verm6gens- und einkommen-
steuerpflichtig, in welchem die betreffenden Grundstiicke liegen.

Artikel V.

i. Handels- und Gewerbeunternehmungen, deren Inhaber in einem der beiden Staaten ihren

Wohnsitz (Sitz) haben, werden, wenn sie ihren Betrieb in das Gebiet des anderen Staates erstrecken,
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ohne dass dortselbst eine Betriebsstdtte errichtet wird, in diesem anderen Staate nicht der Ein-
kommensteuer, Vermbgenssteuer, Erwerbsteuer, beziehungsweise Kbrperschaftssteuer unterworfen.

2. Als Betriebsstditten gelten die Geschiiftsleitung, Zweigniederlassungen, Fabrikationsstdtten,
Ein- und Verkaufsstellen, Niederlagen, Kontore und sonstige zur Austibung des Gewerbes durch
den Unternehmer selbst, dessen Geschiftsteilhaber, Prokuristen oder andere stiindige Vertreter
unterhaltene Gesch5ftseinrichtungen. Wenn ein selbstandiger Agent fuir die vertretene Firma,
ffir die er ein Warenlager nicht halt, lediglich Geschafte vermittelt, ohue zu deren Abschluss
bevollmdchtigt zu sein; gilt dies nicht als das Unterhalten einer Betriebsstdtte.

Artikel IT

Zur Vermeidung von Doppelbesteuerungen k6nnen im fibrigen von den obersten Finanz-
verwaltungsbehbrden der Republik Osterreich und des Kantons St. Gallen von Fall zu Fall
unmittelbare Verhandlungen zum Zwecke einer Regelung im Sinne angemessener Verteilung der
Steueransprilche gefffihrt werden.

Artikel VII.

Dieser Vertrag ist jederzeit kfindbar. Erfolgt die Kiindigang vor dem i. Oktober eines Jahres,
so verliert der Vertrag bereits ffir das der Kindigung folgende Kalenderjahr, andernfalls for das
zweitfolgende Kalenderjahr seine bindende Kraft.

Artikel VIII.

i. Dieser Vertrag soll ratifiziert und die Ratifikationsurkunden sollen m6glichst bald in Bern
ausgetauscht werden.

2. Dieser Vertrag tritt mit dem Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft. Er findet
Anwendung auf die Steuern, die die Zeit vom I. Jdnner 1927 an betreffen.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmiichtigten diesen Vertrag unterzeichnet und mit Siegeln
versehen.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Wien, den 24. Oktober 1927.

Fiir die Republik Osterreich : Fiir die Schweizerische Eidgenossenschaft

(L.S.) SCHWANBERG. (L.S.) BLAU.

Dr. Rudolf EGGER., MAEDER.

FRULICHER.

SCHLUSSPROTOKOLL.

Bei Unterzeichnung des vorstehenden Vertrages haben sich die unterzeichneten Bevollmdchtig-
ten fiber die folgenden, einen wesentlichen.Teil des Vertrages bildenden Erkldiiungen geeinigt

i. Dieser Vertrag findet Anwendung auf seiten der Republik Osterreich auf die im Personal-
steuergesetz, B. G. BL. Nr. 307 vom Jahre 1924, geregelten direkten Steuern, auf seiten des Kantons
St. Gallen auf die direkten Steuern des Staates und der Gemeinden.
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2. Wird wdhrend des Steuerjahres der Wohnsitz von einem Lande in das andere verlegt, so
wird von jedem der beiden Lander nur der Teil des Arbeitseinkommens besteuert, der wahrend
der Dauer des Wohnsitzes auf seinem Gebiete erzielt wurde.

3. Die Bestimmung des Artikels III findet keine Anwendung auf Darlehen, die zur Verdeckung
von Geschdftsbeteiligungen gewahrt werden. Sie berifirt nicht die Besteuerung schuldnerischer
Unternehmungen.

4. Sobald im Kanton St. Gallen eine Besteuerung inldndischer Hypotheken oder deren Zinsen
ohne Rficksicht auf den Wohnsitz des Glaubigers grundsdtzlich eingeffihrt werden sollte, erfahrt
Artikel III mit dem Zeitpunkte einer solchen gesetzlichen Einffihrung eine Einschrdnkung in dem
Sinne, dass er auf Darlehen, die grundbficherlich sichergestellt sind, und Zinsen aus solchen nicht
anwendbar wird.

5. Artikel V findet keine Anwendung auf Hausier- und Wandergewerbe.
6. Dem Vertrage k6nnen sich andere schweizerische Kantone anschliessen, und zwar durch

Beitrittserkldrung. Die Beitrittserklirung wird namens der betreffenden Kantone von der Schwei-
zerischen Eidgenossenschaft der Republik Osterreich abgegeben werden. Erfolgt die Mitteilung
der Beitrittserklrung spdtestens bis zum Austausch der Ratifikationsurkunden bezfiglich des
Vertrages zwischen der Republik Osterreich und dem Kanton St. Gallen, so findet Artikel VIII,
zweiter Absatz, Anwendung ; andernfalls finden die Bestimmungen des Vertrages erstmalig auf
die das Jahr, in dem die Beitrittserklrung abgegeben wurde, betreffenden Steuern Anwendung.

7. Gegendiber schweizerischen Kantonen, die bereit sind, eine Regelung im Sinne dieses
Vertrages nur ffir einzelne Bestimmungen desselben zu treffen, wird die 6sterreichische Regierung
die betreffenden Bestimmungen anwenden, sofern ihr die schweizerische Regierung eine Gegen-
rechtserklarung der zustdndigen Beh6rde des in Frage kommenden Kantons zugehen lsst. Die
6sterreichische Regierung erklirt sich ferner bereit, gegeniiber jedem schweizerischen Kanton
auf dem gleichen Wege der Gegenrechtserkldrung die Besteuerung der Handels- und Gewerbe-
untemehmungen zu ordnen, die Betriebsstdtten in Osterreich oder in einem schweizerischen
Kanton unterhalten, und zwar in dem Sinne, dass die Unternehmung sowie das Einkommen
daraus nur in dem Staate zu den direkten Steuern (Ziffer i) herangezogen werden soll, in welchem
sich eine Betriebsstdtte befindet. Befinden sich BetriebsstAtten derselben Unternehmung in beiden
Gebieten, so soll die Heranziehung zu den direkten Steuern in jedem Gebiete nur nach Massgabe
des von den inlAndischen Betriebsstdtten aus stattfindenden Betriebes erfolgen. Was als Betriebs-
stitte anzusehen ist, bestimmt sich nach Artikel V dieses Vertrages.

Wie Handels- und Gewerbeunternehmungen sind auch Beteiligungen an gesellschaftlichen
Unternehmungen (insbesondere Teilhaberschaften an offenen Handelsgesellschaften, Anteile an
Ges. m. b. H.) zu behandeln, mit Ausnahme von Kuxen, Aktien, Anteilscheinen und sonstigen
Wertpapieren.

Die Bestimmungen der Ziffer 6, betreffend das Inkrafttreten von Beitrittserklirungen, findet
auf die Gegenrechtserklirungen entsprechende Anwendung. Gegenrechtserkldrungen k6nnen von
beiden Seiten jederzeit ausser Kraft gesetzt werden, ohne im fibrigen andere Gegenrechtserkldrungen
oder den Bestand des Vertrages zu berfihren.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Wien, den 24. Oktober 1927.

Fir die Republik Osterreich FUr die Schweizerische Eidgenossenschaflt

SCHWANBERG. BLAU.

Dr. Rudolf EGGER. MAEDER.

FR6LICHER.
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1 TRADUCTION.

No 1935. - CONVENTION CON-
CLUE ENTRE LA CONFEDRRA-
TION SUISSE AU NOM DU CAN-
TON DE SAINT-GALL ET LA
RP-PUBLIQUE AUTRICHIENNE
EN VUE D'IVITER CERTAINS
CAS DE DOUBLE IMPOSITION.
SIGNIRE A VIENNE, LE 24
OCTOBRE 1927.

LA CONFeDeRATION SUISSE AU NOM DU

CANTON DE SAINT-GALL et LA IRPUBLIQUE
AUTRICHIENNE, animes du d~sir d'6viter dans
certains cas la double imposition, ont d~cid6
de conclure la convention ci-apr6s et ont
d~sign6 A cet effet comme plnipotentiaires

LE CONSEIL FPD]eRAL SUISSE :

M. Hans BLAU, directeur de l'Administration
f~d~rale des contributions;

M. le Dr Emil MAEDER, conseiller d'Etat,
directeur des Finances du canton de
St-Gall ;

M. le Dr Hans FR6LICHER, secr6taire de
,ligation de Ire classe, au D~partement
politique f~d6ral ;

LE GOUVERNEMENT DE LA RUPUBLIQUE
AUTRICHIENNE :

M. Egon SCHWANBERG, chef de section au
Ministate f~d~ral des Finances;

M. le Dr Rudolf EGGER, conseiller minist6-
riel an Minist6re f6d~ral des Finances.

Les pldnipotentiaires, apr~s s'6tre commu-
niqu6 leurs pleins pouvoirs et les avoir trouv~s
en bonne et due forme, sont convenus de ce
qui suit :

Article premier.

i. Les revenus que des personnes occupies
ou employees en service public ou priv6 retirent,

1 Traduction du Gouvernement f6d~ral suisse.
2 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des

Nations, 4 titre d'information.

2 TRANSLATION.

No. 1935. - CONVENTION BE-
TWEEN THE AUSTRIAN RE-
PUBLIC AND THE SWISS CON-
FEDERATION (IN THE NAME
OF THE CANTON OF ST-GALL
FOR THE PREVENTION OF
CERTAIN CASES OF DOUBLE
TAXATION. SIGNED AT VIEN-
NA, OCTOBER 24, 1927.

THE SWISS CONFEDERATION IN THE NAME OF
THE CANTON OF ST. GALL and THE AUSTRIAN
REPUBLIC, being desirous of preventing double
taxation in certain cases, have resolved to con-
clude the following Convention and have ap-
pointed as Plenipotentiaries for this purpose:

THE Swiss FEDERAL COUNCIL :
M. Hans BLAU, Director of the Federal

Administration of Taxes ;
Dr. Emil MAEDER, Counsellor of State,

Director of Finances of the Canton of
St. Gall ;

Dr. Hans FROLICHER, Secretary of Legation
of the first class at the Federal Political
Department.

THE GOVERNMENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

M. Egon SCHWANBERG, Head of Section at
the Federal Ministry of Finance ;

Dr. Rudolf EGGEP, Ministerial Counsellor
at the Federal Ministry of Finance.

The Plenipotentiaries, having communicated
their full powers, which were found in good and
due form, have agreed as follows:

Article I.

i. Income earned by persons employed in
the public services or in the service of private

I Translation of the Swiss Federal Government.
2 Translated by the Secretariat of the League

of Nations, for information.
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sous "n'importe quelle designation ou sous
n'importe queUe forme, de cette occupation ou
de cet emploi (revenu du travail) ne seront
assujettis A l'imp6t sur le revenu que dans
l'Etat oji le contribuable est domicili6. Sont
consid~r6s aussi comme revenus du travail les
traitements de disponibilit6, les retraites, les
pensions vers6es aux veuves et aux orphelins et
autres versements ou avantages appreciables en
num~raire allou~s en raison de service ou d'em-
plois ant6rieurs.

2. Si un contribuable poss~de un domicile
simultan~ment en Autriche et dans le canton
de St-Gall, l'imposition aura lieu dans celui
de ces Etats oit il a son domicile de famille ;
A d~faut d'un domicile de famille, les autorit~s
supremes de l'Administration des Finances de
la R~publique autrichienne et du canton de
Saint-Gall conviendront d'une solution dans
chaque cas particulier.

3. Un contribuable a son domicile au sens
de la pr~sente convention lU ohi il reside avec
l'intention de s'y 6tablir. Cette intention doit
r~sulter de circonstances ext~rieures (soit du
fait d'avoir son propre logement ou une chambre
louse de fa~on durable, d'habiter avec sa propre
famille, etc.).

Article II.

Les traitements et allocations per us par les
personnes au service de I administration doua-
nire de la R~publique autrichienne ou de la
Conf~d~ration suisse, occupies dans un office
de cette administration situ6 sur le territoire
de l'autre Etat et habitant en cons6quence
dans ce dernier, ne seront assujettis A l'imp6t
sur le revenu que dans 1 Etat d'origine du
contribuable (article 9 de la convention du
2 aofit 1872 concernant le service des p~ages
aux stations de chemin de fer de Buchs et
de St-Margrethen).

Article III.

Les pr6ts accord~s par un cr~ancier domicili6
dans Pun des Etats A un d~biteur domicili6
dans l'autre, ainsi que les int6r~ts et. autres
produits de ces pr~ts ne seront soumis k l'imp6t
sur le revenu et A celui sur les rentes ainsi qu'A
l'imp6t sur la fortune que dans le pays du
cr~ancier, sauf dans le cas oji, en ce qui concerne

No. r935

persons and derived from such employment
under whatever designation or in whatever
form (earned income), shall only be liable to
income tax in the State in which the taxpayer
is domiciled. Half-pay, pensions on retirement,
widows'and orphans'pensions and other emolu-
ments or allowances granted for services
rendered or earned in a profession in which
the person concerned was formerly engaged
shall also be regarded as earned income.

2. Where a person is domiciled both in
Austria and in the Canton of St-Gall, taxes
shall be levied in the State in which the taxpayer
has his permanent home (Familienwohnsitz) ;
if he has no such permanent home, agreements
shall be arrived at, in each individual case,
between the supreme financial authorities of
the Austrian Republic and of the Canton of
St-Gall.

3. For the purposes of the present Treaty, a
taxpayer shall be considered to be domiciled
in the place in which he has the intention of
residing permanently. This intention must be
apparent from certain outward circumstances
(possession of his own dwelling or of a room
on a long lease, residence with his own family,
etc.).

Article II.

Salaries of persons in the service of the Cus-
toms administration of the Austrian Republic
or of the Swiss Confederation, who are employed
at an office of that administration which is
situated in the territory of the other State,
and who, on this account, are domiciled there,
shall only be subject to income tax in their
own country (Article 9 of the Convention of
August 2, 1872, regarding the Customs staff
at the railway stations of Buchs and St.
Margarethen).

Article III.

Loans granted by a creditor domiciled in one
country to a debtor domiciled in the other
country, as well as the interest and other yield
of such loans, shall only be subject to income
tax and the tax on the interest from shares
or annuities, as well as the tax on capital in
the country of the creditor ; an exception may
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l'imp6t sur les rentes, l'imp6t est perqu par
voie de retenues par le d~biteur. Le domicile
de personnes physiques est r~glM par les pres-
criptions de l'article I, troisi~me alin~a, de la
pr~sente convention. Le domicile de soci6t~s
et de personnes morales se trouve au lieu de
la direction effective de l'entreprise.

Article IV.

Les propri~t~s fonci~res et les revenus qu'on
en retire ne seront assujettis aux imp6ts sur
la fortune et sur le revenu que dans le pays
oit sont sises les propri~t~s en question.

Article V.

i. Les entreprises commerciales et industri-
elles qui sont exploit~es par des personnes ayant
leur domicile (si~ge) dans l'un des deux Etats
et qui tendent leur exploitation sur le territoire
de l'autre, sans y avoir d'6tablissement stable,
ne seront pas assujetties dans cet autre Etat
aux imp6ts sur le revenu, sur la fortune, sur
le produit du travail, respectivement A l'imp6t
dit K6rperschaftssteuer.

2. Sont consid6r~s comme 6tablissements
stables la direction de l'entreprise, les succursales
fabriques, bureaux d'achat et de vente, d6-
p6ts, comptoirs et autres installations entre-
tenues, dans le but d'exploiter l'entreprise, par
l'entrepreneur lui-m~me, par son associe, son
fond6 de pouvoirs ou par un autre repr6sentant
permanent. Si un agent autonome se borne h
servir d'interm~diaire a la maison qu'il repr6-
sente, sans en poss~der un d~p6t de marchandises
et sans avoir la competence de conclure lui-m~me
des affaires, ceci n'est pas consider6 comme
exploitation d'un 6tablissement stable.

Article VI.

Les autorit~s supremes de l'administration des
finances de la R~publique autrichienne et du
canton de St-Gall peuvent, au surplus, en vue
d'6viter des doubles impositions, entrer directe-
ment en relations dans chaque cas particulier
pour le r~gler dans le sens d'une repartition
6quitable des charges fiscales.

nevertheless be made in the case of the tax
on interest from shares or annuities where the
tax is collected by means of deductions made
by the debtor. The provisions of Article I,
paragraph 3, of the present Treaty shall apply
in respect of the domicile of physical persons ;
the domicile of companies and juridical persons
shall be the seat of the actual centre of manage-
ment.

Article IV.

Real estate and profits derived therefrom
shall only be subject to income tax and tax
on capital in that country in which the real
estate in question is situated.

Article V.

i. Commercial and industrial undertakings
whose owners have their domicile (seat) in one
of the two States shall not, in the event of their
extending their activities to the territory of
the other State without setting up therein a
business establishment (Betribsstdtte), be sub-
ject in the latter State to income tax, tax on
capital or profits, or corporation tax.

2. Business establishments (Betriebsstdtten)
shall mean the centre of management, branches,
factories, agencies for purchase and sale, ware-
houses, offices and other installation used for
carrying on the industry by the principal
himself, his partners, authorised representatives
or any other agents. Where an independent
agent merely negotiates business for the firm
he represents without maintaining on its
behalf any warehouse, and without being
authorised to conclude on its behalf any trans-
actions, this shall not be regarded as consti-
tuting the maintenance of a business establish-
ment (Betriebsstditte).

Article , VI.

Furthermore for the prevention of double
taxation, the supreme financial authorities of
the Austrian Republic and o'f the Canton of
St. Gall may engage in direct negotiations
in special cases for the purpose of adjusting
fiscal claims by an equitable method of appor-
tionment.

No 1935
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Article VII. Article VII.

La pr6sente convention est d6nonqable en
tout temps. Si la d~nonciation a lieu avant le
ier octobre d'une annie, la convention cessera
de d6ployer ses effets d6jA pour l'ann~e civile
suivante, autrement pour la deuxi~me annie
civile qui suit la d~nonciation.

Article VIII.

i. La pr6sente convention sera ratifi6e et
les instruments de ratification seront 6chang6s
le plus t6t possible, A Berne.

2. La convention entrera en vigueur d~s
1'6change des instruments de ratification. Elle
s'appliquera aux imp6ts dus pour les ann6es
6 partir du Ier janvier 1927.

En foi de.quoi les pl6nipotentiaires ont sign6
la pr6sente convention et y ont appos6 les
sceaux.

Fait en deux exemplaires originaux A Vienne,
le 24 octobre 1927.

The present Treaty may be denounced at
any time. If denunciation takes place before
October i of any year, the treaty shall cease
to be binding from the beginning of the calendar
year following the denunciation, otherwise as
from the beginning of the second calendar
year following the denunciation.

Article VIII.

i. The present Convention shall be ratified
and the instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible at Berne.

2. The present Convention shall come into
force on the exchange of the instruments of
ratification. It shall apply to taxes in respect
of the period from January I, 1927.

In faith whereof the Plenipotentiaries have
signed the present Convention and have thereto
affixed their seals.

Done in duplicate in Vienna on October 24,
1927.

Pour la Con/dddration suisse :
For the Swiss Con/ederation :

(L. S.) (Signi) BLAU.

(Signd) MADER.

(Signi) FRULICHER

Pour la Ripublique autrichienne.:
For the Austrian Republic :

(L. S.) (Signd) E. SCHWANBERG.

(Signd) Dr Rudolf EGGER.

PROTOCOLE FINAL

A l'occasion de la signature de la convention
conclue h la date de ce jour, les pl6nipotentiaires
soussign6s ont convenu des d6clarations suivan-
tes, qui formeront partie int6grante de la con-
vention m~me :

i. La pr~sente convention est applicable, de
la part de la R~publique autrichienne, aux
imp6ts directs r~gls dans la loi d'imp6t per-
sonnel, B. G. Bl. No 307 de l'ann6e 1924, et, de

No. 1935

FINAL PROTOCOL.

On signing the above Convention, the under-
mentioned Plenipotentiaries agreed upon the
following declaration, which constitutes an
integral part of the Convention :

i. The present Convention shall apply in
the case of the Austrian Republic to the direct
taxes specified in the law concerning personal
taxation (Bundesgesetzblatt No. 307 of 1924)
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la part du canton de St-Gall, aux imp6ts
directs cantonaux et communaux.

2. Si, au cours de l'ann6e fiscale, un contri-
buable transf~re son domicile de Fun des Etats
dans l'autre, chacun des deux Etats n'imposera
que la partie du produit du travail rdalis6
durant le temps ofi le contribuable 6tait domi-
cii6 sur son territoire.

3. La' disposition de l'article III n'est pas
applicable aux pr~ts accordds pour dissimuler
des participations commerciales. Elle ne touche
pas l'imposition des entreprises d6bitrices.

4. Si le canton de St-Gall introduisait une
imposition des hypoth~ques grevant les immeu-
bles sis dans le canton ou les intdrets de celle-ci,
sans 6gard au domicile du cr6ancier, rarticle III
cesserait d'etre applicable, d&s l'entrde en vigueur
des dispositions y relatives, aux pr~ts garantis
par inscription au registre foncier et aux int6r~ts
de ces pr~ts.

5. L'article V n'est pas applicable au colpor-
tage et aux industries ambulantes.

6. D'autres cantons suisses pourront adhdrer
A la convention par d6claration d'adhdsion,
Cette ddclaration sera faite A la R6publique
autrichienne, au nom des cantons en question,
par la Conf6dration suisse. Si la d'claration
d'adh6sion est faite au plus tard jusqu'&
1'6change des instruments de ratification concer-
nant la convention entre la R~publique autri-
chienne et le canton de St-Gall, l'article VIII,
deuxi~me alinda, sera applicable ; autrement
la convention sera applicable pour la premiere
fois aux imp6ts dus pour l'anne en laquelle
aura 6t6 donnde la declaration d'adh6sion.

7. A l'6gard de cantons suisses prgts A n'adh6rer
qu'A quelques-unes des dispositions de la pr6-
sente convention, le'Gouvernement autrichien
appliquera les dispositions en question si le
gouvernement suisse lui remet une ddclaration
de rdciprocit6 de la part de lFautorit6 comp6-
tente du canton intdrss6. Le Gouvernement
autrichien se declare pr~t, en outre, vis-A-vis
de tout canton suisse, rdgler, par la m~me
voie de la d6claration de rdciprocit6, limposition
des entreprises commerciales et industrielles
entretenant des 6tablissements stables en
Autriche ou dans un canton suisse en ce sens
que l'entreprise et le revenu en r6sultant ne
seraient assujettis aux imp6ts directs (chiffre I)

and in the case of the Canton of St. Gall
to the direct taxes of the State and the
communes.

2. Where domicile is transferred during the
fiscal year from one country to the other, only
that part of the earned income shal be taxed
in each of the two countries which was earned
during the period of domicile in its territory.

3. The provisions of Article III shall not
apply to loans granted to conceal participation
in a business. It shall riot refer to the taxation
of debtor undertakings.

4. In the event of the Canton of St. Gall
introducing taxation of its mortgages or of
the interest thereon irrespective of the domicile
of the creditor, the effect of Article III shall
be restricted as from the date of the legal
introduction of such taxation in that it shall
not apply to loans which are secured by inscrip-
tion in the land register nor to interest derived
therefrom.

5. -Article V shall not apply to hawking or
other itinerant trades.

6. Other Swiss Cantons may accede to the
Treaty by giving a declaration of accession.
Such declaration of accession shall be notified
to the Austrian Republic by the Swiss Confe-
deration in the name of the Cantons concerned.
If the notification of a declaration of accession
is effected no later than the exchange of the
instruments of ratification in respect of the
Treaty between the Austrian Republic and the
Canton of St. Gall, Article VIII, paragraph
2, will apply ; otherwise the provisions of the
Convention will first be applied to taxes in
respect of the year in which the declaration of
accession was notified.

7. In regard to those Swiss Cantons which
are prepared to regulate this matter in confor-
mity with the present Convention, but in
respect of certain clauses only, the Austrian
Government will apply the clauses in question,
provided that the Swiss Government furnishes
it with a declaration of reciprocity from the
competent authorities of the Canton concerned.
The Austrian Government further declares
itself willing to regulate, in relation to each
Swiss canton and subject to a declaration of
reciprocity, the taxation of commercial and
industrial undertakings which maintain business
establishments (Betriebssttten) in Austria or in
a Swiss Canton; in this case the undertaking

No 1935
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que dans l'Etat oil se trouve un 6tablissement
stable. S'il se trouve des 6tablissements stables
d'une m~me entreprise sur les deux territoires,
l'entreprise ne sera assujettie aux imp6ts directs,
sur chacun des deux territoires, que dans ]a
mesure de l'activit6 exercfe par l'6tablissement
stable indigene. La notion d'6tablissement
stable est celle d~limitfe & l'article V de ]a
pr6sente convention.

Sont assimilIes aux entreprises commerciales
el industrielles les participations A des entre-
prises organis~es sous forme de soci~tfs (notam-
ment les parts i des soci6t~s en nom collectif
of/ene Handelsgesellscha len, . des soci~t~s A
responsabilit6 limit6e G. m. b. H.) A l'exception
des parts mini~res (Kuxen), actions, parts
sociales et autres papiers-valeurs.

Les dispositions du chiffre 6 concernant
1'entr~e en vigueur des declarations d'adh~sion
sont applicables aux d6clarations de r6ciprocit6.
Ces derni~res peuvent en tout temps etre
retirees par les deux parties avec effet imm~diat,
sans pr6judice d'autres d6clarations de r6ci-
procit6 ou de la convention elle-m6me.

Fait en deux exemplaires originaux A Vienne,
le 24 octobre 1927.

and income derived therefrom shall only be
liable to direct taxation (No. i) in that State
in which the business establishment (Betriebs-
stfitte) is situated. Where business establish-
ments (Betriebsstitten) of the same undertaking
are situated in both territories, liability to
direct taxation in each territory shall only
be in proportion to the amount of business done
within that territory by such business establish-
ment (Betriebsstiitte). Reference should be made
to Article V of the present Convention for a
definition of a business establishment (Betriebs-
stiitte).

The treatment accorded to commercial and
industrial undertakings shall also be applied
to participations in undertakings formed on
a company basis (in particular, to partnerships
in private firms and shares in limited liability
companies), with the exception of mining
shares (Kuxen), shares, founders' shares and
other securities.

The provisions of No. 6 dealing with the
entry into force of the declarations of accession
shall be applied mutatis mutandis to the decla-
rations of reciprocity. Declarations of reci-
procity may be abrogated by either Party
without affecting other declarations of reci-
procity or the validity of the Convention.

Done in duplicate at Vienna, October 24, 1927.

Pour la Con!ddiration suisse
For the Swiss Confederation

(Signj)
(Signj)
(Signd)

BLAU.

MAiDER.

FR6LICHER.

Pour la Rdpublique autrichienne
For the Austrian Republic :

(Signi) E. SCHWANBERG.

(Signd) Dr Rudolf EGGER.

No. 1935





No j936.

AUTRICHE
ET ROYAUME DES SERBES,

CROATES ET SLOVENES

Avenant au Traite de commerce
conclu le 3 septembre 1925 entre
la Republique autrichienne et le
Royaume des Serbes, Croates et
Slovenes. Signi 'a Vienne, le
9 juillet j928.

AUSTRIA AND
KINGDOM OF THE SERBS,
CROATS AND SLOVENES

Additional Agreement to the Com-
mercial Treaty concluded Sep-
tember 3, 1925, between the
Austrian Republic and the King-
dom of the Serbs, Croats and
Slovenes. Signed at Vienna,
July 9, 1928.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 1936. - ZUSATZABKOMMEN 1 ZU DEM AM 3. SEPTEMBER 1925
UNTERZEICHNETEN HANDELSVERTRAG ZWISCHEN DER
REPUBLIK OSTERREICH UND DEM KONIGREICHE DER SERBEN,
KROATEN UND SLOWENEN. GEZEICHNET IN WIEN, AM 9. JULI
1928.

Textes oficiels allemand et serbo-croate communiquds par le chancelier /ddiral de la Rdpublique
d'Autriche, et le dildgui permanent du Royaume des Serbes, Croates et Slovnes a la Socidti des
Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 24 janvier 1929.

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH und SEINE MAJESTAT DER KL5NIG DER
SERBEN, KROATEN UND SLOWENEN, vom Wunsche geleitet, den am 3. September 1925 zu Wien
unterzeichneten Handelsvertrag zwischen der Republik Osterreich und dem K6nigreich der
Serben, Kroaten und Slowenen in einigen Punkten abzudndem und in zu ergt.nzen, sind
filbereingekommen, zu diesem Zwecke ein Zusatzabkommen zu schliessen, und haben in dieser
Absicht zu ihren Bevollmdchtigten ernannt :

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH:

Dr. Ignaz SEIPEL, Bundeskanzler ;
Dr. Hans SCHtRFF, Bundesminister ffir Handel und Verkehr;
Andreas THALER, Bundesminister ffir Land- und Forstwirtschaft;

SEINE MAJESTAT DER K6NIG DER SERBEN, KROATEN UND SLOWENEN :

Bogoijub D. JEVTIP, Ausserordentlichen Gesandten und bevollm ichtigten Minister in
Wien;

Dr. Milan TODOROVI6, Universitlitsprofessor in Belgrad;

Welche nachdem sie ihre in guter und geh6riger Form befundenen Vollmachten einander
mitgeteilt haben, fiber folgendes iibereingekommen sind:

Artikel I.

Die Tarifanlage A (zum Zolltarif des K6nigreiches der Serben, Kroaten und Slowenen) des
Handelsvertrages vom 3. September 1925 wird, wie folgt, abgeandert:

L'6change des ratifications a eu lieu h Vienne, le 31 d~cembre 1928.
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TEXTE SERBO-CROATE. - SERB-CROAT TEXT.

No 1936. - NAKNADNI SPORAZUM 1 UZ TRGOVINSKI UGOVOR
POTPISAN 3. SEPTEMBRA 1925 GOD. IZMEDJU REPUBLIKE
AUSTRIJE I KRALJEVINEVSRBA, HRVATA I SLOVENACA, SPO-
RAZUM ZAKLJUCEN U BECU 9 JULA 1928.

German and Serb-Croat official texts communicated by the Federal Chancellor of the Austrian Republic
and the Permanent Delegate of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes accredited to the
League of Nations. The registration of this Convention took place January 24, 1929.

PREDSEDNIK REPUBLIKE AUSTRIJE i NJEGOVO VELI6ANSTVO KRALJ SRBA, HRVATA I
SLOVENACA, rukovodjeni ieljom, da izmene i dopune nekoliko tanaka trgovinskog ugovora izmedju
Republike Austrije i Kraljevine Srba, Hrvata i Slovenaca, potpisanog u Beau 3. septembra 1925
god., sloiili su se, da u torn cilju zakljufe naknadni sporazurn i u toj nameri naimenovali su za svoje
punomocnike :

PREDSEDNIK REPUBLIKE AUSTRIJE:

Dr. Ignaca SEIPELA, kancelara saveza;
Dr. Hansa SIRFA, ministra trgovine i saobra6aja;
Andreju THALERA, ministra poljoprivrede i gumarstva;

NJEGOVO VELIANSTVo KRALJ SRBA, HRVATA I SLOVENACA:

BogoIjuba D. JEVTI6A, svog izvanrednog poslanika i opunomodenog ministra u Beau;

Dr. Milana TODOROVI6A, profesora univerziteta u Beogradu ;

Koji su pogto su saopgtili jedni drugima svoja punomolija, koja su nadjena dobra i uredna,
ugovorili slede6e:

Clan I.

Prilog tarife A (uz carinsku tarifu Kraljevine Srba, Hrvata i Slovenaca) trgovinskog ugovora
od 3. septembra 1925 god. menja se, kako sleduje:

1 The exchange of ratifications took place at Vienna, December 31, 1928.
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a) Gestrichen werden

Vertrags-
Nummer maissigerdes Tarifs Benennung der Waren Zolsiter

des TrifsZollsatz in
Golddinaren

fur ioo kg

321 Ticher und Schals, gewebt, auch in unzerschnittenen Stucken . . . 400,-
aus 368 Schuhwaren aus Geweben oder Filz, mit Sohlen aus anderen Stoffen:

2. Andere ............ ......................... 350,-
aus 442 Karton (Pappen) im Gewichte uber 300 g auf I M2, auch in der Masse

gefArbt :
aus i. Nicht uberzogen oder getrankt:

a) In Tifeln oder Rollen .... .................. ..... 9,-
aus 445 Druck- und Schreibpapier:

aus i. Druckpapier :
a) Nicht satiniert, im Gewichte bis einschliesslich 6o g auf i M2  2,-

4. Rastriertes Papier ...................... ....... 40,-
aus 536 3. Nicht fassoniertes Eisen, geschmiedet oder gewalzt :

a) In Platten, Stdben, vierkantiges, rundes, halbrundes, hohles
sowie uiberhaupt alles Eisen fir gewerbliche Zwecke ... ...... io,-

b) Bandeisen :
cc) In der Starke von i mm und dariiber ............. .I... 12,-
P) In der Stdrke unter i mm .... ......... ........ 12,-

4. Fassoneisen :
a) L- und +-Eisen .......... .................... 12,-
b) T-, H- und Z-Eisen und sonstiges Fassoneisen ... ...... io,-

aus 537 Blech :
i. Roh (schwarz), auch dekapiert und dressiert:

a) In der Stdrke von 3,5 mm oder mehr ............... io,-
b) In der Stdrke von i mm bis 3,5 mm . . . ........ .I.. 12,-
c) In der Starke von weniger als i mm ...... ........... Io,-

542 Eisenkonstruktionen, zusammengesetzt oder zerlegt, auch grob oder
mit Minium angestrichen ....... ................... 17

545 Axte, Beile sowie Fleischerhacken, auch mit Holzgriffen ..... 40,-
aus 555 Nagel und Stifte, gezogen, gepresst oder geschmiedet :

aus i. Unbearbeitet, ohne Verbindung mit anderen Stoffen:
Hufnagel ............ .... ..................... 22,-

aus 562 Geschirre und Blechwaren, anderweitig nicht genannt :
i. Aus Schwarzblech, auch dressiert oder dekapiert, unbearbeitet

oder nur abgedreht, geschnitten oder durch Glihen geblaut :
a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gew6hnlichen

Stoffen :
Geschirre ............ ........................ 30,-
Andere Waren ...... ..................... .... 25,-

b) In Verbindung mit feinen Stoffen ...... ............ 5o,-
aus 2. Aus Weissblech oder aus Schwarzblech, ganz oder teilweise

mit Blei, Zink oder Zinn iiberzogen, auch in Verbindung mit
feinen Stoffen
Andere Waren:

Geschirre ............ ........................ 55,-
Andere .......... .......... ................. 50,-

aus 3. Gefrbt, gefirnisst, lackiert, oxydiert, auch mit aufgepressten
Mustern, bedruckt, emailliert, auch in Verbindung mit feinen
Stoffen :
Dosen fUr Fette, Creme u. dgl. aus Schwarzblech, bedruckt oder

lackiert ........... ........................ 40,-
Dosen aus Weissblech ffir die Konservenindustrie, auch bedruckt,

auch innen verniert ......... ................... 55,-
Andere Waren, ausgenommen Emailgeschirr ........... 8o,-
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a) Ukida se.

Ugovorna
Broj tarife Naimenovanje carinadinara

u zlatu

od zoo kg
321 Marame i §alovi tkani, pa i u neise6enim komadima .... ........ 400,-

iz 368 Obu~a od tkanine i klobu~ine, s djonovima od drugog materijala:
2. ostala ......... .......... ................ ..... 350,-

iz 442 Karton (lepenka) u te~ini preko 300 grama po i m2 , pa i u masi obojen:

iz i. Nepremazan i natopljen :
a) u tabacima ili namotima ....... ................. 9-

iz 445 Artija za §tampanje i pisanje
iz i. Za §tampanje :

a) nesatinovana u te~ini do zaklju~no 60 grama po i M2 . . . 12,-
4. Rastrovana ......................... 40,-

iz 536 3. Gvo~dje neuobliceno (nefasonovano), kovano ili valjano:
a) U plo~ama, Aipkama, 6etvrtasto, okruglo, poluokruglo, koritasto

i u opgte gvo~dje, 9to se upotrebljava u zanatstvu ... ...... io,-
b) U trakama (gvo~dje za obru~e) :

c) Debljine i mm ili vige ........................ . 12,-
) Debljine ispod i mm ......... ............. . 12,-

4. Uobli~eno (fasonovano) gvo~dje:
b) U obliku L i + 1....................2,-
b) U obliku T, u obliku H, u obliku Z i drugo uobliceno . . IO-

iz 537 Lim :
i. Sirovi (crni), pa i dekapirani i dresirani

a) Debljine 3 1/2 mm ili vie ...... ................ io-
b) Debljine i do 3 Y mm .... ................. .i..... 2,-
c) Debljine ispod I mm ..... .................. .I....o,-

542 Gvozdene konstrukcije sklopljene ili rasklopljene, pa i grubo ili minijem
premazane ............ ......................... 17,-

545 Sekire, sekirice i satare, pa i u vezi s drvetom .... .......... 40,-
iz 555 Klin~i~i i klinci, izvu~eni, presovani ili kovani :

iz i. Neobradjeni, bez veze s drugim materijalom
Klinci za potkivanje stoke ........ ................. 22,-

iz 562 Posudje i izrade od lima na drugom mestu nepomenute :
i. Od crnog lima, pa i dresiranog i dekapiranog, neobradjene ili

samo strugane, rezane i kaljenjem oplavljene :
a) Bez veze ili u vezi s prostim materijalom

Posudje ............ ......................... 30,-
Ostalo ....... ............................ 25,-

b) U vezi s finim materijalom ........ ........... . 50,-
Iz 2. Od belog lima ili crnog lima, prevu6enog sasvim ili delom

olovom, cinkom ili kalajem, pa i u vezi s finim materijalom

Ostale izrade :
Posudje ........ ......................... ..... 55,-
Ostalo ... ......................... 50,-

Iz 3. Obojene, firnisovane, lakovane, oksidovane, sa utisnutim
garama, §tampane, emajlovane pa i u vezi s finim materijalom:

Kutije za masti, kremove i sli~no, od crnog lima, 9tampane
ili lakovane .................................. 40,-

Kutije od belog lima za industriju konzervi, pa i 9tampane kao
i iznutra vernirane ... ................... 55,-

Ostale izrade, izuzev emajlirano posudje ..... .......... 8,-
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Vertrags-
Nummer - mdssiger

des Tarifs Bennenung der Waren Zollsatz in
GoIddinaren

fiir Ioo kg
aus 569 Geldschrdnke und Kassetten, auch in Verbindung mit gewdhnlichen

oder feinen Stoffen :
x. Im Stfickgewichte bis einschliesslich io kg:

a) Unbearbeitet . . ............ ............... 6o,-
b) Bearbeitet ............ .... ........... 8o,-

2. Im Stfickgewicht fiber io kg bis einschliesslich Ioo kg:
a) Unbearbeitet .......... ..................... 50,-
b) Bearbeitet... ....... . . . . .................... 70,-

aus 3. Im Stfuckgewicht uber ioo kg:
Bis einschliesslich iooo kg :

a) Unbearbeitet ...... .................... ... 35,-
tber Iooo kg:

a) Unbearbeitet ...... .................... ... 30,-
aus 570 M6bel, nicht gepolstert und nicht uberzogen ; auch in Verbindung mit

unedlen Metallen:
2. Bearbeitet :

Mit Eisenlack iberzogen ..... .................. .... 48,-
Anders bearbeitet .......... ..................... 70,-

Anmerkung : Knopfe und Aufsdtze aus Messing bleiben bei der
Verzollung ausser Betracht.

aus 585/2 Druckkn6pfe aus Eisenblech ........ .................. iio,-
aus 586 Armaturen aus Eisen:

aus i. In Verbindung mit Rotguss ... ............... .... 6o,-
589 Aluminium, roh, in Klumpen, Stangen und Schrot, Abfalle und Alu-

miniumbruch ....... ................. ....... frei
590 Aluminium, geschmiedet oder gewalzt, in Stangen, Stdben, Blech oder

Platten ............ .......................... .o,-
aus 592 Dr~hte aus Alumimum .......... ..................... 2,-

6oi Walzen, Rohre und Rohrteile aus Blei :
i. Unbearbeitet ....... ....................... .i.... 12,-
2. Bearbeitet oder geformt, auch in Verbindung mit unedlen

S-formig gebogene R6hren (sogenannte Bleisyphons fir Rohr-
leitungen) ....... ....................... .i... 12,-

Andere Waren ........... ...................... 20,-
602 Kugeln und Schrot aus Blei ......... ................... 28,-

aus 616 Tuben und Kapseln aus Zinn :
i. Unbearbeitet ........... ....................... 140,-
2. Bearbeitet ............ ........................ 140,-

aus 623 Erzeugnisse aus Nickel, anderweitig nicht genannt:
i. Unbearbeitet :

a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gew6hnlichen
Stoffen ............ ......................... 200,-

b) In Verbindung mit feinen Stoffen ...... ............. 250,-
aus 2. Bearbeitet :

b) In Verbindung mit feinen Stoffen ...... ............ 300,-
3. In Verbindung mit feinsten Stoffen ..... ............ 500,-

628 Seile und Schnfire aus Kupfer ......... .................. 70,-
633 Kesselschmiedwaren im Stiickgewicht uber 5 kg :

i. Unbearbeitet ........... ....................... 9o,-
2. Bearbeitet .................................. 4o,-

aus 637 Gusswaren aus Kupfer, auch in Verbindung mit Holz oder Eisen:
aus i. Im Stfickgewichte fiber io kg:

b) Bearbeitet ..... ....... ................. ... o,-
aus 644 Druckkn6pfe ......... ......................... .... 250,-
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Ugovorna
Broj tarife Naimanovanje carina- dinara

u zlatu

od ioo kg

iz 569 Kase i kasete, pai u vezi s prostim ili finim materijalom:

x. U komadu do zaklju~no io kg :
a) Neobradjene .......... ..................... .. 6o,-
b) Obradjene ..... ..... ....................... 80,-

2. U komadu preko io kg do zaklju~no ioo kg :
a) Neobradjene ........... ...................... 50,-
b) Obradjene ........... ....................... 70,-

Iz 3. U komadu preko ioo kg:
Do zakljudno iooo kg :

a) Neobradjene ...... ..................... ..... 35,-
Preko Iooo kg:

a) Neobradjene ......................... 30,-
iz 570 Name§taj nepostavljen i neprevucen, pa i u vezi s prostim metalima

2. Obradjen :
Lakovan gvozdenim lakom .... ................. ..... 48,-
Na drugi nain obradjen ........ ................. 70,-

Primedba : Dugmad i nadometci od mesinga ne uti~u na carinenje.

iz 585/2 Dugmeta od gvozdenog lima, koja se utiskivanjem zakop~avaju . 110 -
iz 586 Armature od gvoidja:

Iz i. U vezi sa bronzanim livom . .... ............ . 6o,-
589 Aluminijum, sirov, u komadima, polugama i zrnu, odpatci i stari

polomijeni predmeti ....... ..................... .... slobodno
590 Aluminijum kovan ili valjan, u polugama, limu, plo~ama i gipkama . IO,-

iz 592 Zice od aluminijuma .......... ..................... 20,-
6oi Valjci, cevi i delovi cevi od olova : t

i. Neobradjeni ........ ........................ .i.... 12,-
2. Obradjeni ili noblideni, pa i. u vezi s prostim metalima :

Cevi savijene u obiku S (t. zv. olovni sifoni za vodovode) . . 12,-

Ostali ... ...................... ............ 20,-
602 Zrna i sa~me od olova ................. ............ 28,-

iz 616 Tube i kapsle od kalaja :
i. Neobradjene .......... ....................... . 140,
2. Obradjene ..... ............................ 140,-

iz 623 Izrade od nikla, na drugom mestu nepomenute:
I. Neobradjene :

a) Bez veze ili u vezi s prostim materijalom .... ......... 200,-

b) U vezi s finim materijalom .... ............... .... 250,-
Iz 2. obradjene : 300,-

b) U vezi s finim materijalom .... ............... .... 300,-
3. U vezi s najfinijim materijalom ....... .............. 500,-

628 Konopci i vrpce od bakra ......... ................... L70,-
633 Kotlarske izrade u tefini preko 5 kg :

i. Neobradjene ....... ................... ... .. 90,-
2. Obradjene .... .................... .......... 140,-

iz 637 Livene izrade od bakra, pa i u vezi s drvetom ili gvo~djem:
iz i. U komadima tegkim preko Io kg:

b) Obradjene .......................... Iio,-
iz 644 Dugmeta, koja se utiskivanjem zakopcavaju ............ .. 250,-
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Vertrags-
Nuinmer mdissiger

des Tarifs Benennung der Warenin
GoIddinaren

for ioo kg
aus 645 Kragen-, Manschettenkndpfe, Kragenspangen, -nadeln, Krawatten-

klammern aus unedlen Metallen oder deren Legierungen, ganz oder
zum Teil vergoldet oder versilbert :
2. In Verbindung mit feinsten Stoffen ... ............. .... 8oo,-

aus 654 Werkzeugmaschinen fur die Bearbeitung von :
aus i. Holz- und Schnitzmaterial (mit Ausnahme von Sagegattern) 30,-

2. Metallen, Steinen und sonstigen Stoffen ..... ........... 30,-
aus 658 Maschinen, gewerbliche, und deren Teile, nicht besonclers benannte

aus 5. Ziegelmaschinen ........ .... ............ .... 20,-
aus 66o Pumpen (Spritzen)

i. Feuerspritzen, auch auf Radern:
a) Handspritzen .......... ..................... 30,-
b) Motorspritzen .......... ..................... 30,-

aus 665 Elektrische Apparate :
i. Telegraphen- und Telephonapparate, Mikrophone ....... . 5o,-
aus 2. Elektrische Signalvorrichtungen .... ............. 5 ,-
5. Mit Heizrheostaten (Kochgeschirr, Biigeleisen, Ofen u. dgl.) 200,-

aus 684 Automaten zum Wdgen von Personen und Waren :
Mit einer Tragfahigkeit unter 5o kg .................. 5 ,-

b) Abgedndert werden und haben zu lauten:

Vertrags-
Nummer massiger

des Tarifs Benennung der Waren Zoilsatz in
GoIddinaren

fUr ioo kg
aus 126

aus Anmerkung
aus 137
aus 214/4
aus 367

aus 368

aus 439

444
aus 445

Natfirliches Mineralwasser, ungesiisst, das in handelstiblichen Gefassen
eingefiihrt wird, ist nach Nr. 125, Punkt i, zu verzollen.

Pflanzenfett aus Kokosniissen .................
Kohlensdure, fliissig ........ ......................
Regen- und Sonnenchirme :

aus i. Mit Griffen oder Teilen aus Schildpatt, Perlmutter, Elfen-
bein, Bernstein, Gagat oder deren Nachahmungen oder aus ver-
goldeten oder versilberten unedlen Metallen :
aus a) Mit seidenen oder zum Teil seidenen Geweben Uberzogen

aus 2. Mit durch Schnitzereien verzierten Griffen oder Teilen oder
aus anderen als den genannten Schnitzstoffen :
aus a) Mit seidenen oder zum Teil seidenen Geweben fiberzogen

aus 4. Andere :
b) Mit seidenen oder zum Teil seidenen Geweben uberzogen

Schuhwaren aus Geweben oder Filz, mit Sohlen aus anderen Stoffen:
aus i. Ganz oder teilweise aus Seide :

Aus Brokat- oder Atlasgeweben ...... ...............
Kork

aus 2. Steine und Ziegel aus Kork und Korkabfallen, mit Hilfe
anderer Stoffe verbunden .................

Packpapier im Gewichte fiber 30 g auf i m2 . . .  . . . . . . . . . . .

Druck- und Schreibpapier:
aus i. Druckpapier

b) Anderes ......... ........................
3. Schreibpapier . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . .

40,-
12,50

Ur x StUck

7,-

6,-

4,50

fWr ioo kg
1200,-

10,-

14,-

I7,-

28,-
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Naimanovanje

Dugmeta za okovratnike i za mangete, spone i igle za okovratnike,
igle i udvr9ivadi za kravate, od prostih metala i njihovih legura,
sasvim ili delom pozla~eni ili posrebreni:
2. U vezi s najfinijim materijalom .... ...............

Magine za obradu :
iz i. Drveta i materija za reckeriju izuzev strugova - gatera -

za drvo ......... ..........................
2. Metala, kamena i drugih materija .... ...............

Nepomenute magine za industriju i njihovi delovi :
iz 5. Ciglarske magine ....... ....................

Pumpe (gmrkovi) :
i. Vatrogasne pumpe, pa i na kolima:

a) Ru~ne .......... .........................
b) Motorne ...... ......................... ..

Elektrini aparati :
i. Telegrafski, telefonski i mikrofoni ..... .............
iz 2. Za elektri~no signalizovanje ..... ................
5. Sa reostatom za zagrevanje kao : kuhinjsko posudje, pegle, pe6i

i drugi ......... ...........................
Antomati za merenje lica i robe :

Koje mere ispod 50 kg ...... .....................

b) Menjaju se i glase

Ugovorna

Broj tarife Naimenovanje carina
dinara

u zlatu

Prirodne mineralne vode, nezasladjene, koje se uvoze u sudovima u
trgovini uobi~ajenim, carine se po Br. 125, tad. i.

Biljno maslo od kokosovog oraha .... .................
Ugljena kiselina, te~na ........ ....................
Ki~obrani i suncobrani :

iz i. Sa drgkama ili delovima od kornja~evine, sedefa, slonove
kosti, 6ilibara, gagata ili njihovih imitacija ili od pozla6enih i
posrebrenih prostih metala :
iz a) Prevudeni svilenom ili delom svilenom tkaninom . . .

iz 2. Sa drgkama ili delovima ukrasno rezanim ili od materijala za
reckariju izuzev pomenutog :
iz a) Prevu~eni svilenom iii delom svilenom tkaninom . .

iz 4. Ostali :
b) Prevudeni svilenom ili delom svilenom tkaninom .......

Obuda od tkanine i klobu~ine, s djonovima od drugog materijala:
iz i. Sasvim ili delom od svile :

Od brokatskih ili atlaskib tkanina ... ...............
Pluta :

iZ 2. Kamenje i cigle od plute i 4lutinih otpadaka, pomo6u drugih
materijala sastavljeno ..... ...................

Artija za zavijanje u te~ini preko 30 grama po I m2. . . . . . . . . . . .

Artija za 9tampanje i pisanje:
iz i. Za Atampanje :
b) Ostala .......... .........................

3. Za pisanje ..... ..................... .......

od too kg

40,-
12,-

od komada
7,-

6,-

4,50

od zoo kg
I200,-

IO,-

'4,-

'7,-
28,-

1929 273

iz 645

iz 654

iz 665

iz 684

Ugovorna
carina
dinara
u zlatu

od Ioo kg

8oO,-

30,-
30,-

20,-

30,-
30,-

150,-
I50,-

200,-

150,-

iZ 126
iz Napomene

iz 137
iz 214/4

367

iz 368

iz 439

444
iz 445
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Vertrags-
Nummer mdssiger

des Tarifs Benennung der Waren Zollsatz in
GoIddinaren

fUr Ioo kg

463 aus A nnerkung : Erzeugnisse der Nummern 462 und 463 gelten
deshalb nicht als in Verbindung mit anderen Stoffen stehend,
weil sie mit Bandchen (Schnfirchen) oder Gespinsten, auch aus
Seide, gebunden oder die zu ihrer Aufbewahrung dienenden
Pappschachteln mit derlei Rfickenbandchen zum Festhalten
des aufgeschlagenen Schachteldeckels ausgestattet sind.

aus 538 Draht, gewalzt oder gezogen:
i. Unbearbeitet :

a) In der Starke fiber 2 mm .... ................ .... 12,50
b) In der Starke von i mm bis einschliesslich 2 mm .... 13,50
c) In der Starke von weniger als i mm bis 0,5 mm ..... 14,50

In der Stairke unter 0,5 mm ....... ............... 15,50
aus 2. Verzinkt :

a) In der Starke fiber 2 mm .... ................... 18,-
b) In der Starke von i mm bis einschliesslich 2 mm ..... 20,-
c) In der Starke von weniger als I mm . .......... ... 22,9--

Anmerkung: Gezogener Eisendraht, der zum Weichwerden gegliiht
wird und hiebei seine ursprfingliche Farbe beibehalt oder sie
durch Oxydierung verliert, ist nicht als bearbeitet anzusehen.

aus 543 Achsen, mit Ausnahme der Eisenbahnachsen, und Teile von Achsen:
aus 2. Bearbeitet :

a) Gew6hnliche ........... ...................... 27,-
aus 544 aus i. Hammer, auch in Verbindung mit Holz:

a) Im Gewichte von i kg und mehr .............. ...... 25,-
b) Im Gewichte bis zu i kg ........ ................. 35,-
2. Ambosse ........ ......................... ..... 25,-
Schraubstbcke ........... ....................... 9,--

546 Spaten, Schaufeln, Hauen, Krampen, Rechen, Gabeln, auch in Ver-
bindung mit Holz:
i. Unbearbeitet ....... ....................... ..... 27,-
2. Bearbeitet ............ ........................ 32,-

554 Schrauben und Schraubenmuttern aller Art, Nieten und Isolatoren-
sttitzen mit einer Schaftdicke oder Lochweite von :
i. fVber 7 mm ........... ....................... 30,-
2. 7 mm oder darunter ......... ................... 70,-

Schraubenartige Schienennagel aller Art, Hufstollen .... ....... 30,-
aus 555 Nagel und Stifte, gezogen, gepresst oder geschmiedet :

aus i. Unbearbeitet, ohne Verbindung mit anderen Stoffen:
Drahtstifte ............ .................... .... 23,-
Geschmiedete Schiennagel ........ ................. 30,-

auS 2. Bearbeitet :
Drahtstifte, geblaut ...... .................... .... 23,-

Anmerkung : Zu den vei-tragsmagsigen ZollsAtzen werden auch
Stifte aus Draht fiber 5 mm Starke verzollt.

556 Beschlage ffir Fenster, Titren, Kisten, M6bel und Wagen, auch in
Verbindung mit anderen unedlen Metallen oder Holz:
i. Unbearbeitet ....... ........................ .... 40,-
2. Bearbeitet .............................. 50,-

aus 559 Drahtwaren, anderweitig nicht genannt:
aus i. In der Starke von i mm oder mehr:

aus a) Unbearbeitet :
Drahtseile ........ ....................... ..... 27,--

aus a) Bearbeitet :
a) Drahtseile ....... ...................... .... 37,-
P) Drahtgeflechte fir Gartenumfriedungen, mit sechseckigen

Maschen, im Stuck verzinkt ....... .............. 5o,-
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Ugovorna
Broj tarife Naimenovanje carina

dinaraui zlatu

463

iz 538

iz 543

iz 544

iz 546

iz 554

iz 555

556

iz 559

iz Primedbe : Predmeti iz Br. 462 i 463 ne smatraju se, da su u vezi
s drugim materijalom, kad su vezani trakama, posamenterijom ihi
predivima, pa i od svile, ili kad su kutije od kartona, koje sluie za
njihovo odrhavanje, snabdevene sa ovakim trakama za pridriavanje
odklopljenog zaklopca kutije.

Zica, valjana ili izvuena:
i. Neobradjena :
a) Debijine preko 2 mm ...... ....................
b) Debljine I mm do zaklju~no 2 mm ... ..............
c) Debljine ispod i mm do 0,5 mm. ..... ..............

Debljine ispod 0,5 mm ...... .................
iz 2. Pocinkovana :

a) Debljine preko 2 mm ..... ..................
b) Debljine i mm do zaklju~no 2 mm ................
c) Debljine ispod x mm ...... ..................

Primedba : Izvu~ena gvozdena 2ica, koja se, da bi omekgala, usijava
i pri tome zadrfi svoju prvobitnu boju, ili je prilikom oksidacije
izgubi, nede se smatrati kao obradjena.

Osovine, izuzev ieleznike. i delovi ossovina
iz 2. Obradjene :

a) Obi~ne ........ ..........................
iz i. Cekiki, pa i u vezi sa drvetom :

a) U teini i kg i vige ...... ....................
b) U telini do i kg ........ .....................
2. Nakovnji ........ ..........................

Mengele .......... ...........................
Aovi, lopate, motike, budaci, pijuci, grabulje i vile, pa i u vezi s

drvetom :
i. Neobradjeni ........ ........................
2. Obradje.i ........ .........................

Zavrtnji i navrtnji svake vrste, zakivke, gvozdeni delovi za utvrdjivanje
izolatora sa pre~nikom ili irinom otvora od :
i. Preko 7 mm ........ . ........ ...............
2. 7 mm ili manje ...............................

Klinci sa uvojima za tra~nice sviju vrsta i ledenjaci za potkovice
Klin&i i klinci, izvueni, presovani ili kovani :

iz i. Neobradjeni, bez veze s drugim materijalom
Klinci i klin~iti od lice ...... ....................
Kovani klinci za tra~nice ...... ...................

iZ 2. Obradjeni :
Klinci, oplavljeni ....... ......................

Primedba : Po ugovorenim carinskim stopama carinite se i klinci
od lice debljine preko 5 mm.

Okovi za prozore, vrata, sanduke, namegtaj i kola, pa i u vezi s
drugim prostim metalima i drvetom:
i. Neobradjeni ........ ........................
2. Obradjeni ........ ..........................

Izrade od lice na drugom mestu nepomenute:
iz i. Debljine i mm ili vi~e

iz a) Neobradjene :
Uieta od lice ........ ......................

iz b) Obradjene :
a) U~eta od fice ....... ....................
P3) Pletiva od ice za baftenske ograde, sa gestougaonim

okcima mre e, u komadu pocinkovana .............

od ioo kg

12,50
13.50
14,50
15,50

18,-

20,-

22,-

27,-

25,-

35,-
25,-

27,-
32,-

30,-
70,-

30,-

23,-
30,-

23,-

40,-
50,-

27,-

37,-

50,-
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Vertrags-
Nummer mdssiger

des Tarifs Benennung der Waren Zollsatz i
GoIddinaren

fir ioo kg
2. In der Starke unter i mm:

a) Unbearbeitet :
oc) Drahtseile ....... ...................... .... 35,-
3) Andere Waren ...... .................... .... 55,-

b) Bearbeitet :
3) Drahtseile ....... ...................... .... 50,-
oc) Andere Waren ...... .................... .... 8o,-

Anmerkung :
Erzeugnisse aus blank gezogenem Draht sind wie Waren aus

nicht bearbeitetem Draht zu verzollen.
Nicht dauerhafter Teeranstrich bei Drahtseilen, ferner Schmie-

rung oder Trankung von Drahtseilen mit Fetgemengen zum
Zwecke des Schutzes auf dem Transport werden nicht als
Bearbeitung angesehen.

aus 562 Geschirre und Blechwaren, anderweitig nicht genannt:
aus 2. Aus Weissblech oder aus Schwarzbltch, ganz oder teilweise

mit Blei, Zink oder Zinn Uberzogen, auch in Verbindung mit
feinen Stoffen : "
Milchtransportkannen aus Schwarzblech, verzinnt ...... ... 45,-

566 Schlsser, Vorhangeschlbsser, Schliissel :
i. Schl6sser, Vorhangeschl6sser, auch mit Schlisseln

a) Ohne Verbindung mit anderen unedlen Metallen ..... 52,-
b) In Verbindung mit unedlen Metallen ..... ........... 9o,-

2. Schlissel ........ ........................ ..... 6o,-
aus 569 GeldschrAnke und Kassetten, auch in Verbindung mit gewohnlichen

oder feinen Stoffen :
aus 3. Im Stuickgewicht uiber ioo kg:

b) Bearbeitet ......... ... ................ ..... 52,-
aus 572 Messer, Federmesser und Rasiermesser :

aus 2. Tischmesser mit Heften aus Packfong, auch ornamentiert 250,-
aus 584" Erzeugnisse aus Schmiedeeisen, anderweitig nicht genannt, auch in

Verbindung mit Holz oder Gusseisen:
i. Unbearbeitet : 22,-

a) Im Stickgewichte fiber ioo kg ............. 22,-
b) Im Stiickgewichte fiber 25 kg bis einschliesslich IOO kg 27,-
c) Im Stuickgewichte fiber 5 kg bis einschliesslich 25 kg . . . 32,-
d) Im Stfickgewichte bis einschliesslich 5 kg:

Orientalische Hufeisen, auch gelocht ............ .... 36,-
Andere Erzeugnisse ..... ................... .... 44,-

2. Bearbeitet :
a) Im Stfickgewichte ifiber iOO kg. . ...... ............ 32,-
b) Im Stickgewichte iiber 25 kg bis einschliesslich ioo kg . . 37,-
c) Im Stfickgewichte fiber 5 kg bis einschliesslich 25 kg . . . 42,-
d) Im Stfickgewichte bis einschliesslich 5 kg ........ ... 56,-

aus 585/2 Zigarren-, Zigaretten-, Tabakdosen, vernickelt .......... .6o,-
603 Buchdruckerlettern, Matrizen, Linien, Rahmen, Ornamente, Klischee-

platten und anderes Buchdruckerzubeh6r, auch in Verbindung mit
gew6hnlichenStoffen .......... ..................... 50,-

aus1 6o4 Erzeugnisse aus Blei, anderweitig nicht genannt:
aus 2. Bearbeitet :

a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gewbhnlichen
Stoffen ......... ...................... : . . . 50,-

aus 623 Erzeugnisse aus Nickel, anderweitig nicht genannt:
aus 2. Bearbeitet :

a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gew6hnlichen
Stoffen ...... . . ......... . . ... ..... 330,-
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Ugovorna

Broj tarife Naimenovanje carina
dinara
u zlatu

od ioo kg

2. Debljine ispod i mm:
a) Neobradjene :

a) Uieta od lice ...... ... ..................... 35,--
3) Ostale izrade ...... ..................... ..... 55,-

b) Obradjene :
a) U~eta od lice ......... ...................... 50,-
P) Ostale izrade ....... ..................... 8o,-

Primedba :
Izrade od sjajno izvu~ene lice carine se kao izrade od neobradjene

lice.
U~eta od lice, premazana katranom, mazana ili natopljena

smesama masti radi zagtite pri transportu nee se smatrati kao
obradjena.

iz 562 Posudje i izrade od lima na drugom mestu nepomenute:
iZ 2. Od belog lima ili crnog lima, prevu~enog sasvim ili delom

olovom, cinkom ili kalajem, pa i u vezi s finim materijalom:

Kante za transportovanje mleka od crnog lima, kalajisane . 45,-
566 Brave, katanci (lokoti) i kljuevi :

i. Brave, katanci (lokoti), pa i sa kjuevima:
a) Bez veze s drugim prostim metalima .... ........... 52,
b) U vezi s prostim metalima ..... .. ............... 90,-

2. KIju~evi ......... ... ......................... 6o,-
iz 569 , Kase i kasete, pa i u vezi s prostim ili finim materijalom

iz 3, U komadu preko ioO kg.
b) Obradjene ....... ....................... ..... 52,-

iz 572 Noievi, perorezi i brijai
iZ 2. Stoni noievi s koricama od pakfona, pa i ornamentovanog 250,-

584 Izrade od kovnog gvo~dja na drugom mestu nepomenute, pa i u vezi
s drvetom ili livenim gvoidjem:
i. Neobradjene :

a) U komadu teiem od ioo kg .................. ..... 22,-
b) U komadu teem od 25 kg. do zaklju~no ioo kg ......... 27,-
c) U komadu teem od 5 kg. do zaklju~no 25 kg .......... 32,-
d) U komadu te~kom do zakljuno 5 kg. :

Orijentalske potkovice, pa i bugene ...... ............ 36,-
Ostale izrade ....... ...................... .... 44,-

2. Obradjene :
a) U komadu te em od ioO kg ... ............... ..... 32,-
b) U komadu te em od 25 kg. do zaklju~no xoO kg ......... 37,-
c) U komadu teiem od 5 kg. do zaklju~no 25 kg ....... .... 42,-
d) U komadu tegkom do zaklju~no 5 kg ....... .......... 56,-

iz 585/2 Kutije za cigare, cigarete i duvan poniklovane ..... .......... 16o,-
603 Stamparska slova, matrice, linije, okviri, ornamenti, plo6ice za kligeta

i ostali pribor za gtampanje, pa i u vezi s prostim materijalom . 50,-

iz 604 Izrade od olova na drugom mestu nepomenute:
iZ 2. Obradjene :

a) Bez veze ili u vezi s prostim materijalom .... ......... 50,-

iz 623 Izrade od nikla, na drugom mestu nepomenute:
iZ 2. Obradjene :

a) Bez veze ili u vezi s prostim materijalom ........... ... 330,-
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Vertrags-
Nummer mdissigcr
des Tarifs Benen g der Warenti

GoIddinaren

fir ioo kg

626

629

aus 637

638

aus 644

aus 645

aus 651/2

aus 665

Bleche und Draihte aus Kupfer:
i. Unbearbeitet :

a) In der Stiirke von 0,5 mm und darunter ... .........
b) In der Stiirke fiber 0,5 mm ...... ...............

2. Bearbeitet :
a) In der Starke von o,5 mm und darunter ... .........
b) In der Starke fiber 0,5 mm ..... ................

Anmerkung : Bleche in Tafeln, rechtwinkelig beschnitten, ferner
kalt(hart)gewalzte Bleche sind als unbearbeitet anzusehen.

Walzen, Rohre und Rohrteile aus Kupfer :
i. Unbearbeitet ........ ........................
2. Bearbeitet ...............................

Gusswaren aus Kupfer, auch in Verbindung mit Holz oder Eisen:
aus 2. Im Stiickgewichte fiber 5 kg bis einschliesslich a6 kg :
b) Bearbeitet ........ ........................

aus 3. Im Stdckgewichte von 5 kg und darunter:
b) Bearbeitet ........ ........................

Waren aus Kupfer, anderweitig nicht genannt:
a. Unbearbeitet :

a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gew6hnlichen Stoffen
b) In Verbindung mit feinen Stoffen .... ............

2. Bearbeitet :
a) Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gew6hnlichen

Stoffen ......... .........................
b) In Verbindung mit feinen Stoffen .... ............

3. In Verbindung mit feinsten Stoffen ...............
Tafelgerdte zur Aufstellung von Speisen und Getranken, Servietten-

ringe, Gabeln, L6ffel, Messerbiinkchen, aus unedlen Metallen oder
deren Legierungen, ganz oder zum Teil versilbert ...........

Kragen-, Manschettenkn6pfe, Kragenspangen, -nadeln, Krawatten-
klammern und -nadeln aus unedlen Metallen oder deren Legierungen,
ganz oder zum Teil vergoldet oder versilbert :
i. Ohne Verbindung oder in Verbindung mit gewbhnlichen oder

feinen Stoffen ...... .......................
Wasserturbinen mit einem Durchmesser des ausseren Laufrades von

fiber a,8o m ......... ........................
Elektrische Apparate :

aus 3. Elektrische Mess- und Zahlapparate ... ............

c) Hinzugeliigt werden

Vertrags-
Nummer mnidssiger

des Tarifs Benennung der Waren Zollsatz in
GoIddinaren

fUr ioo kg

aus 356/4

aus 504

KIleingeldsacke aus Mischgeweben von Baumwolle und Leinen, mit
aussen montiertem Kugelverschluss .... ...............

Waren, nicht besonders benannte :
aus 2. Aus anderen keramischen Stoffen:

aus a) Staussziegelgewebe (Drahtgewebe, fiberzogen mit gebrann-
tem Ton) ...... ............................

500,-

15,-

No 1936
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Ugovorna
Broj tarife Naiinenovanje carina

dinara
u slatu

od ioo kg
626 Lim i ica od bakra:

i. Neobradjeni :
a) U debljini 2,5 mm ii manje .............. ........ 32,-
b) U debljini preko 0,5 mm .... ................ .... 27,-

2. Obradjeni :
a) U debljini 0,5mm iii manje .... ... ............... 42,-
b) U debljini preko 0,5 mm .... ................ .... 37,-

Primedba Lim u tablama, pravougavno opse6en, kao i hladno-
(tvrdo)valjan lir, smatra se kao neobradjen.

629 Valjci, cevi i delovi cevi od bakra :
i. Neobradjeni ........ ........................ ..... 42,-
2. Obradjeni ........ ......................... 55,-

iz 637 Livene izrade od bakra, pa i u vezi s drvetom ili gvoidjem:
iz 2. U komadima tegkim preko 5 kg. do zaklju6no io kg.

b) Obradjene ........... ....................... 170,-
iz 3. U komadima tegkim 5 kg. ii manje:

b) Obradjene ........... ....................... 210,-
638 Izrade od bakra na drugom mestu nepomenute:

i. Neobradjene :
a) Bez veze ili u vezi s prostim materijalom .... ........ 170,-
b) U vezi s finim materijalom .... ............... .... 215,-

2. Obradjene: -
a) Bez veze ili u vezi s prostim materijalom .... ......... 220,-

b) U vezi s finim materijalom ....... ............... 300,-
3. U vezi s najfinijim materijalom ....... .............. 500,-

iz 644 Stolni pribor za stavljanje jela i pia, prsteni za serviete, vilju~ke,
kagike, nasloni za noieve, od prostih metala ili njihovih legura,
sasvim ill delom posrebreni .... ................. ..... 6oo,-

iz 645 Dugmeta za okovratnike i za mangete, spone i igle za okovratnike, igle
i u~vrAiva~i za kravate, od prostih metala ili njihovih legura, sasvim
ii delom pozladeni ili posrebreni :
i. Bez veze ili u vezi s prostim ili finim materijalom ... ....... 700,-

iz 651/2 Vodene turbine, sa spoljagnjim pogonskim to~kom u pre~niku preko
x,8o m. ................................... 30,-

iz 665 Elektri6ni aparati :
iz 3. Za merenje i brojenje elektri~ne struje .... .......... 200,-

c) Dodaju se

Ugovorna
Broj tarife Naimenovanje carinadinara

u zlatu

od ioo kg
iz 356/4 Nov~anici za sitan novac od pamu~no-lanene tkanine sa spolja monti-

ranim kuglastim gvozdenim zatvara~em .... ........ .... 500,-
iz 504 Izrade na drugom mestu nepomenute :

iZ 2. Od ostalog kerami~kog materijala:
iz a) Staussove opekaste tkanine (iane tkanine prevu~ene

pedenom zemljom) ...... .................... .... 15,-
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Vertrags-
Numm der Waren massiger

des Tarifs Zollsatz in
GoIddinaren

fUr Ioo kg

aus 562 Erzeugnisse aus Blech:
aus 2. Aus Weissblech oder aus Schwarzblech, ganz oder teilweise

mit Blei, Zink oder Zinn iberzogen, auch in Verbindung mit
feinen Stoffen :
Futterdampfer ..................... .. 30,-

aus 3. Gefarbt, gefirnisst, lackiert, oxydiert, auch mit aufgepressten
Mustern, bedruckt, emailliert, auch in Verbindung mit feinen
Stoffen :
Stahlblechplomben, Beleuchtungsk6rper und ihre Bestandteile,

Petroleumkocher und -6fen und ihre Bestandteile ..... 8o,-
aus 653 Landwirtschaftliche Maschinen:

aus 5. Andere :
Brutapparate und Glucken .......... . ...... ...... 30,-

Artikel II.

Die Tarifanlage BB (zum 6sterreichischen Zoffvarif des Handelsvertrages vom 3. September
1925 wird, wie folgt, abgeandert :

a) Gestrichen werden

Nummer Zollsatz in
des Tarifs Benennung der Waren Goldkrorien

fUr Ioo kg

aus 339 Zement .......... ............................ .0.o,8o
aus 499 Siuren :

aus d) Schwefelsaure:
i. Nicht rauchende ..... .................... ..... 2,60

aus 500 Kalium-, Natrium- und Ammoniumverbindungen:
c) 3. Natriumsulfat (Glaubersalz, schwefelsaures Natrium), kristal-

lisiert oder kalziniert ......... ................... 1,20
aus 502 Aluminium-, Eisen-, Chrom- und Nickelverbindungen :

c) 2. Aluminiumsulfat (schwefelsaure Tonerde) ............ . . 4,50

b) A bgedudert werden und haben zu lauten:

Nummer Zollsatz in
des Tarifs Benennung der Waren Goldkronen

fUr ioo kg

aus 31 Mehl und Griess aus anderem Getreide als Mais ........... 5,
aus 33 Weintrauben, frisch, zum Tafelgenuss, in Kdrben, Steigen und Gitter-

. kistchen, im Gewichte bis 15 kg ....... ............... io,-
aus 35 Obst, nicht besonders benanntes, frisch

aus b) Anderes
I. Apfel, unverpackt:

c) Vom i. September bis 15. November .............
p) Vom 16. November bis 31. August . ........... 2,-
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Ugovorna
Broj tarife Naimenovanje carinadinara

u zlatu

od 100 kg

iz 562 Izrade od lima :

iz 2. Od belog lima ili od crnog lima prevu~enog sasvim ili delom
olovom, cinkom ili kalajem, pa i u vezi s finim materijalom:

Parionice za sto~nu hranu ...... ................. .30,-
iz 3. Obojene, vernirane, lakovane, oksidovane, sa utisnutim garama,

§tampane, emajlovane, pa i u vezi s finim materijalom:
Plombe od 6eli6nog lima, predmeti za osvetljavanje i njihovi

sastavni delovi, naprave za kuvanje petroleumom, petroleumske
pe6i i njihovi sastavni delovi . . ... ........... 8,-

iz 653 Poljoprivredne maine:
iz 5. Ostale :

Aparati za ve~tafko izvodjenje i gajenje pilia (vegta~ka kvo~ka) 30,-

Clan II.

Prilog Tarife B (uz austrijsku carinsku tarifu) trgovinskog ugovora od 3. septembra 1925
god. menja se, kako sleduje:

a) Ukida se

CarinaBroj tarife Naimenovanje u zlatnim
krunama

od zoo kg
iz 339 Cement ............. ............................ o,8o
iz 499 Kiseline :

iz d) Sumporna Kiselina:
i. Nepu~ljiva ...... ......................... 2,6o

iz 500 Kalijeva, natrijeva i amonijeva jedinjenja:
c) 3. Natrijev sulfat (Glauberova so, peden natrijev sulfat) kristalisan

ili kalcinovan ............ ...................... 1,20
iz 502 Jedinjenja aluminijuma, gvoidja, hroma i nikla :

C) 2. Aluminijev sulfat ..... ................... .... 4,50

b) Menjaju se i glase.

CarinaBroj tarife Naimenovanje u ziatnimkrunama

od zoo kg
iz 31 Bragno i griz izuzev kukuruznog ... ................ 5,-
iz 33 Gro~dje, sveie, stono u korpama i sanducima od letava sa jednakim i

nejednakim dnom u te~ini do 15 kg ...... .............. IO,-
iz 35 Vode, naro~ito nepomenuto, sveie:

iz b) Ostalo :
i. Jabuke, nezavijene:

cc) od i. septembra do 15. novembra ... ........... .
0) od 16. nov!mbra do 31. avgusta ...... ............ 2,-
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Nummer Zollsatz in
des Tarifs Benennung der Waren Goldkronen

aus 36

aus 39

aus 40

52

aus 55

aus 56

aus 60

72

aus 75

aus 86

2. Apfel, in Kisten oder Fassern im Rohgewicht vom 5o kg oder
mehr :
oc) Vom i. September bis 15. November ..............
3) Vom 16. November bis 31. August ... ............

3. Birnen, unverpackt ....... ...................
4. Pflaumen und Hauszwetschken .... ...............

Obst, zubereitet :
a) Pflaumen, getrocknet oder ged6rrt:
i. Unverpackt oder in Verpackungen im Rohgewicht von 5o kg

oder mehr ......... ........................
2. In anderer Verpackung ...... ..................

aus a) Anderes Obst, getrocknet oder ged6rrt u. s. w. :
aus 2. Birnen, getrocknet oder ged6rrt, ungebleicht ........

Gemise, nicht besonders benannte, und andere Gewaichse ffir den
Kichengebrauch, frisch :
aus a) Feine Tafelgemise:

Grine Erbsen, grine Bohnen ...... ...............
Tomaten . . . . . . . . . . . . .

Gemiise aller Art (mit Ausnahme der Trfiffel) und andere Gewlchse
fir den Kichengebrauch, getrocknet, ged6rrt oder sonst einfach
zubereitet (d. i. zerkleinert, passiert, gepresst, gekocht, eingesalzen,
in Essig eingelegt, jedoch nicht versfisst)
aus c) Andere :
i. Sauerkraut ......... .......................
2. Gurken, in Salzwasser oder in Essig eingelegt :

a) In Fassern im Rohgewicht von mehr als 5oo kg .
P) A ndere . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3. Paprika, in Salzwasser oder in Essig eingelegt .........
Rindvieh :

a) Schlachtvieh:
i. Im Stiickgewicht von mehr als 5oo kg ..............
2. Anderes ......... ........................

b) Nutz- und Zuchtvieh ...... ....................
c) Jungvieh ..... ............................
d) Kdlber ......... ..........................

Schweine im Gewicht:
c) Dber 40 kg bis iio kg ....... ..................

d) "Ober iio kg (Fettschweine) ..... .................
Pferde :

b) Gebrauchspferde:
i. Des Kaltblutschlages

a) Ober 2 Jahre alt ...... ....................
P) Bis zum Alter von 2 Jahren ..................

2. Des Warmblutschlages :
a) "Cber 2 Jahre alt ......... ..................
P) Bis zum Alter von 2 Jahren .... ...............

Fische, frische :
b) Andere, mit Ausnahme von Forellen. ................

Schweinefett, Schweinespeck, auch 'gesalzen, auch geschmolzen
(Schweineschmalz) ........ .......................

Speise6le, zum unmittelbaren Genuss geeignet :
a) i. Kiirbiskern6l in Fassern, Schlauchen, Blasen, dann in anderen

handelsiiblichen Umschliessungen von 25 kg oder mehr ....
Gebrannte geistige Fluissigkeiten :

aus c) Slibowitz von nicht mehr als 5o Volumprozent Alkoholgehalt

fUr ioo kg

3,50
5,-
2,-

frei

frei
2,50

2,50

I,-

4,50

5,-
8,-
5,-

8,50
10'-

filr i StUck
50,-
35,-

4,-
fUr 1o kg

18,-

fur i StUck
frei

130,-

75,-

60,-
30,-

fUr ioo kg

5,-

10,-

frei

75,-
NO 1936
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Carina
Broj tarife Naimenovanje u zlatnin

krunama

iz 36

iz 39

iz 40

od ioo kg

3,50
5,-
2,-

slobodno

slobodno

2,50

2,50

I,-

I,-

2. Jabuke, u sanducima ili buradima od 50 kg. i vige ukupne
teine :
P) od i. septembra do 15. novembra ...............
P) od i6. novembra do 31. avgusta ..... ............

3. Krugke, nezavijene ....... ...................
4. 91jive .......... .........................

Vo~e, pripremljeno :
a) Sljive, sugene ma na koji nadin:

i. Nezavijene ili u zavojima od 5o kg. i vige ukupne teiine

2. U drugim zavojima ...... ....................
iz b) Ostalo vo6e, sugeno na ma koji nadin :

iz 2. Krugke, su~ene na ma koji nadin, nebeljene ..........
Povrde, naro6ito nepomenuto i ostalo rastinje za kuhinjsku potrebu,

sve~e :
iz a) Fino stono povr6e:

Zeleni gragak, boranija ...... ...................
Patlidani ........ ..........................

Povrde svake vrste (izuzev trifle) i ostalo rastinje za kuhinjsku potrebu,
su~eno na ma koji na~in ili inane prosto pripremljeno (t. j. usitnjeno,
procedjeno, presovano, kuvano, usoljeno, u sirdetu, ali nezasladjeno):

iz c) Ostalo :
I. Kiseo kupus ....... ........................
2. Krastavci, u slanoj vodi ili sir6etu :

a) U buradima preko 500 kg. ukupne te2ine ...........
3) Ostalo.........................

3. Paprike, u slanoj vodi ili siretu .... ..............
Goveda:

a) Goveda za klanje:
i. Tefine preko 5o0 kg ..... ........... .........
2. Ostala ......... .........................

b) Goveda za rad i priplod ...... ..................
c) Junad .......... ..........................
d) Telad .......... ........................ ..

Svinje, te~ke :
c) Preko 40 kg. do iio kg ....... ..................

d) Preko iio kg. (svinje za mast) ..... ...............
Konji :

b) Konji za rad:
I. Hladne krvi:

a) Stari preko 2 godine ..... ..................
P3) Stari do 2 godine ...... ....................

2. Tople krvi :
a) Stari preko 2 godine ..... ..................
[) Stari do 2 godine ...... ....................

Ribe, sve~e :
b) Ostale, izuzev pastrmki ...... ..................

Svinjsko salo, sviAjska slanina, nesoljeni ili soljeni, pa i topljeni
(svinjska mast) ........ ........................

Ulja za jelo :
iz a) Ulje od tikvenog (bundevinog) semena, u buradima, cevima,

begikama, dalje u drugim uobi6ajenim sudovima od 25 kg. ili vige
Jaka alkoholna pica :

iz c) Sljivovica sa najvige 50 % alkohola po zapremini ....

4,50

5,-
8,-
5,-

8,50
I 0-

od komada
50,-
35,-

4,-

od ioo kg18,-

od komada
slobodno

130,-

75,-

6o,-
30,-

5,-

TO,-

slobodno
75,-
75,-

52

iz 55

iz 56

iz 6o

72

iz 75

iz 86
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Nummer Zollsatz in
des Tarifs Benennung der Waren Goldkronen

fir ioo kg

aus 96 Fleisch:
a) Frisch, gefroren (mit Ausnahme von iberseeischem Gefrier-

fleisch), gesalzen :
i. Schweine, geschlachtet und geputzt, in ganzen Stficken im

Gewichte Uber go kg oder in Hiften im Gewichte tiber 45 kg 3,-
i. Fettmastschweine, geschlachtet, geputzt und vom Speck be-

freit, in ganzen Sticken oder in Haiften. ............ ..6,-
3. Zerteiltes Schweinefleisch (Karrees, Schl6gel, Schultern,

Schopfbraten, Bauchfleisch) ........ ................ 30,-
4. Anderes Schweinefleisch .... ................. ..... 26,-
5. Rindfleisch (ausgenommen Kalbfleisch) ..... .......... 23,-
6. Innereien (ausgenommen Zungen) von Tieren der Nrn. 52

bis 57 ................................... 4,-
7. Sonstiges Fleisch 1.................... 12,-

c) Zubereitet (getrocknet, gep6kelt, gerguchert, auch abgekocht). 45,50
aus 97 Fleischwiirste :

aus a) Gewdhnliche und aus b) feine:
T. Krenwirste, Knackwirste, Extrawtirste, verschiedene Leber-

wtirste (ausgenommen Gefligelleberwtirste), Blutwtirste, Press-
wirste, Krainerwtirste ......... .................. 34,-

2. Verschieden benannte Kochwlirste, zum iberwiegenden Teil
aus Rindfleisch hergestellt ; Gothaer Wurst .... ........ 74,50

3. Grob gehackte Schinkenwurst ... . ............. ... 94,50
4. Salami nach ungarischer Art erzeugt .............. .... 6o,-

aus co6 Obst- und Fruchtkonserven :
c) Pflaumenmus (Lequar) .... ......... ......... ... 2,-

ais 107 Esswaren, nicht besonders benannte, und alle luftdicht verschlossenen
Genussmittel, soweit sie nicht anderweitig h6her tarifieren
aus c) Gemiisekonserven:

Gurken in Fassern und Fasschen:
cc) Im Rohgewicht unter 50 kg, sowie Senfgurken ... ...... 25,-
P) Andere ........ ....................... .... II,-

Griine Bohnen, luftdicht verschlossen. ................ ..... 38,-
aus 297 Friese, Riemen, Stabe und Tafeln, gehobelt :

a) Roh, gebeizt, gefarbt, gefirnisst, lackiert oder poliert ..... 5,-
aus 303 Waren, nicht besonders benannte, aus feinen H61zern oder mit sol-

chen furniert, auch gehobelt (glatt oder prof liert) u. s. w..
Fasser aus Eichenholz, roh .......................... 6,-

c) Hinzuge/igt werden:

NummerZollsatz indus Tarifs Beifennung der Waren Goldkronen

fUr coo kg
23 Weizen, Halbfrucht, Spelz ..... ................... ... 2,-
24 Roggen ..... ..................... -.......... 2,-
26 Hafer ............................... 2,-

aus 88 Schaumwein, serbo-kroatisch-solwenischer Erzeugung une Herkunft 150,-
auis io6 Obst- und Fruchtkonserven :

aus b) Frucht-, Obst- und Beerenshfte, eingedickt oder versiisst,
eingedickter Most, Marmeladen :
Eingekochter Apfelsaft, ohne Zuckerzusatz ..... .......... 2,-
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Carina
Broj tarife Naimenovanje u zlatnim

krunama

od IOO kg

iz 96 Meso:
a) Sve~e, smrznuto (izuzev prekomorsko smrznuto meso) usoljeno:

i. Svinje, zaklane i oi§6ene, u celim komadima te~kim preko
90 kg. ili u polutkama te~kim preko 45 kg ...... ....... 3,-

2. Svinje za mast, zaklane, oiMene i sa skinutom slaninom
u celim komadima ili polutkama ............. ....... 6,-

3. Izse~eno svinjsko meso (hrptenja~e, 6ereci, ledja, vratine,
trbugine) ............ ........................ 30,-

4. Ostalo svinjsko meso ..... .................. .... 26,-
5. Govedje meso izuzev teledeg mesa .............. .... 23,-
6. Iznutrice (izuzev jezika) od stoke iz Br. 52 do 57 ..... 4,--

7. Ostalo meso ....... .............. . ........... 12,-
c) Pripremljeno (su~eno, soljeno i nadimljeno, pa i obareno) . . 45,50

iz 97 Kobasice :
iz a) Proste i iz b) fine

i. Hrenovke, salfalade, ekstra kobasice, razne digernja~e (izuzev
diigernja~a od pernate Eivine), krvavice, presovane kobasice,
kranjske kobasice ...... .................... .... 34,-

2. Razne kobasice za kuvanje, izradjene vedinom od govedjine,
gota-kobasice ........ ...................... .... 74,50

3. Grubo seckana kobasica od gunke .............. .... 94, 50
4. Salame na madjarski na6in izradjene ..... .......... 6o,-

iz io6 Konzerve od voda i povrda :
c) Pekmez ............ ......................... 2,-

iz.107 Jestiva naro~ito nepomenuta, i svi hermeti~ki zatvoreni predmeti za
u hranu, u koliko na drugom mestu ne podle~e ve6oj carini:

iz c) Konserve od povrda :
Krastavci u buradima i burencetima:

a) U ukupnoj teiini ispod 5o kg. kao i krastavci-sla~i~njaci. 25,-
3) Ostali ........ ........................ . ... I.. ,-

Boranija, u hermeti~ki za~tvorenim sudovima ........ ... 38,-
iZ 297 DaYice, dugice, gipke za parkete i table, rendisane

a) Sirove, zaluivane, bojene, firnisovane, lakovane ili polirane . 5,-
iz 303 Roba naroito nepomenuta, od finog drveta ili sa takovim furnirima,

pa i rendisana (glatko ili profilovano) :
Burad od hrastovog.drveta, sirova ................... 6,-

c) Dodaju se

Carina
Broj tarife Nairnenovanje u ziatnini

krunama

od ioo kg

23 Pgenica, napolica, krupnik ..... ................... ..... 2,-
24 Rai. . ........ ............................. ..... 2,-
26 Zob .. .......... .................. .... 2,-

iz 88 Sampanjac, srpsko-hrvatsko-slovena~ke izrade i porekla ... ...... 15o,-
iz lO6 Konzerve od vo6a i povr6a :

iz b) Sokovi plodova, voa i jagoda zgusnuti ili sa dodatkom
Aedera, zgusnuta Mira, marmelade :
Sok od jabuka ukuvan, bez dodatka edera ............. 2,-
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Artikel III.

Die beiden vertragschliessenden Teile kommen zur Gewahrung eines gegenseitigen Schutzes
auf dem Gebiete des literarischen und kiinstlerischen Urheberrechtes dahin tiberein, die Bestim-
mungen der revidierten Berner Qbereinkunftl vom 13. November 19o8 anzuwenden.

Artikel IV.

Die Rhickzahlung der bei der Einfuhr von einem Zolle unterliegenden Mustern und Modellen
oder von Umschliessungen aller Art erlegten Z6l1e wird anlasslich der Wiederausfuhr spdtestens
einen Monat nach erfolgter Rilckausfuhr bei allen Grenz- und Innerlandzollaimtern erfolgen,
welche die hiezu n6tigen Befugnisse besitzen. Die vertragschliessenden Teile werden einander das
Verzeichnis jener Zollmter bekanntgeben, die mit den genannten Befugnissen ausgestattet werden.

Eine gleiche Frist gilt ffir die Freigabe der fur derartige Zollzahlungen geleisteten Sicherstellung,
doch kann die Freigabe nur bei jenem Zollamt verlangt werden, bei dem die Sicherstellung geleistet
wurde.

Artikel V.

Das Schlussprotokoll zum Handelsvertrag vom 3. September 1925 wird, wie folgt, abgeandert,
beziehungsweise ergdnzt :

A bsatz 5 zu Artikel 16 hat zu lauten, wie folgt
Die Bestimmungen des Artikels 16 finden keine Anwendung auf Personen, welche

den Handel im Umherziehen betreiben, wobei sich jeder der vertragschliessenden Teile
das Recht vorbehdlt, diese Art des Handels an spezielle Erlaubnisse zu binden. Ungeachtet
dessen wird es den Hausierern, Staatsbiirgern des K6nigreiches der Serben, Kroaten und
Slowenen aus den Bezirken Kodevije, Logatec, Novo Mesto und C'ernomelj gestattet sein,
die Erzeugnisse ibrer Holzhausindustrie sowie Sfidfrfiichte im Umherziehen auf dem
Gebiete der Republik Osterreich zu verkaufen. Sie k6nnen auch beschidigte Gegenstainde
ausbessern und zu diesem Zwecke die notwendigen Halbfabrikate und Material mit sich
fiihren. Die ffir die Inldnder beziiglich der Ausiibung des Hausierhandels und der
Wandergewerbe geltenden Vorschriften finden auch auf sie Anwendung. Die erwdhnten
Personen werden mit gew6hnlichen, von der kompetenten Polizeibeh6rde ausgestellten
Legitimationskarten versehen sein, welche die Giiltigkeitsdauer eines Jahres haben
werden. Bei tObertritt aus einem Bezirk in den anderen ist der Inhaber der Legitima-
tionskarte verpflichtet, diese bei der politischen Bezirksbeh6rde vidieren zu lassen. Die
Vidierung erfolgt gebiihrenfrei.

ZU DEN TARIF ANLAGEN A UND B:

I. ZUM ZOLLTARIF DES KONIGREICHES DER SERBEN, KROATEN UND SLOWENEN (ANLAGE A).

Hinzugefigt werden:
Zu Nr. 316 : Ablalldecken:

Bei der Verzollung von Abfalldecken mit ein- oder mehrfdirbigen Bordiirestreifen wird im
Sinne der Anmerkung zu Punkt i der allgemeinen Anmerkungen zum V. Abschnitt des Zolltarifs
der Farbzuschlag ftir diese Bordirestreifen von 40, beziehungsweise 6o vom Hundert auf den
vertragsmassigen Grundzoll von 120.- berechnet.

1 Vol. I, page 217; vol. III, page 259; vol. XI, page 358; vol. XXIV, page 138; vol. XLV,
page 95; vol. LIX, page 342; vol. LXIII, page 375 ;, vol. LXIX, page 64; vol. LXXVIII, page 434,
et vol. LXXXIII, page 372, de ce recueil.

No 1936



1929 League of Nations - Treaty Series. 287

Clan III.

Ugovorne strane sporazumele su se da u cilju davanja zatite na polju literarne i umetnike
svojine primenjuju odredbe revidirane Bernske Konvencije I od 13. novembra 19o8.

Clan IV.

Povra6ej pladenih carina pri uvozu mustara i modela koje podleke carinjenju iii zavoja ma
koje vrste izvrgide se pri ponovnom izvozu najdalje na mesec dana po izvrgenom izvozu kod svih
grani~nih ili unutragnjih carinarnica, koje su za ovo ovlak6ene. Ugovorne strane saoptie jedna
drugoj spisak carinarnica, ovlagkenih za povradaj carina.

Isti rok vaike i za izdavanje garantija polo~enih na mesto carina, ali se ovo izdavanje mo~e
traliti samo kod one carinarnice, kojoj je doti~na garantija polo~ena.

Clan V.

Zaklju6ni protokol uz trgovinski ugovor od 3. septembra 1925. menja se, odnosno dopunjuje
u slede6em :

Alinea 5 uz 6lan 16 ima da glasi kako sleduje:
Odredbe 6lana 16. ne odnose se na lica, koja se bave torbarenjern idu6i od mesta do mesta,

i svaka ugovorna strana zadr~ava pravo, da ovu vrstu trgovine vee na specialne doznole. Pri
svem torn bie dozvoljeno torbarima, dr~avljanima Kraljevine Srba, Hrvata i Slovenaca, iz okruija
Koevje, Logatec, Novo Mesto i 6ernomelj, da mogu, kao torbari, prodavati proizvode svoje
kudevne drvene industrije i ju~no vode i u oblastima Republike Austrije. Oni 6e mo6i i popravljati
ogte6ene predmete, i u tu svrhu mogu nositi sobom polufabrikate i material, koji su im za to
potrebni. Zakonski propisi, koji vaie za domorodce u pogledu na vrgenje torbarenja i torbarskog
obrta, primenjivade se i na njih. Pomenuta lica bide snabdevena obi~nim legitimacionim kartama,
izdatim od policiskih vlasti, koje 6e karte vaiiti godinu dana. Pri prelazu iz jednog sreza u drugi,
oni su du~ni, da viziraju legitimacione karte kod policiskih vlasti. Ova se viza daje besplatno.

UZ PRILOGE TARIFA A. i B.

I. Uz CARINSKU TARIFU KRALJEVINE SRBA, HRVATA I SLOVENACA. (PRILOG A.)

Dodaju se:
Uz br. 316 : Pokriva~i od otpadaka :

Pri carinjenju pokriva~a od otpadaka sa jednobojnim ili vigebojnim ivi~nimprugamara~una-
6e se u smislu napomene uz ta~ku i. Opgtih Napomena uz V. Deo Carinske Tarife, dodatak za
bojenje za ove ivi~ne pruge 40 odnosno 6o % na osnovnu ugovornu carinsku stopu od 120.

1 Vol. I, page 217; Vol. III, page 259; Vol. XI, page 358; Vol. XXIV, page 138; Vol. XLV,
page 95; Vol. LIX, page 342: Vol. LXIII, page 375; Vol. LXIX, page 64, Vol. LXXVIII, page
434 and Vol. LXXXIII page 372, of this Series.
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Zu Nr. 463 : Brie/papier, anderes u. s. w.

Briefpapiere und Briefumschlige mit einzelnen oder mehreren Linien oder Mustern, die liber
die ganze Fldche des Papieres verteilt und im Wasserdruck ausgeffihrt sind und nicht zum horizon-
talen Schreiben dienen (d. h. nicht senkrecht zur Faltung in Abstanden verlaufen, die der
gew6hnlichen Zeilenh6he entsprechen), werden nicht als Briefpapier oder Briefumschlag mit
Zierlinien oder mit Bildern betrachtet und sind nach Nr. 463 zu verzollen. Diese Art von Brief-
umschldgen aus solchem Papier wird dadurch kenntlich, dass sich die durch Wasserdruck
ausgefiihrten Teile von der iibrigen Papierfldche durch gr6ssere Transparenz abheben. Die Aus-
ffitterung von Briefumschlagen mit Seidenpapieren bleibt fur die Verzollung ausser Betracht.

Zu Nr. 534 : Waren, nicht besonders benannte, aus Silber:

Erzeugnisse aus Silber der Nrn. 534/4 b) und 2 c) k6nnen teilweise oder auf der ganzen
Oberfldche vergoldet oder auch auf jedwede Art mit Gold plattiert werden ; in letzterem Falle
wird die Plattierung mit Gold nicht als Verbindung betrachtet, auch werden solche Waren aus
Silber deshalb nicht als Waren aus Gold angesehen und verzollt werden.

II. ZUM OSTERREICHISCHEN ZOLLTARIF (ANLAGE B).

a) Abgedndert werden und haben zu lauten:

Zu Nr. 75/a), i : Kirbiskern6l in Fassern it. s. w.

Die Zollfreiheit gilt so lange, als Ktirbiskerne im K6nigreiche der Serben, Kroaten und
Slowenen einem Ausfuhrzoll nicht unterliegen.

b) Hinzugefilgt werden:
Zu Nr. 31 : Mehl it. s. w. :

Der Zoll von 5.- gilt insolange, als dieser Zollsatz 6sterreichischerseits auch Ungarn gegeniiber
zur Anwendung gelangt. Falls zwischen Osterreich und Ungarn ein anderer Zollsatz vereinbart
werden sollte, wird dieser ffir die Dauer der 6sterreichisch-ungarischen Vereinbarung auch als
zugunsten des K6nigreiches der Serben, Kroaten und Slowenen gebunden gelten.

Zu Nr. 35/b), 2 : Ap/el in Kisten oder Fissern I

Der Zoll von 3.50, beziehungsweise 5.- versteht sich ffir Apfel in Kisten oder Fassern, wenn
die Apfel nicht stiickweise eingehtillt oder ohne stfickweise Einhifllung auch nicht durch besondere
Zwischenlagen aus Papierwolle, Holzwolle, Schnitzel, Watte und dergleichen getrennt sind ; dagegen
ist ein Auslegen der Innenwand der Kisten oder Fasser mit Stroh oder Papier gestattet.

Zu Nr. 36/a), 2 : Pflaumen, getrocknet oder ged6rrt, in anderer Verpackung:

Der Zoll von 2.50 gilt insolange, als der Ausfuhrzoll des K6nigreiches der Serben, Kroaten
und Slowenen fdr nicht etuvierte Pflaumen das Ausmass von 20 Goldpara fir ioo kg nicht
ilberschreitet.

Zu Nr. 86/c) : Slibowitz:

Der Zoll von 75.- bezieht sich nur auf Slibowitz von nicht mehr als 50 Volumprozent
Alkoholgehalt, der von einem Ursprungszeugnis der zustandigen Handelskammer des K6nigreiches
der Serben, Kroaten und Slowenen begleitet. ist, wonach es sich um naturbelassenen (nicht
gespriteten) Slibowitz handelt.
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Uz br. 463 ; Artija za pisma, druga itd.

Artija za pisma i kuverte od artije sa linijama ili mustrama, koje su razdeljene preko cele
povrgine artije i koje su izradjene vodotiskom a ne sluie za horizontalno pisanje (t. j. koje ne idu
upravno na prevoj u odstojanju, koje odgovara uobi~ajenom rasiojanju linija) nede se smatrati
kao artija odnosno kuverti za pisma sa ukrasnim linijama ili slikama i carinike se po br. 463. Ova
vrsta artije za pisma i kuverte od takve artije raspoznaje se po tome, to se delovi izradjeni
vodotiskom razlikuju od ostale papirne povrgine jacom prozra6noku. Postavljanje kuverata
svilenom artijom ne6e uticati na carinienje.

Uz br. 534 : Roba naro~ito nepomenuta od srebra

Izrade od srebra iz br. 53 4 /Ib) i 2.c) mogu biti delimi~no iii na celoj povrgini pozladene ili
pak ma na koji na6in ziatom oplo~ene ; u ovom poslednjem slu~aju oplo~enje ziatom nede se
smatrati kao veza niti 6e se takve izrade od srebra zbog toga smatrati i cariniti kao izrade od ziata.

II. Uz AUSTRIJSKU CARINSKU TARIFU (PRILOG B).

a) Menjaju se i imaju da glase:

Uz broj 75/a, i : ulje od tikvinog semena u buradima i t. d.

Carinsko oslobodjenje va~i6e dotle, dok u Kraljevini Srba, Hrvata i Slovenaca tikvino seme
ne podlei izvoznoj carini.

b) Dodaje se
Uz br. 31 : Bragno i t. d. :

Carinska stopa od 5.- vaie dotle, dok Austrija ovu carinsku stopu bude primenjivala i
prema Madjarskoj. Za sludaj, da izmedju Austrije i Madjarske bude ugovorena druga carinska
stopa, ova 6e se za vreme trajanja toga austro-madjarskog sporazuma, smatrati kao vezana i u
korist Kraljevine Srba, Hrvata i Slovenaca.

Uz hr. 35/b, 2 : Jabuke u sanducima ili buradima:

Carinska stopa od 3.50, odnosno 5.- va~i za jabuke u sanducima ili buradima, kad jabuke
nisu pojedina~no zavijene ili kad pojedina~no nezavijene, nisu odvojene naro~itim medjuslojevima
od hartijine vune, drvene vune, ise~aka, vate i tome sli~no ; dozvoljeno je pak oblaganje unutrag-
njih zidova sanduka i buradi slamom iii hartijom.

Uz hr. 36/a, 2 : Ijive, sugene ma na koji na6in, u drugim zavojima:

Carinska stopa od 2.50 vaii6e dotle, dok u Kraljevini Srba, Hrvata i Slovenaca izvozna carina
na neetivirane 91jive ne predje iznos od 20 zlatnih para za ioo kg.

Uz br. 86/c : Slivovica :

Carinska stopa od 75.- va~ike samo za prirodnu, negpiritusovanu 91jivovicu, koja nema vige
od 50 % alkohola po zapremini i koja je pra6ena uverenjem o poreklu, izdatom od nadle~nih
trgovinskih komora u Kraljevini Srba, Hrvata i Slovenaca.
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Zu N.Y. 96/a), 2 : Fettnastschweine :

Die Zollbegtistigung bezieht sich nur auf Fleisch von Schweinen, die nach dem fachlichen
Sprachgebrauch als ((Fettmastschweine anzusehen sind. Das Fleisch der Fettmastschweine
zeigt im Querschnitt vollstdndig marmoriertes Aussehen (starke Durchwachsung des Muskelgewebes
mit Fett).

Soweit es sich nicht um Schweine der Mangalica Rasse handelt (erkennbar am dunklen Fleisch
und an der bei vollstandig abgeschlossenem Knochenwachstum, verhdltnismassig kurzen, stark
gebogenen Wirbelsdule) kann die Zollbegiinstigung nur dann in Anspruch genommen werden,
wenn das Gewicht des geschlachteten und vom Speck befreiten Schweines in ganzen Stficken mehr
als 6o kg oder in HdIften mehr als 30 kg betrdgt.

Der 6sterreichischen Bundesregierung ist das Recht vorbehalten, zu priifen, ob das Fleisch,
ffir das der ermdssigte Zollsatz in Anspruch genommen wird, als Fleisch von Fettmastschweinen
anzusehen ist. Die Art der Prifung kann von der 6sterreichischen Bundesregierung allgemein
oder ffir den einzelnen Fall nach ihrem Ermessen bestimmt werden.

Die Einfuhr hat fiber das 6sterreichische Zollamt Wien-Grossmarkthalle zu erfolgen, soweit
nicht die 6sterreichische Bundesregierung ffir den Bezug des Fleisches durch Salamifabriken
Ausnahmen festsetzt.

Zu Nr. 96/c) : Fleisch, zubereitet

Der Zoll von 45.50 setzt einen Zollsatz ffir Schweine im Gewichte fiber 40 bis iio kg (Nr. 55 c)
von 18.- ffir Ioo kg voraus. Falls dieser Zollsatz herabgesetzt werden sollte, ermdssigt sich der
Zoll der Nr. 96 c) uM 225 % der Differenz.

Zu Nir. 97 : Fleischwiirste :

Die Zolle von 34.-, beziehungsweise 74.50, beziehungsweise 94.50 setzen einen Zollsatz ffir
Schlachtvieh im Gewichte bis 500 kg (Nr. 52 a)/2) von Io.- ffir ioo kg und einen Zollsatz ffir
Schweine im Gewichte fiber 40 bis iio kg (Nr. 55 c)) von 18.- ffir IOO kg voraus. Falls einer
dieser Zolls itze herabgesetzt werden sollte, ermassigen sich die Zole der Nr. 97 aus a) und b),
Z. r, 2 und 3 in Prozenten der Differenz nach folgendem Schema

i. Zollermiissigung bei Schlachtvieh der N.Y. 52/a) 2

Nr. 97 aus a) und b) 1 220 % der Differenz,
97 a) b) 2 18o % ) ,
97 a) , b) 3 150 %

2. Zollerrndssigung bei Schweinen der Nr. 55 c)
Nr. 97 aus a) und b) I 35 % der Differenz,

)) 97 a) ,, b) 2 170 %
97 a) b) 3 300 %

Falls sowohl der Zollsatz der Nr. 52/a), 2 als auch jener der Nr. 55 c) unter i.-, bezie-
hungsweise 18.- herabgesetzt werden sollte, dann sind die prozentuellen Erm ssigungen zu
summieren.

Der Zoll ffir Salami, nach ungarischer Art erzeugt, gilt insolange, als dieser Zollsatz 6ster-
reichischerseits auch Ungarn gegenfiber zur Anwendung gelangt. Falls zwischen Osterreich und
Ungarn ein anderer Zollsatz vereinbart werden sollte, wird dieser ffir die Dauer der osterreichisch-
ungarischen Vereinbarung auch als zugunsten des K6nigreiches der Serben, Kroaten und
Slowenen gebunden gelten.

Zu N. io6/b) : Eingekochter Ap/elsat

Der Zollsatz von 2.- bezieht sich auf einen aus Apfeln gewonnenen, ohne Zuckerzusatz bis
auf etwa 20 % Trockensubstanz eingedampften Fruchtsaft von dunkelbrauner Farbe und durch
da Kochen fiber offenem Feuer verursachten bitteren (brandigen) Geschmack.
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Uz br. 96/a, 2 : Debele, tovijene svinje

Carinska povlastica va~i samo za meso od svinja, koje se u stru~noj terminologiji smatraju
za debele, tovljene svinje. Meso ovih debelih, tovljenih svinja ima u preseku potpuno mramorni
izgled (muskulatura jako protkana maku).

U koliko nisu u pitanju svinje mangali~ke rase (ove se raspoznaju po mesu zatvorene boje,
i po srazmerno kratkoj i jako povijenoj rptenja~i usled potpuno formiranog kostura), carinska
povlastica moie se samo onda zahtevati, ako te ina zaklanog i od slanine oslobodjenog svin~eta
iznosi vige od 6o kg u celim komadima, ili vige od 30 kg u polutkama.

Austrijska Savezna Viada zadr~ava za se pravo, da ispituje, da li se meso, za koje se trai
ova sni~ena carinska stopa, ima smatrati kao meso od masnih svinja. Na~in ispitivanja moie
Austrijska Savezna Vlada propisati prema svom nahodjenju, bilo jednom optom naredbom,
bilo za svaki slu~aj posebice.

Uvoz se ima vriti preko austrijske carinarnice, na glavnoj pijaci u Beu (Grossmarkthalle),
u koliko Austrijska Savezna Vlada ne bi fabrikama salame doznolila izuzetke za uvoz mesa.

Uz br. 96/c : Meso, priprenlieno :

Carinska stopa od 45.50 pretpostavlja carinsku stopu od i8. od IOO kg za svinje u te~ini
preko 40 do ioo kg (Br. 55 c). Ako bi ova carinska stopa bila spugtena, spusti6e se i carinska stopa
!za Br. 96 c u relaciji sa 225 %.

Uz br. 97 : Kobasice

Carinska stopa od 34.-, odnosno 74.50 odnosno 94.50, pretpostavlja carinsku stopu od io.-
od IOO kg za goveda za klanje, u teiini do 500 kg (Br. 52 a/2), i carinsku stopu od 18.- od IOO kg
za svinje u te~ini od preko 40 do iio kg (Br. 55 c). Za slu~aj, da jedna od ove dye carinske stope
bude spugtena, smanji~e se carine za Br. 97 iz a) iz b), I, 2 i 3 u procentima prema slede~oj relaciji.

i. Smanjenje carine za goveda za klanie iz Br. 52 a/2

Br. 97 iz a) i b) I u relaciji sa 220 %
97 iz a) i b) 2 u relaciji sa 18o %
97 iz a) i b) 3 u relaciji sa 150 %

2. Smanjenje carine za svinje iz Br. 55 c :

Br. 97 iz a) i b) I u relaciji sa 35 %
97 iz a) i b) 2 u relaciji sa 170 %
97 iz a) i b) 3 u relaciji sa 300 %.

Za slu~aj, da carinska stopa i iz Broja 52/a, 2 kao i ona iz broja 55 c bude smanjena ispod io,
odnosno ispod i8, gornja procentualna smanjenja sumira~e se.

Carinska stopa za salamu na madarski na6in izradjenu, vali6e dotle, dok Austrija bude
primenjivala ovu carinsku stopu i prema Madarskoj. Ako bi izmedju Austrije i Madarske bila
ugovorena druga carinska stopa, ova de se, za vreme trajanja toga austro-mad~arskog sporazuma,
smatrati kao vezana i u korist Kraljevine Srba, Hrvata i Slovenaca.

Uz Br. Io6/b : Ukuvani sok od :iabuka :

Carina od 2.- odnosi se na jedan iz jabuka dobiveni, bez dodatka genera, do 20 % suve
substance, ukuvani jabu~ni sok zatvoreno mrke boje i. kuvanjem na otvorenoj vatr, prouzroko-
vanim, gorkim (zagorelim) ukusom.
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Artikel VI.

Dieses Abkommen gilt bis zum 30. Juni 1931. Wenn es nicht drei Monate vor Ablauf dieses
Termines gekiindigt wird, bleibt es weiter in Geltung und kann spaterhin jederzeit mit der
Wirkung gektindigt werden, dass seine Geltung nach drei Monaten, vom Tage der Kindigung
gerechnet, erlischt. Gleichzeitig wird Artikel 26, Absatz 2, des Handelsvertrages vom 3. September
1925 in dem Sinne abgedndert, dass auch ffir den erwahnten Handelsvertrag, der mit dem gegen-
wartigen Zusatzabkommen ein cinheitliches Ganzes bildet, die fir dieses Zusatzabkommen verein-
barten Kiindigungsbestimmungen gelten.

Arlikel VII.

Das Abkommen, in deutscher und serbo-kroatischer Urschrift doppelt ausgefertigt, soll so
bald als m6glich ratifiziert werden. Die Ratifikationsurkunden werden in Wien ausgetauscht
werden.

Das Abkommen tritt am zehnten Tage nach dem Austausche der Ratifikationsurkunden in
Kraft.

Die beiden Regierungen behalten sich jedoch vor, das ganze Abkommen oder einzelne Teile
desselben zu einem frilheren Zeitpunkte vorliufig in Kraft zu setzen, sofern dies nach den bei
ihnen geltenden gesetzlichen Bestimmungen gesetzlich zulissig ist.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmdchtigten dieses Abkommen gefertigt und ihre Siegel
beigedriickt.

So geschehen zu Wien, am 9. Juli eintausendneunhundertachtundzwanzig.

Fr die Republik Osterreich
SEIPEL e. h.

SCHURFF e. h.
And. THALER e. h.

Fiir das Konigreich der Serben,
Kroaten und Slowenen:

JEVTId e. h.
ToDOROVI6 e. h.
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Clan VI.

' rOvaj sporazum vaEi6e do 30. juna 1931 god. On 6e modi prvi put biti otkazan tri meseca pre
isteka toga roka ; docnije pak u svako doba s tim, da njegovo vazenje prestaje posle tri meseca od
dana otkaza. U vezi s tim menja se i 1 26. alineja 2. Trgovinskog Ugovora od 3. septembra 1925.
u tom smislu, 9to se do 30. juna 1931. god. ukida pravo otkaza, za spomenuti ugovor, koji sa ovim
naknadnim sporazumom 6ini jednu celinu, te i za pomenuti Trgovinski Ugovor vaie odredbe o
otkazu, predvidjene ovim naknadim sporazumom.

Clan VII.

Ovaj sporazum, izradjen u originalnom nema~kom i srpsko-hrvatskom tekstu, bite ratifikovan
to je mogude ranije. Instrumenti ratifikacije izmenike se u Beau.

Sporazum stupa na snagu desetoga dana po izmeni instrumenata ratifikacije.

Ugovorne strane zadriavaju sebi pravo, da bilo ceo sporazum, bilo pojedine njegove delove,
uvedu u ivot i pre ovoga roka, u koliko je ovo, s obzirom na zakonske propise, mogu6no.

U potvrdu ovoga obostrani punomodnici podpi-ali su ovaj sporazum i stavili na njga svoje
pe~ate.

Tako radjeno u Beau, 9. jula, hiljadudevetstodvadesetosme godine.

Za Austrisku Republiku

SEIPEL m. p.

SCHORFF m.P.

And. THALER m. P.

Za Kraljevinu Srba, Hrvata i Slovenaca

JEVTI6 m. p.

TODOROVI6 m. p.
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'TRADUCTION.

No 1936. - AVENANT AU TRAITE DE COMMERCE CONCLU LE
3 SEPTEMBRE 1925 ENTRE LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE ET
LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVJENES. SIGNR A
VIENNE, LE 9 JUILLET 1928.

LE PRI"SIDENT FEDERAL DE LA RIPUBLIQUE D'AUTRICHE et SA MAJESTt LE ROI DES SERBES,

CROATES ET SLOVENES, anim6s du d6sir de modifier sur certains points et de compl6ter le Trait6
de commerce, sign6 le 3 septembre 1925 h Vienne, entre la R6publique d'Autriche et le Royaume
des Serbes, Croates et Slov~nes, ont convenu'de conclure h cet effet un Avenant et ont nomm6,
dans ce dessein, pour leurs plnipotentiaires :

LE PRIASIDENT FAD-RAL DE LA RE-PUBLIQUE D'AUTRICHE:

M. le Dr Ignaz SEIPEL, chancelier f~d~ral;
M. le Dr Hans SCtGiRFF, ministre f6d~ral du Commerce et des Communications;
M. Andreas THALER, ministre f~d6ral de l'Agriculture et des Forts;

SA MAJESTIt LE RoI DES SERBES, CROATES ET SLOVtNES :

M. Bogoljub D. JEVTId, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire h Vienne;
M. le D r Milan TODOROVI&, professeur. d'Universit6 h Belgrade;

Qui, apr~s s'tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit

Article premier.

L'Annexe tarifaire A (au tarif douanier du Royaume des Serbes, Croates et Slov6nes) du
Trait6 de commerce du 3 septembre 1925, est modifi6e comme suit

a) Sont ray!s

No Droit
dti tarif Disignation des niarchandises conventionnel

en dinars-or

par ioo kg.

321 Fichus et ch&les, tiss6s, nmme en pieces non coup6es ..... ........ 400,-
ex 368 Chdussures en tissu ou en feutre :

Avec semelles d'autres matires
20 Autres ...... ........................ 35,-

ex 442 Cartons pesant plus de 300 gr. par nin, m6mne teints en p'.te

ex i° Sans enduit ou non inpr6gn6s
a) En feuilles ou rouleaux .... ................. .... 9,-

Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des Nations, at titre d'information.
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1 TRANSLATION.

No. 1936. - ADDITIONAL AGREEMENT TO THE COMMERCIAL
TREATY CONCLUDED SEPTEMBER 3, 1925, BETWEEN THE
AUSTRIAN REPUBLIC AND THE KINGDOM OF THE SERBS,
CROATS AND SLOVENES. SIGNED AT VIENNA, JULY 9, 1928.

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and His MAJESTY THE KING OF THE
SERBS, CROATS AND SLOVENES, being desirous of modifying in certain respects and of supplementing
the Commercial Treaty signed at Vienna on September 3rd, 1925, between the Austrian Republic
and the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, have agreed with this object to conclude
an Additional Agreement, and have appointed as their Plenipotentiaries for this purpose

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

Dr. Ignaz SEIPEL, Federal Chancellor;
Dr. Hans SCHQRFF, Federal Minister for Commerce and Communications;
M. Andreas THALER, Federal Minister for Agriculture and Forestry.

HIS MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES :

M. Bogoljub D.JEVTI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Vienna;
Dr. Milan TODOROVI6, Professor at the University of Belgrade :

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows

Article I.

Tariff Annex A (Customs Tariff of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes) to the
Commercial Treaty of September 3, 1925, shall be modified as follows:

a) Delete

Tariff Conventional
No. Designation of goods duty in

gold dinars

per Ioo kg.
321 Fichues and shawls, woven whether in uncut pieces or not ........ 400.-

ex 368 Footwear of tissue or felt : With soles of other materials :

(2) Other ......... .......................... .... 350,-
ex 442 Pasteboard, weighing more than 300 gr. per square metre, whether

coloured in the pulp or not :
ex (i) Not coated and not impregnated:

(a) In sheets or rolls ......... ................... 9.-

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information.
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No Droit
du tarif D6signation des marchandiscs conventionnel

en dinars-or

par ioo kg.

ex 445 Papier d'imprimerie et papier h dcrire
ex io Papier d'imprimerie

a) Non satin6, pesant jusqu'I 6o gr. inclusivement par In- .... 12,-

40 Papier r6gl6 ........... ...................... 40,-

ex 536 3. Fer non profil6, forg6 on lamin6 :
a) En plaques, tiges : carr6, rond, demi rond, creux et en g6n6ral

fer pour usages industriels .......... ................ 10,

b) Fer feuillard :
a) Ayant i mm. et plus d'6paisseur .. ............ . .. 12,-
b) Ayant moins de i mm. d'6paisseur .. ........... . .. 12,-

40 Fer non profil6 :
a) En forme de Let de +. ...... ................. 12,-
b) En forme de T, H, Z et autres formes ..... ........... Io,-

ex 537 T61e :
xO Brute (noire), mme d6cap6e et dress6e

a) Ayant 3,5 mm. ou plus d'6paisseur ..... ............ Io,--
b) Ayant de i h 3,5 mm. d'6paisseur ................... 12,-
c) Ayant moins de i mm. d'6paisseur...... ... ......... Io,--

542 Charpentes en fer, assembl6es ou non, m~me recouvertes d'un enduit
grossier on de minium .......... .................... 17,--

545 Haches, hachettes et couperets, m6me avec manches en bois ... ..... 40,-
ex 555 Clous et chevilles, 6tir6s, estamp6s ou forg6s :

ex lO Non ouvr6s, non combin6s avec d'autres mati~res
Clous h ferrer ....... ....................... ..... 22,-

ex 562 Vaisselle et articles en t6le, non d6nomm6s ailleurs :
To En t6le noire, m6me dress6e ou d6coup6e; non ouvr6s ou simple-

ment rabot~s, coup6s et bleuis :
a) Combin6s on non avec d'autres mati&res communes:

Vaisselle ............ ........................ 30,-
Autres articles ........ ................... .... 25,-

b) Combin6s avec des mati~res fines ...... ............. 50,-
ex 20 En fer blanc ou t6le noire, enti6rement on partiellement

recouverts de plomb, de zinc ou d'6tain, mme combin6s avec des
mati~res fines
Autres articles

Vaisselle ........ ........................ .... 55,-
Autres ........ ......................... ..... 50,-

ex 30 Color6s, vernis, laqu6s, oxyd6s, avec dessins estamp6s,
imprim6s, 6maill6s, m6me combin6s avec des mati~res fines

Boites pour graisses, cr~mes, etc., en t6le noire, imprim6es ou
laqu6es ........... ........................ 40,-

Boltes en fer blanc pour l'industrie des conserves, m6me impri-
m6es on vernies , l'int6rieur ... ............... .... 55,-

Autres articles, h l'exception de la vaisselle 6maill6e ...... 8o,-
ex 569 Coffres-forts et cassettes, m6me combin6s avec des mati6res communes

ou des mati~res fines :
io Pesant, par piece, jusqu'h io kg. inclusivement:

a) Non ouvr6s ....... ....................... ..... 6o,-
b) Ouvr6s ......................... ......... 8o,-

20 Pesant, par pice, plus de io kg. jusqu'a zoo kg. inclusivement
a) Non ouvrs . . ... ........ ................... 50,-
b) Ouvr6s ......... ......................... 7,-

No X936



1929 League of Nations - Treaty Series. 297

Tariff Conventional
No. Designation of goods duty in

gold dinars

per ioo kg.

ex 445 ex (i) Printing paper:

(a) Not super-calendered, weighing up to 6o grammes inclusive
per square metre ....... ..................... T2.-

(4) Ruled paper .................... ............. 40.-
ex 536 Unshaped iron, forged or rolled :

(a) In slabs, rods, sqaxe, round, semi-round, hollow, and in general
all iron for industrial purposes .... ................ 11-

(b) Hoop iron :
(a) With a thickness of i millimetre and more .... ........ 12.-
(b) With a thickness of under i millimetre ..... .......... 12.-

(4) Section iron :
(a) L and + iron ...... ..................... .i.... 12.-
(b) T, H, Z and otherwise section iron ................ io.-

ex 537 Sheet :
(i) Plain (black), also pickled and dressed:

(a) With a thickness of 3.5 millimetres and more ......... -
(b) With a thickness of from I to 3.5 millimetres .... ....... 12.-
(c) With a thickness of under T millimetre ..... .......... IO.-

542 Iron framework, mounted or separate, even if roughly primed or
coated with red lead .......... ..................... 17.--

545 Axes, hatchets and cleavers, with or without wooden handles . 40.-
ex 555 Nails and tacks, drawn, pressed or forged :

ex (i) Unworked, not combined with other materials:
(2) Horseshoe nails ........... ...................... 22.-

ex 562 Table-ware and articles of sheet-iron, not elsewhere enumerated:
(i) Of black sheet-iron even if dressed or pickled, unworked or

merely planed, cut or blued :
(a) Combined or not with common materials:

Table-ware ....... ....................... ..... 30.-
Other articles ........... ...................... 25.-

(b) Combined with fine materials ... .............. .... 50.-
ex (2) Of tin plate or black sheet-iron wholly or partly coated

with lead, zinc, or tin, combined or not with fine materials:

Other articles
Table-ware ....... ....................... ..... 55.-
Other ......... .......................... ..... 50.-

ex (3) Coloured, varnished, lacquered, oxidised, even with stamped
designs, printed or enamelled, whether or not combined with
fine materials :
Boxes for fats, creams, etc. of black sheet-iron, printed or lac-

quered ............ ......................... 40.-
Boxes of tinplate for the preserving industry, even printed or

varnished inside ....... ..................... 55-
Other articles, excluding enamel table-ware ..... .......... 8.-

ex 569 Safes and strong boxes even if combined with common or fine ma-
terials :
(I) Weighing each up to io kg. inclusive:

(a) Unworked ....... ....................... ..... 6o.-
(b) Worked ......... ........................ 8o.-

(2) Weighing each more than ro and up to ioo kg. inclusive :
(a) Unworked ....... ....................... ..... 50.-
(b) Worked ....... ........................ ..... 70.-
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No Droit
du tarif D6signation des niarchandises conventionnel

en dinars-or

par ioo kg.

ex 30 Pesant, par piece, plus de ioo kg.
jusqu'h iooo kg. inclusivemnt :

a) Non ouvr6s ...... ..................... .... 35,-
Au-dessus de iooo kg.

a) Non ouvr6s ............................... 30,-
ex 570 Meubles, non rembourr6s et non recouverts, m~me combin6s avec des

mati~res communes
20 Ouvrds :

Recouverts d'un vernis-laque sp6cial pour le fer ........ ... 48,-

Autrement travail.s ................... 70,-
Note : Les boutons et garnitures en laiton n'entrent pas en ligne

de compte pour le dddouanement.
ex 585/2 Boutons-pression en t6le ........ ............ . ..... ... ,-
ex 586 Articles en fer :

ex io Cornbin6s avec du laiton rouge ...... .............. 6o,-
589 Aluminium, brut, en lingots, tiges et grenailles ; d6chets et bris d'alu-

minium .......................... exempts.
590 Aluminium, forg ou lamin6, en tiges, barres, feuilles ou plaques . io,-

ex 592 Fils d'aluminium ........... ....................... 20,-
6oi Cylindres, tuyaux et parties de tuyaux en plomb :

Io Non ouvr~s ....... ....................... .... 12,-
20 Ouvrds ou profil6s, m6me combin6s avec des m6taux communs :

Tuyaux en forme de S (dits siphons de plomb pour conduites) 12,-
Autres articles ........... ...................... 20,-

602 Balles et plombs de chasse ......... ................... 28,-
ex 616 Tubes et capsules en 6tain :

1o Non ouvr6s ........... ....................... 140, -

20 Ouvr6s ............ ......................... i40,--
ex 623 Articles en nickel non d6nomm6s ailleurs:

I0 Non ouvrds
a) Combin6s ou non avec des mati~res communes ... ....... 200,-
b) Combin6s avec des mati~res fines ... ............. .... 250,-

eX 20 Ouvr6s :
a) Combin6s avec des mati~res fines ...... .. ............ 300,-
30 Combin6s avec des mati~res tr~s fines .. ........... ... 500,-

628 CAbles et cordes en cuivre ......... ................... 70,-
633 Articles de chaudronnerie, pesant plus de 5 kg. :

I0 Non ouvrd.s ........... ....................... 90,-
20 Ouvr6s ............. ..................... . 140,-

ex 637 Articles coul6s en cuivre m6me combin6s avec du bois ou du fer
ex io Pesant plus de Io kg. chaque :

b) Ouvr6s ........... ........................ .iO,-
ex 644 Boutons-pression ........ ........................ .... 250, _

ex 645 Boutons de col ou de manchettes; agrafes et 6pingles ii col ; pinces k
cravate, en m6taux communs ou leurs alliages, enti~rement - ou
partiellement dor6s ou argent6s
20 Combin6s avec des mati~res tr~s fines ...... ............ 8oo,-

ex 654 Machines-outils pour le travail :
ex 1o Du bois et des mati~res h tailler (k l'exclusion des chassis

de scies) ... ........................... .. 30,-
20 Des mdtaux, des pierres et d'autres mati~res ........... .. 30,-

ex 658 Machines pour l'industrie, non d6nomm6es ailleurs, ainsi que leurs
parties :
ex 50 Machines de tuileries ......... .................. 20,-
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Tariff Conventional
No. Designation of goods duty in

gold dinars

ex 570

ex 585/2
ex 586

589

590
ex 592

6oi

602
ex 616

ex 623

628
633

ex 637

ex 644
ex 645

ex 654

ex 658

No. 1936

ex (3) Weighing each more than ioo kg.
Up to IooO kg. inclusive :

(a) Unworked ....... ......................
More than iooo kg. :

(a) Unworked . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Furniture, not stuffed or upholstered, even if combined with base

metals :
(2) Worked

Covered with a special lacquer for iron .... ............
Otherwise worked ....... ......................

Note: Brass buttons and trimmings do not affect the Customs
treatment.

Press-studs of sheet-iron ....... ....................
Iron wares :

ex (i) Combined with red-brass ..... .................
Aluminium, crude, in blocks, bars and grains, scrap and broken

aluminium ......... ..........................
Wrought or rolled aluminium in rods, sheets and plates bars . . .
Aluminium wire ......... ........................
Lead cylinders, pipes and parts of pipes :

(i) Unworked ......... ........................
(2) Worked or profiled, combined or not with base metals

S-shaped pipes (so-called lead syphons for conduits) ........
Other articles ......... .......................

Lead bullets and shot ....... ......................
Tin tubes and moulds:

(i) Unworked .... ..................... .......
(2) Worked ........ ..........................

Nickel articles not elsewhere enumerated
(i) Unworked :

(a) Combined or not with common materials .............
(b) Combined with fine materials .... ...............

ex (2) Worked :
(b) Combined with fine materials .... ...............

(3) Combined with very fine materials .... .............
Copper cables and cords ....... .....................
Boiler-makers' wares weighing over 5 kg.

(I) Unworked ............ . .... ..............
(2) Worked ........ ..........................

Cast copper wares, even if combined with wood or iron
ex (I) Weighing each more tham io kg.

(b) W orked . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Press-studs .......... ..........................
Collar-studs and cuff-links, collar clasps and collar pins, tie-clips,

of base metals or their alloys, entirely or partly gilt or silvered

(2) Combined with very fine metals .... ...............
Machine tools :

ex (i) For wood and carving materials (excluding saw-frames)

(2) For metals, stones, and other materials ... ............
Industrial machines not elsewhere enumerated, also parts thereof

ex (5) Tile manufacturing machines .... ...............

per ioo kg.

35.--

30. _

48.-
70.-

110.

60.-

Free.
10.-

20.-

12.-

12.-

20.-

28.-

140.-
140.-

200.-

250.-

300.-
500.-

70.-

§0.-

140.-

I1O.-

250.-

8oo.-

30.-

30.-

20.-
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No Droit
du tari Dsignation des marchaudises conventionnel

en dinars-or

par ioo kg.
ex 66o Pompes:

Io Pompes h incendie, m6me sur char;ot
a) A main ............ ........................ 30,-
b) A moteur ............ ...................... 30,-

ex 665 Appareils 6lectriques :
io Appareils de t6lMgraphie et de td6lphonie, microphones . ... 15o,-
ex 2e Appareils de signalisation 6lectrique ..... ........... 15o,-
50 Rheostats pour chauffer (ustensiles de cuisine, fers h repasser,

poeles, etc.) ........ ....................... .... 200,-
ex 684 Appareils automatiques pour peser les personnes et les marchandises :

D'une puissance de moins de 50 kg ....... ............... 150,-

b) Sont modilids comme suit

No Droit
du tarif Designation des marchandises conventionnel

en dinars-or

ex 126
ex note

ex 137
ex 214/4
ex 367

ex 368

cx 439

444
ex 445

463

Les eaux minrales naturelles, non 6dulcordes, en r6cipients d'un
usage courant dans le commerce, rentrent sous le paragraphe i
du No 125.

Graisse vdg~tale de noix de coco ...... ..................
Acide carbonique, liquide ....... ....................
Parapluies et parasols :

ex Io Avec manches ou parties en 6caille, nacre, ivoire, ambre,
jais ou leurs imitations, ou en mdtaux communs, dords ou
argent6s:
ex a) recouverts de tissus de soie pure ou m6langde .......

ex 20 Avec manches on parties sculptdes d'une mani~re artistique,
on en mati~res iL sculpter non ddnommes :
ex a) Reconverts de tissus de soie pure ou mdlang6e ........

ex 40 Autres: .
b) Recouverts de tissus de soic pure ou mdlangde .......

Chaussures en tissu ou en feutre, avec semelles d'autres mati~res
ex Io Enti~rement ou partiellement en soie:

En brocart ou satin ........ ....................
Liege :
ex 20 Carreaux et briques en liege on ddchets de liege, agglutin~s

au moyen d'autres mati~res ...... ..................
Papier d'emballage pesant plus de 30 grammes par mq .........
Papier d'imprimerie et papier h 6crire

ex Io Papier d'imprimerie :
b) Autre ...... .......................... ..
30 Papier h crire ..... .....................

ex note : Les articles des Nos 462 et 463 ne seront pas considdr~s
comme combin6s avec d'autres mati&res s'ils sont simplement li6s
avec des rubans (passementeries) ou des filhs, mnme de soie ou
si les cartons, dans lesquels ils sont contenus, sont garnis de rubans
de rubans destin6s b, maintenir le couvercle de la boite lorsqu'il
est ouvert.

par ioO kg.

40,
12,50

par pice

7,-

6,-

4,50

par ioo kg.
1.200,-

IO,-

14,-

I7,-
28,--
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Tariff Conventional
No. Designation of goods duty in

gold dinars

per ioo kg.
ex 66o Pumps:

(I) Fire-engines, whether on trucks or not
(a) Hand ........ ........................ .... 30.-
(b) Motor ........... ........................ 30.-

ex 665 Electrical apparatus :
(I) Telegraphic and telephonic ; microphones ............ ... 150.-
ex (2) Electric signalling apparatus ....... .............. 15o.-
(5) With rheostats, for heating (such as kitchen utensils, smoothing

irons, stoves and other) ........ . ...... ........... 200.-
ex 684 Automatic apparatus for weighing persons and goods:

With a weighing capacity of under 5o kg ...... ........... 15O.-

b) Modi/y as jollows

Tariff ConventionalNo. Designation of goods duty in
gold dinars

per ioo kg.

ex 126 Mineral waters, natural, unsweetened imported in the usual trade
ex Note receptacles, are dutiable under Paragraph i of No. 125.

ex 137 Vegetable fats from coco-nuts ......... .................. 40.-
ex 214/4 Carbonic acid liquid ........... ...................... 12.50
ex 367 Umbrellas and parasols :

-ex (i) With handle or parts of tortoiseshell, mother-of-pearl,
ivory, amber, jet or their imitations, or of base gilt or silvered
metals : Each
ex (a) Covered with pure or mixed silk tissues .... ........ 7.-

ex (2) With artistically carved handles or parts or of carving
materials not elsewhere enumerated :
ex (a) Covered with pure or mixed silk tissues ......... .... 6.-

ex (4) Other :
(b) Covered with pure or mixed silk tissues .... ........ 4.50

ex 368 Footwear of tissue or felt, with soles of other materials :
ex (I) Wholly or partly of silk ..... ................ ... per zoo kg.
Of brocade or satin ....... ..................... .... 1200.-

ex 439 Cork:
ex (2) Squares and bricks of cork or of r nnants of cork joined

together by means of other materials ...... ............. 10.-
444 Packing paper, weighing more than 30 grammes per square metre 14.-

ex 445 Printing and writing paper:
ex (i) Printing paper:

(b) Other ....... ........................... 17-
(3) Writing paper ....... ...................... .... 28.-

463 ex Note : The articles mentioned in Nos. 462 and 463 will not be
deemed to be combined with other materials when they are simply
tied with tape (passementerie) or yarn, even of silk, or when the
cardboard boxes containing them are fitted with tapes for the
purpose of holding the box-lid when open.

NO. 1936
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No Droit
du tarif D~signation des marchandises Conventioe I

en dinars-or

ex 538

ex 543

ex 544

546

554

ex 555

556

ex 559

io Non ouvr~es .... .................
20 Ouvr~es . . . . . . . . . . . . . . . . .

Articles en fil -nmtallique,'non d~nomms ailleurs
ex io Ayant i mam. ou plus d'6paisseur:
ex a) Non ouvr~s :

Cbles en fil m~tallique ..........
ox b) Ouvr~s :

it) CAbles en fil mdtallique ........
p) Treillis en fil mdtallique pour cl6tures de

mailles hexagonales, 6tam6s h la pi6ce
20 Ayant moins de I mm. d'6paisseur:

a) Non ouvr~s :
ot) Cbles en fil n6tallique .......
P3) Autres articles .... ............

jardins, avec des

Fils, lamin6s ou 6tirds
io Non ouvr~s:

a) De plus de 2 mm. d'paisseur ..................
b) De x a 2 mm. d'6paisseur inclusivement ..............
c) De moins de. r mm. et jusqu'h 0,5 mm. d'6paisseur .......
De moins de 0,5 mm. d'6paisseur ..............

ex 20 Etams :
a) De plus de 2 mm. d'6paisseur ..................
b) De I a 2 mm. d'epaisseur inclusivement ..........
c) De moins de i nrm. d'6paisseur .............

Note : Le fil de fer 6tir6 qu'on a chauff6 h blanc pour le rendre
flexible et qui conserve apr~s 'cette operation sa couleur naturelle
ou la perd par oxydation ne sera pas considfr6 comme ouvr6.

Essieux, autres que ceux de chemins de for, et parties d'essieux
ex 20 Ouvrds :

a) Ordinaires ........ ........................
ex io Marteaux, m~me combin~s avec du bois :

a) Pesant i kg. et plus ........ ....................
b) Pesant jusqu'k i kg .........................
20 Enclumes ......... .........................
E taux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bches, pelles, pioches, pics, r5teaux, fourches, mime combin6s avec
du bois :
i o  N on ouvres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
20 Ouvr~s .......... ..........................

Vis et 6crous do toutes sortes, rivets et parties en fer pour fixer les
isolateurs, dont la tige ou le trou ont un diam~tre de :
i o Plus de 7 mm ........ ......................
20 7 mm. ou moins ....... ......................

Crampons pour rails, en forme de vis, do toute nature, crampons de
for h cheval . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Clous et chevilles, 6tir~s, estampds ou forges :
ex I o Non ouvrds, non combin~s avec d'autres matiires:

P ointes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Crampons forges pour rails * .............

ox 20 Ouvr~s :
Pointes, bleuies ......... ......................

Note : Les droits conventionnels seront 6galement applicables aux
pointes en fil m6tallique de plus de 5 mm. d'6paisseur.

Ferrures de fen6tres, do portes, de caisses, de meubles et de voitures,
m~me combin~es avec d'autres m~taux communs ou du bois :

No 1936

par ioo kg.

12,50
13,50
14,50
15,50

18,-
20,-
22,-

27,-

25,-

35,-
25,-

27,-

32,-

30,-
70,-

30,-

23,-
30,-

23,-

40,
50,-

37,-

50,-

35,-
55,-
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Tariff ConventionalNo. Designation of goods duty ingold dinars

per loo kg.

ex 538 Wire, rolled or drawn
(i) Unworked :

(a) Over 2 millimetres in thickness ...... ............. 12.50
(b) From I to 2 millimetres inclusive in thickness ......... 13.50
(c) Under i millimetre but not under 0.5 millimetre in thickness 14.50

Under 0. 5 millimetre in thickness ....... ............... 15.50
ex (2) Zinked :

(a) Over 2 millimetres in thickness ................ 18.-
(b) From i to 2 millimetres inclusive in thickness ... ....... 20.-
(c) Under i millimetre in thickness ...... ............. 22.-

Note : Drawn iron wire, which has been heated to white heat in
order to make it flexible, and has kept its natural colour in the
process or loses it through oxidation, will not be regarded as
worked.

ex 543 Axles, except .those for railways, and parts of axles
ex (2) Worked :

(a) Ordinary ....... ....................... ..... 27.-
ex 544 ex (i) Hammers, combined or not with wood :

(a) Weighing i kg. and over .... ................. ..... 25.-
(b) Weighing up to i kg ..... ................... ..... 35.-
(2) Anvils ........ .......................... ..... 25.-
Vices ............ ............................ 9.-

546 Spades, shovels, hoes, picks, pick-axes, rakes, and pitchforks, whether
combined with wood or not:
(i) Rough ........... ......................... 27.-
(2) Worked ........ ......................... ..... 32.-

554 Screws and nuts, of any kind, rivets and parts of iron for fixing
insulators, of which the stem or hole has a diameter of :
(i) Over 7 millimetres ... ....... . .... ............ 30.-
(2) 7 millimetres or under .............................. 70.-

Screw-shaped cramps for rails of all kinds, calks ............ ... 30.-

ex 555 Mails and tacks drawn, pressed, or forged :
ex (i) Unworked, not combined with other materials:

Wire tacks ....... .......................... . 23.-
Forged cramps for rails ..... ................... ..... 30.-

ex (2) Worked :
Wire tacks, blued ..... ..................... 23.-

Note : The conventional duties will also be applicable to wire tacks
of more than 5 millimetres in thickness.

556 Fittings for windows, doors, boxes, furniture and carriages, combined
or not with other base metals or with wood :
(i) Unworked ............ ........................ 40.-
(2) Worked ............ ......................... 50.-

ex 559 Wire manufactures not elsewhere enumerated :
ex (i) Of i millimetre or more in thickness

ex (a) Unworked :
Wire cables ....... ....................... ..... 27.-

ex (b) Worked :
(a) Wire cables ..... .................... 37.-
(P) Wire trellis for garden fences, with hexagonal meshes,

plated in the piece ...... ................... 50-
(2) Under i millimetre in thickness

(a) Unworked :
(a) Wire cables.. . ... .... ................... ..... 35.-
(3) Other articles ....... .................... 55--

No. 1936



304 Socite' des Nations - Recuedi des Traite's. 1929

No Droit
du tarif D~signation des inarchandises conventionnel

en dinars-or

par ioo kg.
b) Ouvr6s :

%) CAbles en fil m6tallique ...............
P) Autres articles . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Note :
Les articles en fil natallique, 6tir6 et brillant, suivant le regime des

articles en fil mdtallique non ouvr~s.
Le fait que les cables en fil m~tallique sont rev~tus d'un enduit de

goudron non durable ou qu'ils sont enduits ou impr6gn6s de
m6langes graisseux, destines h les prot~ger en cours de transport,
n'est pas consid6r6 comme un travail.

Vaisselle et articles en t6le, non d6nomm6s ailleurs:
* ex 20 En fer-blanc ou en t6le noire, enti6rement on partiellement

recouverts de plomb, de zinc ou d'6tain, mrme combin6s avec
des mati~res fines:

Bidons en t6le noire pour le transport du lait, 6tam~s .........
Serrures, cadenas et cl~s :

i. Serrures, 'cadenas, m~me avec cl6s
a) Non combin6s avec d'autres m6taux communs. .........
b) Combin~s avec des m~taux communs ...............

20 C16s
Coffres-forts et cassettes, mme combin~s avec des mati~res com-

munes ou fines :
ex 30 Pesant plus de ioo kg. par piece

b) O uvr~s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Couteaux, canifs et rasoirs :

ex 20 Couteaux de table avec manche en packfong, m~me orne-
m ent6s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Articles en fer forg6, non d6nomm6s ailleurs m~me combin6s avec du
bois ou du fer fondu:
I o Non ouvrds :

a) Pesant plus de ioo kg. par piece ..... .............
b) Pesant plus de 25 et jusqu'h IOO kg. inclusivement par pi~ces.
c) Pesant plus de 5 kg. et jusqu'h 25 kg. inclusivement par piece
d) Pesant jusqu'h 5 kg. inclusivement par piece :

Fers h cheval orientaux, m6me perfords ..........
Autres articles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

20 Ouvrds:
a) Pesant plus de ioo kg. par piece .............
b) Pesant plus de 25 et jusqu'h IOO kg. inclusivement par piece
c) Pesant plus de 5 kg. et jusqu'h 25 kg. inclusivement par piece
d) Pesant jusqu'h 5 kg. inclusivement par piece ...........

Etuis h cigarettes et h cigares, boites ht tabac, nickel6s .......
Caract~res, matrices, filets, cadres, vignettes, clich6s et autres acces-

soires d'imprimerie, mgme combin6s avec des mati6res communes
Articles en plomb, non dtnomm~s ailleurs:

ex 20 Ouvrds :
a) Combin6s ou non avec des mati~res ordinaires ......

Articles en nickel, non d6nomm6s ailleurs
ex 20 Ouvr~s :

a) Combin6s ou non avec des mati~res ordinaires ..........
Polis et fils de cuivre

I o Non ouvr~s :
a) Ayant 0,5 mm. d'6paisseur ou moins ...............
b) Ayant plus de 0,5 mm. d'6paisseur .... .............

50,-
8o,-

45,-

52,-

90,-
6o,-

52,-

250,-

22,-

27,-
32,-

36,-
44,-

32,-

37,-
42,-

56,-
16o,-

50,-

50,-

330,-

32,-
27,-
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Tariff Conventional
No. Designation of goods duty in.

gold dinars

per ioo kg.
(b) Worked

(a) Wire cables .......... ..................... 50.-
(() Other articles ...... ................... . 8o.-

Note :
Articles made from bright drawn wire are dutiable as unworked

wire manufactures.
Wire cables covered with a non-durable coating of tar or smeared

or impregnated with fatty mixtures designed to protect them
in course of transport are not deemed to be worked.

ex 562 Table-ware and articles of sheet-iron not elsewhere enumerated:
ex (2) Of tin-plate, or black sheet-iron wholly or partly covered

with lead, zinc, or tin, combined or not with fine materials:

Cans of black sheet-iron for the transport of milk, plated . . . . 45.-
566 Locks, padlocks, keys:

(i) Loocks, padlocks, even with keys:
(a) Not combined with other base mttals ... ........... 52.-
( ) Combined with base metals ....... ............... 90.-

(2) Keys ........ ......................... . 60.-
ex 569 Safes and strong-boxes, even if combined with common or fine

materials :
ex (3) Weighing each more than xoo kg.

(b) Worked ....... ....................... ..... 52.-
ex 572 Knives, pocket-knives and razors:

ex (2) Table knives with handle of pakiong, whether ornamented
or not ... .......................... 250.-

ex 584 Wares of wrought iron, not elsewhere enumerated combined or not
with wood or cast iron :
(I) Unworked, weighing per piece:

(a) More than ioo kg. ....................... . .... ... 22.-
(b) More than 25 and up to Ioo kg. inclusive ........... .... 27.-
(c) More than 5 and up to 25 kg. inclusive..... . . ....... 32.-
(d) Up to 5 kg. :

Oriental horseshoes, whether perforated or not ... ....... 36.-
Other wares ........... ....................... 44.--

(2) Worked, weighing per piece:
(a) More than ioo kg. .... .................... .... 32.-
(b) More than 25 and up to IOO kg. inclusive ........... .... 37.-
(c) More than 5 and up to 25 kg. inclusive ..... .......... 42.-
(d) Up to 5 kg. inclusive ..... .................. ..... 56.-

ex 585/2 Cigarette and cigar cases, tobacco boxes, nickelled .... ......... 16o.-
603 Printing type, matrices, rules, frames, vignettes, blocks and other

printing accessories, even if combined with common materials 50.-
ex 604 Lead articles not elsewhere enumerated

ex (2) Worked :
(a) Combined or not with common materials .......... 50-

ex 623 Nickel articles not elsewhere enumerated
ex (2) Worked :
(a) Combined or not with common materials ............ .... 330.-

626 Copper sheets and wire:
(i) Unworked :

(a) Of o.5 millimetre or less in thickness .............. .... 32.-
(b) More than 0.5 millimetre in thickness ..... .......... 27.-
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No Droit
du tarif Designation des marchandises conventionnel

en dinars-or

par ioo kg.

20 Ouvr6s
a) Ayant o,5 mm. d'6paisseur ou moins. ............. .... 42,-
b) Ayant plus de 0,5 mm. d'6paisseur ...... ............ 37,-

Note : Les t6les en feuilles, coupdes rectangulairement, ainsi que
les t6les laminges h froid (dures) doivent 8tre consid6rges comme
non ouvrees.

629 Cylindres, tuyaux et parties de tuyaux en cuivre
I o Non ouvr6s ............ ........................ 42,-
20 Ouvrgs ............ .......................... 55,-

ex 637 Articles coul6s en cuivre, mgme combings avec du bois ou du fer
ex 20 Pesant par piece plus de 5 kg. et jusqu'h io kg. inclusivement:

b) Ouvr6s ............................... 170,-
ex 30 Pesant par piece 5 kg. et moins

b) Ouvrgs ............ ........................ 210,-
638 Articles en cuivre, non dgnomm6s ailleurs:

i o Non ouvrgs:
a) Combings ou non avec des mati~res communes ....... ... 170,-
b) Combines avec des mati~res fines ... ............. .... 215,-

20 Ouvr6s :
a) Combines ou non avec des mati~res communes ....... ... 220,-
b) Combines avec des mati~res fines ...... ............. 300,-

30 Combin6s avec des mati6res tr~s fines ...... ............ 500,-
ex 644 Vaisselle de table pour la prgsentation des aliments et des boissons,

ronds de serviettes, fourchettes, cuillers, porte-couteaux, en mati~res
communes on en alliage de m6taux communs, enti6rement ou
partiellement argent6s ........ ................... .... 6oo,-

ex 645 Boutons de col et de manchettes, agrafes et 6pingles 4 col, pinces et
6pingles h cravate, en m6taux communs ou en alliage de m6taux
communs, enti~rement ou partiellement dorgs ou argentgs :
I o Combines ou non avec des mati6res, communes on des mati6res

fines .................................... 700,-
ex 651/2 Turbines hydrauliques, dont la roue ext6rieure a un diam6tre de plus

de i,8o m. ........... .......................... 30,-
ex 665 Appareils 6lectriques :

ex 30 Appareils de mesure et compteurs d'lectricit. .......... 200,-

c) Sont ajoutds

N °  Droit
du tarif - Designation des marchandises conventionnel

en dinars-or

par ioo kg.

ex 356/4 Sacs pour la menue monnaie, en tissus m6lang6s de coton et de lin,
avec fermeture ht billes montge h l'extgrieur ................. 500,-

ex 504 Articles, non dgnomm.s ailleurs :
ex 20 En mati~res c6ramiques, autres

ex a) (( Staussziegelgewebe s (Treillis de fils mgtalliques recouvert
d'argile cuite) ....... ...................... .I.S.. .5,-

ex 562 Articles en t6le :
ex 20 En fer-blanc ou en t6le noire, enti6rement on partiellement

recouverts de plomb, de zinc ou d'6tain, mme combin6s avec
des mati~res fines:
Etuves pour la pr6paration des fourrages ..... ........... 30,-
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Tariff Conventional
No. Designation of goods duty in

gold dinars

per ioo kg.
(2) Worked :

(a) Of 0.5 millimetre or less in thickness ...............
(b) More than 0.5 millimetre in thickness .... ..........

Note : Sheets cut in rectangular form and cold rolled sheets (hard)
will be considered as unworked.

Copper cylinders, pipes and parts of pipes
(I) Unworked . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(2) Worked ........ ..........................

Cast copper wares, even if combined with wood or iron :
ex (2) Weighing each over 5 and up to io kg. inclusive:

(b) Worked ........ ........................
ex (3) Weighing each 5 kg. or less :

(b) Worked ........ ........................
Copper articles not elsewhere enumerated

(i) Unworked :
(a) Combined or not with common materials ............
(b) Combined with fine materials .... ...............

(2) Worked :
(a) Combined or not with common materials ............
(b) Combined with fine materials .... ...............

(3) Combined with very fine materials .... ..............
Table ware for serving food and drinks, napkin rings, forks, spoons,

knife-rests, of entirely or partly silvered base metals or their alloys

Collar-studs and cuff-links, collar clasps and collar pins, tie-clips
and tie-pins, of entirely or partly gilt or silvered base metals or
their alloys :
(i) Combined or not with common or fine materials .........

Hydraulic turbines, with external wheel of a diameter exceeding
i.8o metres .. ........ .......................

Electrical apparatus :
ex (3) Electric measuring and counting apparatus ...........

c) Add :

42.-

37.-

42.-

55.-

170.-

210.-

170.--
215.-

220.-

300.-
500.-

6oo.-

700.-

30.-

200.-

Tariff Conventional
No. Designation of goods duty in

gold dinars

Bags for small change, of tissues consisting of a mixture of cotton
and linen, with externally fitted ball clasp ... ............

Unenumerated articles :
ex (2) Of other ceramic materials
ex (a) " Staussziegelgewebe " (wiregauze covered with baked

clay) ......... ............................
Articles of sheet-iron :

ex (2) Of tinplate or black sheet-iron, wholly or partly coated
with lead, zinc or tin, combined or not with fine materials :

Ovens for the preparation of fodder .... ..............

per ioo kg.

500.-

5.--

30.-

629

ex 637

638

ex 644

ex 645

ex 651/2

ex 665

ex 356/4

ex 504

ex 562
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NO Droit
du tarif Designation des marchandises conventionnel

en dinars-or

par ioo kg.
ex 30 Colori6s, vernis, laqu6s, oxydds, avec dessins, estamp6s,

imprimds, 6maillds, m~me combinds avec des mati res fines:

ex 653

Plombages en t6le d'acier, lustres et leurs parties, rdchauds et
po~les t pdtrole et leurs parties ..... .................

Machines agricoles
ex 50 Autres :

Couveuses et fours d'incubation .... .. ...............

8o,-

30,-

Article II.

L'Annexe tarifaire B (au tarif douanier autrichien) du Traitd de commerce du 3 septembre
1925, est modifi6e comme suit:

a) Sont rayds

No Droit
du tarif D6signation des marchandises de douane ea

couronnes-or

par ioo kg.
ex 339 Ciment ............. ...................... .o,8o
ex 499 Acides :

ex d) Acide sulfurique
io Non fumant ....... ................ ...... 2,60

ex 500 Combinaisons de potassium, de sodium et d'ammonium :
c) 30 Sulfate de sodium (sel de Glauber) cristallis6 ou calcin6 . 1,20

ex 502 Combinaisons d'aluminium, de fer, de chrome et de nickel :
c) 20 Sulfate d'aluminium .... .................. ..... 4,50

b) Sont modifis comme suit

No Droits
du tarif Disignation des marchandises de douane en

couronnes-or

ex 31
ex 33

ex 35

Farine et semoule de c6rdales autres que le mais . . ...........
Raisins frais de table, en paniers, en caisses, h claire-voie et en caisses

h treillage, pesant jusqu'h 15 kg ..... .................
Fruits non spdcialement ddnommds, frais

ex b) Autres :
I o Pommes, non emballdes:

c) Du ier septembre au 15 novembre .................
P3) Du 16 novembre au 31 aofit ..... ................

20 Pommes, en caisses ou ffits, pesant brut 50 kg. ou plus:
o) Du ier septembre au 15 novembre .................
Pi) Du 16 novembre au 31 aofit ............... ....

30 Poires, non emballdes . . . .. . . . . . . . . . . . . .
40 Prunes, quetsches ........ .....................

par ioo kg.

5,-

10,-

I,-
2,-

3,50
5,-
2,-

exemptes.
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Tariff Conventional
No. Designation of goods duty in

gold dinars

ex 653

ex (3) Coloured, varnished, lacquered, oxidized, even .with
pressed designs, printed or enamelled, combined or not with fine
materials :
Fittings of steel plate, articles for lighting purposes and parts

thereof, oil corkers and stoves and parts thereof ........
Agricultural machines:

ex (5) Other :
Incubators and incubating ovens .... ...............

per ioo kg.

8o.-

30.-

Article I.

Tariff Annex B (Austrian Customs Tariff) of the Commercial Treaty of September 3, 1925,
shall be modified as follows:

(a) Delete

Tariff Duty in
No. Designation of goods gold kronen

Cement .......... .............................
Acids :

ex (d) Sulphuric acid:
(I) Not fuming ......... ......................

Potassium, sodium and ammonium compounds:
(c) (3) Sulphate of soda (Glauber's salts), crystallised or calcined

Aluminium, iron, chromium and nickel compounds :
(c) (2) Sulphate of aluminium ...... ................

(b) Modify as follows

Designation of goods

Flour and grits of cereals other than maize .... ............
Grapes, fresh, table, in baskets, open-slatted and wire-netted boxes

up to 15 kg ........ ..........................
Fruits, not specially mentioned, fresh

ex (b) Other fruit :
(i) Apples in bulk:

(cc) From September ist to November 15 .........
(P) From November 16 to August 31 ... ...........

(2) Apples in boxes or barrels of 5o kg. gross weight or over:
(a) From September I to November 15 .. ..........
(3) From November 16 to August 31 ... ............

(3) Pears in bulk ........ .....................
(4) Plums and Hauszwetschen ....... ................

ex 339
ex 499

ex 500

ex 502

per ioo kg.
o.8o

2.6o

1.20

4.50

ex 31
ex 33

ex 35

No. 1936

Duty in
gold kronen

per ioo kg
5--

10.-

I.-

2.-

3.50
5--
2.-

Free.
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No Droits
du tarif D6signation des IrLarchandises de douane en

couronnes-or

Fruits, pr6par6s :
a) Prunes, s~ch6es h ]'air ou au four:

I0 Non emball~es ou en emballages d'un poids brut-de 5o kg.
ou plus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

20 En d'autres emballages. ..... ...................
ex b) Autres fruits s~ch~s 'air ou au four, etc. :

ex 20 Poires, s6chdes h l'air ou au four, non blanchies .......
Lgumes, non sp~cialement d6nommds et autres produits v~gdtaux

5. l'usage de la cuisine, frais
ex a) Lgumes fins de table:

Pois verts, haricots verts ...... ...................
Tomates ................................

Ugumes de toutes sortes (h l'exception des truffes) et autres produits
vdg6taux h l'usage de la cuisine, s~ch6s h l'air ou au four, ou pr6par6s
d'une autre mani~re simple (c'est-h-dire rdduits en morceaux,
pass6s, press6s, cuits, salds, conserv6s au vinaigre, mais non 6dul-
cor6s):
ex c) Autres
Io Choucroute . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
20 Concombres conservds 4 l'eau sal6e ou au vinaigre :

a) En ffsts pesant brut plus de 500 kg ................
b) Autres .......... ..........................

30 Poivre rouge conserv6 i l'eau salve ou au vinaigre ....
Bovid~s :

a) Pour la boucherie:
1o Pesant par tote plus de 5oo kg .... ................
20 Autres ......... ...... ...................

ex 36

ex 39

ex 40

52

ex 55

ex 56

ex 6o

d) Plus de iio kg. (porc gras) ..... .................
Chevaux:

e) D'usage:
Io A sang froid
ct) Ayant plus de 2 ans ...... ..................
P) Jusqu'h 2 ans...... .............

20 A sang chaud :
ca) Ayant plus de 2 ans ...... .................
3) Jusqu'a 2 ans ........ ........... ........

Poissons frais :
b) Autres, h l'exception des truites ............ . .

Graisse de porc, lard, m~me sal6, mgme fondu (saindoux) .......
Huiles comestibles, propres h lusage immfdiat :

a) io Huile de graines de courge, en ffits, outres, vessies, ainsi
qu'en d'autres emballages ordinaires du commerce de 25 kg.
ou plus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Spiritueux distill6s :
ex c) Slibowitz, ne contenant pas plus de 50% d'alcool en volume

Viande :
a) Fralche, congelde (h l'exception de la viande congel6e d'outre-

mer), salve :
i Porcs, abattus et vid~s, en pi6ces enti~res, pesant plus de

9o kg., ou en moiti~s pesant plus de 45 kg ..............

par ioo kg.

exemptes.
2,50

2,50

I.-

I,-

4.50

5,-
8,-
5,-

8,50
10,-

Droits par tate
50,-
35,-

4,-
par oo kg.

118,-

Droits par tote
exempts.

130,-
75,-

6o,-
30,-

par Ioo kg.

5,-
TO,--

exempte

75,-

3,-

No 1936

b) De rapport et de reproduction .......
c) Jeunes bovidds .... .............
d) Veaux ...... ................

Porcs pesant .
c) Plus de 40 et jusqu'h iio kg ........

ex 86

ex 96

. . . . . . . . . .
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Tariff Duty in
No. Designation of goods gold kronen

per Too kg.
ex 36 Fruit, prepared:

(a) Plums, sun-dried or kiln-dried (prunes)
(i) In bulk, or in packages of 50 kg. gross weight or over. . . . Free.

(2) Otherwise packed .... ................... 2.50
ex (b) Other fruit, sun-dried or kiln-dried, etc

ex (2) Pears, sun-dried or kiln-dried, not blanched .......... 2.50
ex 39 Vegetables, not specially mentioned, and other kitchen-garden produce,

fresh :
ex (a) Fine vegetables for table use

Green peas, French beans ........ ................. i.-
Tomatoes ........ ......................... .

ex 40 Vegetables of all kinds (except truffles) and other kitchen-garden
produce, sun-dried, kiln-dried or otherwise simply prepared (viz.,
reduced to pieces, mashed, pressed, cooked, salted, preserved in
vinegar, but unsweetened).

ex (c) Other:
(i) Sauerkraut ...... ...................... ..... 4.50
(2) Cucumbers preserved in saltwater or in vinegar :

(a) In casks of over 5oo kg. gross weight .......... 5-
(P) Other ........... ....................... 8.-

(3) Paprika preserved in salt-water or in vinegar .... .... 5-
52 Neat cattle :

(a) For slaughter:
(i) Weighing each more than 5oo kg ....... ........... .8.5o
(2) Other ......... ......................... O-

per head
(b) Serviceable or breeding .... ................. .... 50.-
(c) Young neat cattle ...... .................... .... 35.-
(d) Calves ............ ......................... 4.-

ex 55 Swine, weighing : per xoO kg.
(c) Over 40 kg. and up to iio kg .................. . . .. .8.-

per head
(d) Over Iio kg. (fat swine) ..... ................. .... Free.

ex 56 Horses :
(b) Serviceable

(I) Of Noric stock:
(a) Over two years old ........ ................. 130.-
(P) Up to two years old ........ ................. 75.-

(2) Of Arab stock:
(a) Over two years old ........ ................. 6o.-
(P) Up to two years old ....... ................ 30.-

ex 60 Fish, fresh : per ioo kg.
(b) Other, excluding trout . .................. 5--

72 Hog's fat; bacon, melted down or not (lard) .............. io.-
ex 75 Edible oils, fit for immediate use :

(a) (i) Oil of pumpkin seeds, in casks, skins, bladders and other
ordinary trade packages, weighing 25 kg. or upwards ........ Free.

ex 86 Distilled spirituous liquors:
ex (c) Slibowitz, of not more than 50 % volume alcohol content 75.-

ex 96 Meat :
(a) Fresh, frozen (except oversea frozen meat), salted

(i) Swine, slaughtered and cleaned, whole, weighing over 9o kg.,

or in halves, weighing over 45 kg ...... ............. 3.-
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No Droits

du tarif Designation des marchandises de douane en
couronnes-or

par ioo kg.

20 Porcs d'engrais, abattus, vid6s et d6barrass6s de la graisse
en pices enti~res ou moiti~s ................... ..... 6,-

30 Porc d6pec6 (carrds, cuisse, 6paule, collet, poitrine) ..... 30,-
40 Autres parties du porc ... ........ ........... .. 26,-
50 Viande de bceuf (. l'exception du veau) .......... ... 23,-
60 Abats (k l'exception de la langue) des animaux des Nos 52 a 57 4,-

70 Autres viandes ...... ..................... .i.... 12,-

c) Pr6par6e (s6ch6e, en saumure, fum6e, m~me cuite) .... ....... 45,50
ex 97 Saucissons de viande:

ex a) ordinaires et ex b) fins
I o Saucissons au raifort, Knackwiirste, Extrawtirste, saucissons

de foie (h l'exception des saucissons de foie de volaille), boudin,
saucissons presses, saucissons de la Carniole ........ ... 34,-

20 Saucissons h cuire de toutes sortes, pr6par6s en majeure partie
avec du bceuf ; saucissons de Gotha .. ............ ... 74,50

30 Saucisses de jambon grossi~rement hAch ........... .... 94,50
40 Salami, pr6par6 k la manire hongroise .... .......... 6o,-

ex io6 Conserves de fruits:
c) Marmelade de prunes (lequar) ... ............... 2,-

ex 107 Comestibles, non sp~cialement d6nommds et aliments de toutes sortes,
en r6cipients hermdtiquement ferm~s, pourvu qu'ils ne soient pas
soumis ailleurs h, des droits plus 6lev~s
ex c) Conserves de lMgumes :

Concombres en ffHts et en tonnelets
cx) Pesant brut moins de 50 kg., ainsi que les concombres h

moutarde ....... ....................... ..... 25,-
f3) Autres ...... ... ................. ....... II,-

Haric6ts verts, en r6cipients herm6tiquement ferm~s ...... ... 38,-
ex 297 Frises, listels, baguettes et planches rabot~es :

a) Bruts, passes au mordant, teints, vernis, laqu6s ou polis . . . 5,-
ex 303 Articles non sp6cialement d6nommds, en bois fins ou plaqu6s de bois

fins, m~me rabbt~s (unis ou profiles), etc. :
Ffits en douves de chine, bruts ....... ................

c) Sont ajoutds

No Droits
du tarif D~signation des marchandises de douane en

couronnes-or

par ioo kg.

23 Froment, m6teil, 6peautre ..... ................... .... 2,-
24 Seigle .............. ............................. 2,-
26 Avoine ......... ... ............................ 2,-

ex 88 Vin mousseux, originaire et provenant du Royaume des Serbes, Croates
et Slov~nes ............................. ..... 150,-

ex io6 Conserves de fruits:
ex b) Jus de fruits et de baies, condens6s ou 6dulcor~s, motit

condens6, marmelades :
Jus de pommes condens6, sans addition de sucre .... ....... 2,-
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Tariff Duty in
No. Designation of goods gold kronen

per ioo kg.
(2) Fat swine, slaughtered, cleaned and with the fat removed,

whole, or in halves ..... ................... ..... 6.-
(3) Pork cut up (breast, leg, shoulder, neck, brisket) ... ...... 30.-
(4) Other parts of swine ..... .................. .... 26.-
(5) Beef (not including veal) ................ 23.-
(6) Offal (excluding tongue) of the animals named in Nos. 52

to 5 7 . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .  4.-
(7) Other ........ ......................... ..... 12.-

(c) Prepared (i.e., dried, pickled, smoked, also boiled) ..... 45.50
ex 97 Meat sausages :

ex (a) Ordinary and ex (b) fine:
(i) Horse-radish sausages, saveloys, Extrawirste, liver sausages,

(excluding poultry liver sausages) black pudding, pressed
sausages, Carniola sausages .... ................ 4-

(2) Cooking sausages of all kinds, of which beef is the chief
constituent ; Gotha sausages ....... ............... 74.50

(3) Ham sausages, coarsely minced ...... ............. 94.50
(4) Salami, prepared in the Hungarian manner .... ........ 60.-

ex io6 Fruit preserves:
(c) Plum jam (Lequar) ......... ................... 2.-

ex 107 Comestibles not specially mentioned and foodstuffs of all kinds in
airtight receptacles, not elsewhere liable to higher rates of duty

ex (c) Preserves of vegetables :
Cucumbers, in casks and barrels:

(a) Weighing under 5o kg. and cucumbers pickled with
mustard ....... ....................... ..... 25.-

(P) Other ................................... ii.-
French beans, in air-tight receptacles ... ............. .... 38.-

ex 297 Friezes, fillets, reglets and planks, planed :
(a) Rough, stained, dyed, varnished, lacquered or polished . . . 5-

ex 303 Wares, not specially mentioned, of fine wood, or veneered with fine
wood, whether planed or not (smooth or profiled) etc. :
Casks of oak wood, rough ..... .................. 16.-

(c) Add:

Tariff Duty in
No. Designation of goods gold kronen

per ioo kg.

23 Wheat, meslin, spelt ............ ...................... 2.-
24 Rye ................ .............................. 2.-
26 Oats ............. ................. ... . ...... .2.-

ex 88 Sparkling wines originating in and coming from the Kingdom of the
Serbs, Croats and Slovenes ...... .................. .... 150.-

ex lO6 Fruit preserves:
ex (b) Juices of fruits and berries, inspissated or sweetened,

inspissated must, marmalade:
Condensed juice of apples, without the addition of sugar". 2.-
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Article III.

Les deux Parties contractantes, en vue d'assurer mutuellement la protection des droits d'auteur
en mati~re litt~raire et artistique, conviennent d'appliquer les dispositions de la Convention de
Berne, revis~e, du 13 novembre 19o8.

Article IV.

Le remboursement des droits per~us lors de l'importation d'6chantillons et de modules taxis
ou d'emballages de toute nature, s'effectuera, en cas de rdexportation, un mois au plus tard apr~s
celle-ci, aupr&s de tous les bureaux.de fronti~re et bureaux de douane int~rieurs, investis des pou-
voirs n~cessaires. Les Parties contractantes se communiqueront la liste des bureaux douaniers
qui sont autoris6s h effectuer ces remboursements.

Le m~me ddlai sera appliqu6 en ce qui concerne la restitution des cautionnements effectu6s
pour garantir le paiement des droits en question ; la restitution ne pourra toutefois avoir lieu qu'au
bureau de douane aupr~s duquel le cautionnement a 6t6 effectu6.

Article V.

Le Protocole final du Trait6 de commerce du 3 septembre 1925 est modifi6 ou compl~t6 comme
suit

L'alinda 5 de l'article 16 sera libe]16 comme suit
((Les dispositions de l'article 16 ne s'appliqueront pas aux personnes qui se livrent

au colportage ; chacune des Parties contractantes se rdserve le droit de subordonner
cette forme de commerce h des autorisations spdciales. Toutefois, les colporteurs qui
ressortissent au Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes et sont originaires des districts
de Kocevije, Logatec, Novo Mesto et Cernomelj, seront autoris6s h se livrer au colportage
sur le territoire de la Rdpublique d'Autriche pour vendre les articles en bois qu'ils fabriquent
h domicile, ainsi que des fruits du Midi. I1 leur est 6galement permis de r6parer des objets
endommag6s et d'emporter h cet effet les produits semi-ouvrs et le materiel ndcessaires.
Les dispositions applicables aux nationaux en ce qui concerne l'exercice du colportage
et du commerce ambulant s'appliqueront 6galement auxdits colporteurs. Les personnes
susmentionn6es devront tre munies de cartes de l6gitimation ordinaires, 6tablies par
T'autorit6 de police comp6tente ; ces cartes seront valables pour une annie. Lorsque le
titulaire de la carte de lgitimation passe d'un district h un autre, il est tenu de faire viser
la carte par l'autorit6 administrative du district. Le visa est accord6 gratuitement. ,

AD ANNEXES TARIFAIRES A ET B.

1. Au TARIF DOUANIER Du ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVhNES (ANNEXE A).

Sont ajout6s

Ad no 316 - Couvertures de dichets.

Lors du ddouanement des couvertures de dechets avec des bordures en une ou plusieurs
couleurs, les taxes additionnelles de 40 ou de 6o % respectivement, pr6vues dans la Remarque
du No i des Notes g6n6rales de la Cat6gorie V du tarif douanier, sont calcules par rapport au droit
conventionnel de base de 120,-.
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Article III.

The two Contracting Parties, with a view to reciprocal protection in the matter of literary
and artistic copyright, agree to apply the provisions of the Berne Convention, as revised on
November 13, 19o8.

Article IV.

The refund of duties paid on the importation of dutiable patterns and models or packing of
any kind shall be effected, in case of re-export, at latest one month after this operation, at any
frontier or inland Customs office possessing the necessary powers. The Contracting Parties shall
communicate to each other a list of the Customs offices thus empowered.

The same period shall apply as regards the release of the security deposited for payment of
these duties; application can, however, only be made for such release at the Customs office with which
the security was deposited.

Article V.

The Final Protocol to the Commercial Treaty of September 3, 1925, shall be modified and
supplemented as follows:

Paragraph 5 of Article 16 shall read as follows:
" The provisions of Article 16 shall not apply to persons engaged in itinerant trade,

each of the Contracting Parties reserving the right to make such trade conditional on
the issue of special permits. Nevertheless, hawkers nationals of the Kingdom of the
Serbs, Croats and Slovenes, who belong to the districts of Ko~evije, Logatec, Novo
Mesto and Cernomelj, shall be allowed to sell wooden articles manufactured in their
homes, and also southern fruits, in the territory of the Austrian Republic. They shall
also be permitted to repair damaged objects and to bring with them for this purpose
the necessary half-finished goods and material. The provisions relating to hawking
and the exercise of itinerant trade applicable to nationals shall also be applicable to
them. The said persons shall be provided with ordinary identity cards issued by the
competent police authorities and valid for one year. On passing from one district to
another, the holder shall be bound to have his identity card endorsed by the district
administrative authorities. Such endorsement shall be given free of charge."

AD TARIFF ANNEXES A AND B.

I. AD CUSTOMS TARIFF OF THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES (ANNEX A).

Add:

Ad 316 : Coverlets (made of Seraps of cloth).

The additional colour taxes of 40 or 6o % respectively payable on covers in accordance with
the Note to Point i of the General Notes on Section V of the Customs Tariff, shall be calculated
on the conventional basic duty of 120.
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Ad no 463 - Autres papiers ei leitres, etc.

Le papier h lettres et les enveloppes prdsentant une ou plusieurs lignes ou dessins en filigrane,
r~partis sur toute la surface du papier et n'ayant pas pour objet de permettre d'6crire horizonta-
lement (c'est-h-dire des lignes ou dessins qui ne sont pas perpendiculaires au pli et, s~par~s par
des intervalles correspondant h la largeur habituelle des lignes) ne sont pas consid~r~s comme du
papier h lettres ou des enveloppes avec lignes d'ornementation ou images et sont donc passibles
du droit du no 463. On reconnait cette catdgorie de papier t lettres et d'enveloppes de papier de
ce genre au fait que les parties en filigrane se distinguent du reste du papier par une plus grande
transparence. La doublure des enveloppes en papier de soie n'entre pas en ligne de compte pour
le d~douanement.

Ad. no 534. - Articles non spicialement ddnommis, en argent.

Les articles en argent des nos 534/1 b) et 2 c), peuvent 6tre dor6s en partie ou sur toute la surface,
ou m~me plaquds d'or par quelque proc6d6 que ce soit : dans ce dernier cas, le placage en or n'est
pas consid~r6 comme une combinaison et ces articles en argent ne sont pas, de ce fait, consid~r~s
et dddouan~s comme des articles en or.

Au TARIF DOUANIER AUTRICHIEN (ANNEXE B).

'a) Sont modifies et seront libell~s comme suit:

Ad no 75/a I ° , Huile de graine de courges en f4ts, etc.

La franchise douani~re sera accordte aussi longtemps que les graines de courge ne seront pas
frappes d'un droit de sortie dans le Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes.

b) Sont ajout6s:

Ad n o 31 ; Farine, etc.

Le droit de 5-- sera maintenu aussi longtemps que 1'Autriche appliquera egalement le nime
droit h la Hongrie. Au cas oil 'Autricbe et la Hongrie conviendraient d'un droit diffdrent, celui-ci
s'appliquera 6galement, h titre consolid6, au Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes pendant
toute la dur6e de 1'accord entre l'Autriche et la Hongrie.

Ad no 35/b 20; Pommes en caisses ou en fats.

Le droit de 3,50 ou de 5.- respectivement s'applique aux pommes en caisses ou en ffits, qui
ne sont pas envelopp6es une ht une ou qui, sans ktre enveloppdes de cette mani~re, ne sont pas non
plus s~par~es par des couches de laine de papier, de paille de bois, de copeaux, d'ouate, etc. Par
contre, it est permis de rev~tir l'intdrieur des caisses et des ffits de paille ou de papier.

Ad no 36/a 20; Prunes skchdes 4 l'air ou au four, autrement emballdes.

Le droit de 2,50 sera appliquable aussi longtemps que le droit de sortie dont le Royaume des
Serbes, Croates et Slov~nes frappe les prunes non 6tuvdes ne d~passera pas 20 paras-or par ioo kg.

Ad no 86/c, Slibowitz.

Le droit de 75.- ne s'applique qu'au Slibowitz dont la teneur en alcool ne ddpasse pas 50 %
du volume et qui est accompagn6 d'un certificat d'origine de la Chambre de Commerce comp~tente
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Ad 463 : Other notepaper, etc.

Notepaper and envelopes with one or more lines or designs in the watermark, spread over
the whole surface of the paper and not intended to facilitate writing in a horizontal direction (that
is, not perpendicular to the fold and not separated by the distance usually found between the
lines), shall not be considered as notepaper or envelopes with ornamental lines or pictures and
shall be dutiable under NO. 463. Such goods can be recognised by the fact that the watermarked
parts stand out from the rest of the paper by reason of their greater transparency. The lining
of envelopes with tissue-paper is not taken into account for purposes of Customs duties.

Ad 534 : Articles not elsewhere enumerated, of silver.

Articles of silver coming under Nos. 534/1 b) and 2 c) may be partly gilt or gilt over the
whole surface, or even gold-plated by any process ; in the latter case, the gold plating will not
be considered as a combination, and such silver articles will consequently not be considered or
treated as gol4 articles for Customs purposes.

II. AD AUSTRIAN CUSTOMS TARIFF (ANNEX B).

a) The following shall be modified and shall read as follows:

Ad No. 75/a) i : Oil of pumpkin-seeds, in casks, etc.

Customs exemption shall be maintained as long as pumpkin-seeds are not subject to export
duties in the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.

b) Add:

Ad No. 31 : Flour, etc.

The duty of 5 shall be maintained as long as Austria also applies this Customs rate to Hungary.
Should Austria and Hungary agree upon a different Customs rate, this shall also apply as a
consolidated duty to the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, as long as the agreement
between Austria and Hungary remains in force.

Ad No. 35/b) 2 : Apples in boxes or casks.

The duty of 3.50 or 5 respectively shall apply to apples in boxes or barrels, if the apples are
not wrapped separately and are not separated from one another by special intervening layers of
paper-wool, wood-wool, shavings, cotton-wool, etc. ; nevertheless it shall be permitted to line
the boxes or barrels with straw or paper.

Ad No. 36/a) 2 : Plums, sun-dried or kiln-dried, otherwise packed.

The duty of 2.50 shall apply as long as the export duty levied by the Kingdom of the Serbs,
Croats and Slovenes on non-stewed plums does not exceed 20 gold paras per ioo kilogrammes.

Ad No. 86/c) : Slibowitz.
The duty of 75 shall only apply to Slibowitz of not more than 50 % volume alcohol content,

accompanied by a certificate of origin from the competent Chamber of Commerce of the Kingdom
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du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes attestant qu'il s'agit de Slibowitz naturel (non
additionn6 d'alcool).

Ad no 96/a 20 :Porcs d'engrais.

Le traitement de faveur n'est accord6 que pour la viande de porcs qui doivent tre consid~r~s
comme ( porcs d'engrais ,, au sens technique usuel de cette expression. La viande des , porcs
d'engrais )), lorsqu'on la coupe transversalement, prdsente une apparence enti~rement marbre
(les tissis musculaires 6tant fortement envahis par les graisses).

Pour autant qu'il ne s'agit pas de porcs de la race Mangalica (reconnaissables h leur viande
fonc6e et h l'6pine dorsale fortement incurv~e et relativement courte des animaux dont la charpente
osseuse a atteint son complet d~veloppement), le traitement de faveur ne peut tre rdclam6 que
si le poids du porc abattu et d~barrass6 de la graisse d~passe 60 kg. pour les animaux entiers et
30 kg. pour les moiti~s.

Le Gouvernement f~d~ral autrichien a le droit de v~rifier si la viande pour laquelle est rclam6
le droit de douane r~duit dolt 6tre consid~rde comme viande de porcs d'engrais. La nature de cette
v6rification peut -tre fix~e par le Gouvernement f6ddral autrichien, soit par voie de mesure gdn~rale
soit librement dans chaque cas particulier.

L'importation devra s'effectuer par le Bureau douanier autrichien de Vienne-Grossmarkthalle,
h moins que le Gouvernement fidral autrichien n'6tablisse certaines exceptions pour les viandes
import6es par des fabriques de salamis.

Ad no 96/c: Viande, priparie.

Le droit de 45,50 suppose un droit de 18.- par ioo kg. pour les porcs pesant plus de 40 et
Jusqu'h iio kg. (No 55 c). Au cas ohi ce droit serait rdduit, celui du No 96 c sera abaiss6 de 225 %
de la diffdrence.

Ad no 97: Saucissons de viande.

Les droits de 34.-, de 74.50 et de 94.50 respectivement supposent un droit de Io.- par
ioo kg. pour les animaux de boucherie pesant jusqu'. 500 kg. (No 52 a/2), et de i8.- par ioo kg.
pour les porcs pesant plusde 40 jusqu'h iio kg. (No 55 c). Au cas oii l'un do ces droits serait r6duit,
les droits du No 97 ex a) et b), chiffres 1, 2 et 3 seront abaiss~s en % de la difference, conform~ment
au tableau suivant:

i. Rduction des droits de douane aff6rents aux animaux de boucherie du No 52/a) 2:

No 97 ex a) et b) I ............ 220 % de la difference.
No 97 a) ,b)2.............. 180 % "
No 9 7 a) b)3 ............ 150 %

2. Rduction des droits affgrents aux porcs du No 55c)
No 97 ex a) et b) I ............... 35 % de la difference.
No 97 a) ))b)2 ............ 170 % ,
No 97 a) b) 3 ............ 300 %

Au cas oii les droits du No 52 a) 2 et du No 55 c), seraient tous les deux rdduits et ramen~s au-
dessous de io,- et de I8,- respectivement, les rdductions calcules en % devront 6tre additionn~e.

Le droit afferent au salami, pr~par6 h la mani~re hongroise, sera maintenu aussi longtemps
que l'Autriche appliquera ce mgme droit i la Hongrie. Au cas oii l'Autriche et la Hongrie convien-
draient d'un droit diffdrent, celui-ci s'appliquera 6galement, h titre consolid6, au Royaume des
Serbes, Croates et Slov6nes pendant toute la durde de l'accord entre l'Autriche et la Hongrie.
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of the Serbs, Croats and Slovenes, certifying that it is natural Slibowitz (without the addition
of alcohol).

Ad No. 96/a) 2 : Fat swine.

Preferential Customs treatment shall apply only to the flesh of swine coming under the head
of " fat swine ", in the usual technical meaning of the term. The flesh of fat swine when cut
crosswise has a consistently streaky appearance (the muscular tissues being heavily streaked
with fat).

Except in the case of swine of Mangalica breed (recognisable by the dark meat and by the
fact that, when the animal's bone development is complete, the spinal column is much arched
and relatively short), preferential treatment can only be claimed if the weight of the slaughtered
swine, after the removal of the fat, exceeds 6o kg. for whole animals or 3o kg. for halves of animals.

The Austrian Federal Government shall have the right to ascertain whether the meat for
which the reduced Customs rate is claimed should be regarded as meat of fat swine. The method
of examination may be fixed by the Austrian Federal Government in general terms or at its
discretion for each individual case.

Importation shall be effected through the Austrian Customs office of Vienna - Grossmarkthalle,
unless the Austrian Federal Government lays down certain exceptions for meat imported by salami
factories.

Ad No. 96/c) : Meat, prepared.

The duty of 45.50 kronen presupposes a rate of 18 kronen per ioo kg. for swine weighing over
40 kg. and up to iio kg. (No. 55 c). Should this rate be reduced, the duty for No. 96 c) shall be
reduced by 225 % of the difference.

Ad No. 97 : Meat sausages.

The duties of 34, 74.50 and 94.50 kronen, respectively, presuppose a rate of io kronen per
IOO kg. for slaughter animals weighing up to 500 kg. (No. 52a/c) and a rate of 18 kronen per IOO kg.
for swine weighing over 40 kg. and up to iio kg. (No. 55c). Should any one of these rates be
reduced, the duties under No. 97 ex a) and b), Figures I, 2 and 3, shall be reduced, in terms of
percentages of the difference, according to the following table:

i. Reduction of Customs duties for slaughter animals coming under No. 52/a 2.

No. 97 ex (a) and (b) I ............ 220 % of the difference.
No. 97 )) (a) (b) 2 ............ 18o %
No. 9 7 D (a))) (b) 3 ............ 150 %

2. Reduction of Customs duties for swine coming under No. 55 c.
No. 97 ex (a) and (b) i ............ 35 % of the difference.
No. 97 (a) (b) 2 ............ 170 %
No. 97 (a) (b) 3 ............ 300% )

Should the rates for No. 52/a) 2 and No. 55 c) both be reduced to less than IO and 18 kronen,
respectively, the reductions calculated in terms of percentages shall be added together.

The duty on salami prepared in the Hungarian manner shall be maintained as long as Austria
also applies this duty to Hungary. Should Austria and Hungary agree upon a different Customs
rate this shall also apply, as a, consolidated duty to the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes,
as long as the agreement between Austria and Hungary remains in force.
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Ad no io6 b) : Jus de pommes condensg.

Le droit de 2.- s'applique au jus de fruit brun fonc6, extrait des pommes, non additionn6
de sucre et r6duit par condensation h 20 % environ de substance s~che ; ce jus doit avoir le gofit
amer (de broil) que produit la cuisson h feu ouvert.

Article VI.

Le pr~sent accord est valable jusqu'au 30 juin 1931. S'il n'a pas 06 d~nonc6 trois mois avant
l'expiration de cette p6riode, il demeurera en vigueur et pourra, par la suite, tre d~nonc6 en tout
temps, de mani~re h expirer trois mois apr.s la date de la d~nonciation. D'autre part, l'article 26,
alin6a 2, du Trait4 de commerce du 3 septembre 1925, est modifi6 en ce sens que les dispositions
convenues au sujet de la d~nonciation du pr6sent avenant, s'appliquent 6galement audit trait6,
qui forme avec cet avenant un tout uniforme.

Article VII.

Le pr~sent accord, qui a 6t6 6abli en double exemplaire en langue allemande et en langue
serbo-croate, sera ratifi6 aussit6t que possible. Les instruments de ratification seront 6chang~s
h Vienne.

I1 entrera en vigueur le dixi~me jour apr~s l'6change des instruments de ratification.
Les deux gouvernements se r~servent toutefois le droit de le mettre en vigueur provisoirement,

en totalit6 ou en partie, h une date ant~rieure, si les dispositions l6gislatives en vigueur dans leurs
pays respectifs le permettent.

En foi de quoi les plnipotentiaires ont sign6 le pr~sent accord et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait h Vienne, le 9 juillet 1928.

Pour la Ripublique d'Autriche:

(Signi) SEIPEL.

(Signi) SCHURFF.
(Signi) And. THALER.

Pour le Royame des Serbes, Croates et Slov~nes

(Signi) JEVTI6.
(Signg) TODOROVId.
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Ad No. Io6/b) : Condensed apple juice.

The duty of 2 kronen shall apply to the dark brown juice extracted from apples, without
the addition of sugar, and reduced by condensation to about 20 % of the dry substance ; such
juice shall have the bitter (burnt) taste produced by cooking over ari open fire.

Article VI.

The present Convention shall remain in force until June 30, 1931. Unless it is denounced
three months before the expiry of that period, it shall remain in force and can subsequently be
denounced at any time, with effect as from three months after the date of denunciation.
Furthermore, Article 26, paragraph 2, of the Commercial Treaty of September 3, 1925, shall be
so amended that the provisions decided upon for the denunciation of the present Additional
Agreement shall also apply to the said Treaty, of which this Additional Agreement forms an
integral part.

Article VII.

The present Agreement which has been drawn up in two copieb, ii German and in the Serb-
Croat language, shall be ratified as soon as possible. The instruments of ratification shall be
exchanged at Vienna.

It shall come into force on the tenth day after the exchange of the instruments of ratification.
Nevertheless, both Governments reserve the right to put the Agreement into force provisionally,

either wholly or in part, on a previous date, in so far as this is permissible under the laws in force
in their respective countries.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Agreement and have affixed
their seals thereto.

Done at Vienna on July 9, one thousand nine hundred and twenty-eight.

For the Austrian Republic

(Signed) SEIPEL.

(Signed) SCHORFF.

(Signed) And. THALER.

For the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes

(Signed) JEVTI.

(Signed) TODOROVld.
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TEXTE NtERLANDAIS. - DUTCH TEXT.

No 1937. - HANDELSVERDRAG I TUSSCHEN NEDERLAND EN GUA-
TEMALA. GETEEKEND TE GUATEMALA DEN 12 MET 1927.

Textes ouOiciels njerlandais et espagnol communiquis par le ministre des Pays-Bas a Berne. L'enregis-
trement de ce trait a eu lieu le 26 janvier 1929.

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDERLANDEN en DE PRESIDENT VAN DE REPUBLIEK
GUATEMALA, bezield met den wensch, de economische betrekkingen tusschen beide landen te
bevorderen, zijn overeengekomen een handelsverdrag te sluiten en hebben te dien einde tot Hunne
Gevolmachtigden benoemd;

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDERLANDEN

Den beer Ren6 Charles Theodore ROOSMALE NEPVEU, Hoogstderzelver Buitengewoon
Gezant en Gevolmachtigd Minister bij de Regeering der Republiek Guatemala;

DE PRESIDENT DER REPUBLIEK GUATEMALA:

Den heer Dr. Jos6 MATOS, Minister van Buitenlandsche Zaken der Republiek;

Die, na hunne volmachten uitgewisseld en in goede orde bevonden te hebben, bet volgende
overeengekomen zijn:

Artikel I.

i. De onderdanen van elke der Hooge Verdragsluitende Partijen zullen op het grondgebied
der andere Partij in alle opzichten en in bet bijzonder voor wat betreft de vestiging en de uitoefening
van den handel, de nijverheid en de scheepvaart, de bescherming van hun persoon, hunne roerende
en onroerende goederen, op minstens even gunstige wijze behandeld worden als de onderdanen
der meestbegunstigde natie.

2. Het zal hun vrijstaan, hunne zaken op bet grondgebied der andere Partij te regelen, hetzij
persoonlijk, hetzij door een tusschenpersoon van hun eigen keuze, zonder te dezen opzichte aan
eenige andere beperkingen te zijn onderworpen dan die, vastgesteld bij de op genoemd grondgebied
van kracht zijnde wetten en voorschriften.

3. Zij zullen voor de uitoefening van hunnen handel, hunne nijverheid of hunne scheepvaart
op bet gebied der andere Partij geene andere of hoogere belasting, heffing of recht betalen dan die,
welke van de nationalen geheven worden.

Artikel II.

i. De naamlooze vennootschappen en andere vereenigingen op bet gebied --an handel, nejver-
heid of financi~n, daaronder begrepen de scheepvaartmaatschappijen, die.haar zetel hebben op bet

L'6change des ratifications a eu lieu h Guat6mala, le 17 novembre 1928.
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TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No 1937. - TRATADO 1 COMERCIAL ENTRE LOS PAISES BAJOS Y
GUATEMALA. FIRMADO EN GUATEMALA, EL 12 DE MAYO DE
1927.

Dutch and Spanish official texts communicated by the Netherlands Minister at Berne. The registration
o/ this Treaty took place January 26, 1929.

SU MAJESTAD LA REINA DE LOS PAISEs BAJOS y EL PRESIDENTE DE LA REPJBLICA DE GUATE-
MALA, animados del deseo de favorecer las relaciones econ6micas entre ambos paises, han convenido
en concluir un tratado de comercio y con tal fin han nombrado como sus Plenipotenciaros,

Su MAJESTAD LA REINA DE LOS PAISEs BAJOS :

Al sefior Ren6 Charles Theodore ROOSMALE NEPVEU, Su Enviado Extraordinario y
Ministro Plenipotenciario cerca del Gobierno' de la Repfiblica de Guatemala;

EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE GUATEMALA:

Al sefior Doctor don Jos6 MATOS, Ministro de Relaciones Exteriores de la Repliblica.

Los cuales, despu6s de haberse communicado sus plenos poderes y encontrarlos en buen orden,
han convenido en lo siguiente:

Articulo I.

i.-Los nacionales de cada una de las Altas Partes contratantes serin tratados en el territorio
de la otra Parte, en todos conceptos, y especialmente en lo que concierne al establecimiento y al
ejercicio del comercio, de la industria y de la navegaci6n, la protecci6n de su persona, sus bienes
muebles e immuebles por lo menos tan ventajosamente como los nacionales de la naci6n m~.s favo-
recida.

2.-Ellos tendr.n libertad de arreglar sus xegocios en el territorio de la otra Parte, ya perso-
nalmente o por intermediario de su propia elecc16n, sin someterse a este respecto a otras restricciones
que las que est~n establecidas por las leyes y reglamentos vigentes en dicho territorio.

2.-Ellos no estardin sujetos a pagar por el ejercicio de su comercio, de su industria o de su
navegaci6n en el territorio de la otra Parte, ningfin impuesto, contribuci6n o derecho diferente
o mfs elevado que los que se aplican a los nacionales.

Articulo II.

i.-Las sociedades an6nimas y otras commerciales, industriales o financieras, inclusive las
compafiias de navegaci6n, que tengan su residencia en el territorio de una de las Altas Partes contra-

The exchange of ratifications took place at Guatemala, November 17, 1928.



326 Socit6 des Nations -Recueil des Traites. 1929

grondgebied van eene der Hooge Verdragsluitende Partijen en die, volgens de wetten dier Partij,
daar op rechtsgeldige wijze zijn opgericht, zullen evenzeer bevoegd zijn om op het grondgebied der
andere Partij al hare rechten te verdedigen en in het bijzonder in rechte op te treden, mits zij zich
onderwerpen aan de daarop betrekking hebbende wetten en voorschriften, die op het grondgebied
dier andere Partij van kracht zijn.

2. De toelating der hierbovenbedoelde, op rechtsgeldige wijze op het grondgebied van eene
der Hooge Verdragsluitende' Partijen opgerichte vennootschappen, die, na de inwerkingtreding
van dit verdrag, hare werkzaamheden zullen willen uitstrekken tot het grondgebied der andere
Partij, en die te dien einde eene bijzondere machtiging zouden behoeven, zal geregeld worden door
de wetten en voorschriften, die op het grondgebied van den betrokken Staat van kracht zijn.

3. Alle eenmaal wettig gevestigde vennootschappen zullen in elk opzicht de behandeling der
meestbegunstigde natie genieten.

Artikel III.

i. De producten van bodem of nijverheid van Nederlandschen, Nederlandsch-Indischen,
Surinaamschen of Curaqaoschen oorsprong, zullen, bij invoer in Guatemala, en de producten van
bodem en nijverheid van Guatemalaanschen oorsprong, zullen, bij invoer in Nederland, Nederlandsch
Indie, Suriname en Curacao aan geene andere of hoogere rechten onderworpen zijn, dan die,waaraan
de producten van bodem en nijverheid van welken anderen Staat ook onderworpen zijn. Geene
verboden, noch beperkingen zullen worden gehandhaafd of ingesteld betreffende den invoer in
Guatemala van eenig product van bodem of nijverheid van Nederlandschen, Nederlandsch-Indischen,
Surinaamschen of Curaqaoschen oorsprong, of van den invoer in Nederland, Nederlandsch-Indie,
Suriname of Curacao van eenig product van bodem of nijverheid van Guatemalaanschen oorsprong,
die niet eveneens toegepast worden op den invoer van dezelfde artikelen van welken anderen Staat
ook.

2. De producten van bodem of nijverheid van Nederlandschen, Nederlandsch-Indischen,
Surinaamschen of Cura~aoschen oorsprong zullen bij uitvoer naar Guatemala en de producten van
bodem en nijverheid van Guatemalaanschen oorsprong zullen, bij uitvoer naar Nederland, Neder-
landsch-Indi6, Suriname of Curacao aan geene andere of hoogere rechten onderworpen zijn, dan
waaraan dezelfde producten bij uitvoer naar het grondgebied van welken anderen Staat ook onder-
worpen zijn.

Geene verboden, noch beperkingen zullen gehandhaafd of ingesteld worden betreffende den
uitvoer naar Guatemala van eenig product van bodem of nijverheid van Nederlandschen, Neder-
landsch-Indischen, Surinaamschen of Cura~aoschen oorsprong, of van den uitvoer naar Nederland,
Nederlandsch-Indie, Suriname of Curacao van eenig product van-bodem of nijverheid van Guate-
malaanschen oorsprong, die niet eveneens toegepast worden op den uitvoer van dezelfde artikelen
naar het grondgebied van welken anderen Staat ook.

3. De producten van bodem en nijverheid van Nederlandschen, Nederlandsch-Indischen,
Surinaamschen en Curaqaoschen oorsprong zullen, bij doorvoer door Guatemala, en de producten
van bodem en nijverheid van Guatemalaanschen oorsprong zullen bij doorvoer door Nederland,
Nederlandsch-Indi6, Suriname of Curacao, wederkeerig zijn vrijgesteld van alle doorvoerrechten,
hetzij de doorvoer rechtstreeks plaats vindt, dan wel dat deze onderbroken wordt door lossing,
opslag of wederinlading.

Artikel IV.

i. De aan rechten onderworpen en als monsters dienende voorwerpen, met uitzondering van
de goederen waarvan de invoer is verboden, zullen wederzijds onder tijdelijke vrijstelling van
rechten worden toegelaten, mits in acht worden genomen de douaneformaliteiten, noodig om hunnen
algeheelen wederuitvoer te verzekeren.

2. De herkenningsteekens door de autoriteiten van eene der Hooge Verdragsluitende Partijen
op de monsters aangebracht ter vaststelling van hun identiteit, zullen worden erkend door de
autoriteiten van de andere Partij, die desniettemin de bevoegdheid zullen hebben om in alle gevallen
waar hun zulks noodig zal voorkomen, daarnaast de nationale herkenningsteekens aan te brengen.
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tantes, legalmente constituidas conforme a las leyes de dicha Parte, serdn autorizadas igualmente
en el territorio de la otra Parte para defender todos sus derechos y especialmente tendrin fdcil
acceso a los Tribunales, someti~ndose a las leyes y ordenanzas respectivas, vigentes en el territorio
de la otra Parte.

2.-La admisi6n de las sociedades precitadas, legalmente constituidas en el territorio de una
de las Altas Partes contratantes, que desearen, despu~s de entrar en vigor el presente Tratado,
extender su actividad en el territorio de la otra Parte y que, para dicho efecto, necesitaren un
permiso especial, ser regida por las leyes y ordenanzas vigentes en el territorio de dicho Estado.

3.-Todas las sociedades, una vez legalmente establecidas, gozarin en todo sentido del trata-
miento acordado a la naci6n mis favorecida.

Articulo III.

i.-Los productos naturales o fabricados originarios de los Paises Bajos, de las Indias Neer-
landesas, de Surinam o de Curazao, importados a Guatemala, y los productos naturales o fabricados
originarios de Guatemala importados a los Paises Bajos, a las Indias Neerlandesas, a Surinam o a
Curazao, no serin sujetos a derechos diferentes o m~s elevados de los que se aplican a los productos
naturales o fabricados originarios de un tercer Estado.

Ni prohibiciones ni restricciones sern mantenidas o impuestas contra la importaci6n de un
producto natural o fabricado originario de los Paises Bajos, de las Indias Neerlandesas, de Surinam
o de Curazao en Guatemala, o de un producto natural o fabricado originario de Guatemala en los
Paises Bajos, en las Indias Neerlandesas, en Surinam o en Curazao, que no se apliquen igualmente
a la importaci6n de los mismos articulos procedentes de un tercer Estado.

2.-Los productos naturales o fabricados de los Paises Bajos, de las Indias Neerlandesas, de
Surinam o de Curazao, exportados a Guatemala, y los productos naturales o fabricados originarios
de Guatemala exportados a los Paises Bajos, a las Indias Neerlandesas, a Surinam o a Curazao, no
sern sujetos a otros derechos o a derechos mis elevados que los que se aplican a los mismos articulos
exportados al territorio de un tercer Estado.

Ni prohibiciones ni restricciones sern mantenidas o impuestas contra la exportaci6n de un
producto natural o fabricado originario de los Paises Bajos, de las Indias Neerlandesas, de Surinam
o Curazao a Guatemala o contra la exportaci6n de un producto natural o fabricado originario de
Guatemala a los Paises Bajos, en las Indias Neerlandesas, a Surinam o a Curazao, que no se apliquen
igualmente a la exportaci6n de los mismos articulos en el territorio de un tercer Estado.

3.-Los productos naturales o fabricados originarios de los Paises Bajos, de las Indias Neerlan-
desas, de Surinam o de Curazao en trdnsito por Guatemala y los productos naturales o fabricados
originarios de Guatemala en trinsito por los Paises Bajos, las Indias Neerlandesas, Surinam o Curazao
estardn exentos por reciprocidad de todo derecho de trinsito, ya pasen directamente en trnsito, o
que el trtnsito sea interrumpido por descarga, almacenaje o recarga.

Articulo IV.

i.-Los objetos sujetos a derecho y utilizados a titulo de muestras, a excepci6n de mercaderias
prohibidas, sern admitidos por ambas partes en franquicia temporal, a reserva de la observaci6n
de las formalidades aduaneras necesarias para asegurar la reexportaci6n integra de dichos objetos.

2.-Las marcas de reconocimiento fijadas a las muestras para establecer su identidad por las
autoridades de una de las Altas Partes contratantes, serAn reconocidas por las autoridades de ]a otra
Parte que tambi6n conservan la facultad, en todos los casos en que les parezca necesario, de fijar
tambin las marcas nacionales de reconocimiento.
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3. Het voorrecht van dezen vrijdom kan worden ingetrokken voor de handelsreizigers en
handelshuizen, die zich niet houden aan de vastgestelde voorwaarden.

Artikel V.

De Hooge Verdragsluitende Partij en verbinden zich wederkeerig, voor wat betreft de scheep-
vaart, de onderdanen van de andere Partij als hunne eigen onderdanen te behandelen ; de besturen
van de Nederlandsche Overzeesche Gewesten zullen echter volkomen vrijheid van wetgeving
behouden met betrekking tot de kustvaart.

Artikel VI.

i. Voor alle gevallen, die niet voorzien zijn in de voorgaande artikelen en die betrekking
hebben op den handel, de nijverheid, de scheepvaart en den consulairen dienst, staan de Hooge
Verdragsluitende Partijen elkander wederzijds de behandeling op den voet der meestbegunstigde
natie toe.

2. Er is overeengekomen, dat de clausule der meestbegunstigde natie geene betrekking heeft
op douanebegunstigingen, door Guatemala toegekend of toe te kennen ten aanzien van producten
herkomstig van de 4 republieken van Midden Amerika, Honduras, El Salvador, Nicaragua en
Costa Rica. '

3. Het den zevenden Maart negentienhonderd en veertien tusschen Nederland en Guatemala
gesloten consulaire Verdrag' zal van kracht blijven.

Artikel VII.

Elk geschil over den uitleg, de toepassing of de uitvoering van dit Verdrag, dat door de Hooge
Verdragsluitende Partijen niet langs diplomatieken weg zoude kunnen worden opgelost, zal onder-
worpen worden aan het Permanente Hof van Internationale Justitie.

Artikel VIII.

De bepalingen van dit verdrag zijn van toepassing op Nederland, Nederlandsch-Indid, Suriname
en Curacao.

Curacao omvat de eilanden Curagao, Aruba, Bonaire, St. Eustatius, Saba en St. Martin (Neder-
landsch gedeelte). !

Artikel IX.

Dit verdrag zal bekrachtigd worden en de bekrachtigingsoorkonden zullen zoodra mogelijk
te Guatemala worden uitgewisseld.

Het zal in werking treden 66n maand na de uitwisseling der bekrachtigingsoorkonden en zal
van kracht blijven gedurende 6n jaar, te rekenen van den dag zijner inwerkingtreding, met stilzwij-
gende verlenging v66r eenzelfde periode tenzij het door eene der Hooge Verdragsluitende Partijen
ten minste zes maanden voor den afloop mocht zijn opgezegd.

Ter oorkonde waarvan de Gevolmachtigden dit verdrag hebben onderteekend.

Gedaan in tweevoud te Guatemala, den twaalfden Mei negentienhonderd zeven en twintig.

R. ROOSMALE NEPVEU.

DR MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, troisi~me s6rie, tome XII, page 124.
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3.-El beneficio de esta franquicia puede retirarse a los agentes viajeros y a las casas de comercio
que no cumplan con las leyes vigentes a ese respecto.

Artliculo V.

Las Altas Partes contratantes se comprometen mutuamente, en materia de navegaci6n, a
tratar a los nacionales de la otra Parte como a sus propios nacionales ; los Gobiernos de los territorios
Neerlandeses de ultramar conservardn sin embargo, completa libertad de legislaci6n en lo que
concierne a! cabotaje.

Articulo VI.

i.-Las Altas Partes contratantes se conceden reciprocamente el tratamiento de la Naci6n mis
favorecida en todos los casos no previstos en los articulos anteriores que se refieran al comercio, a ]a
industria, a la navegaci6n y al servico consular.

2.-Queda entendido que la cldusula de la Naci6n mis favorecida no se aplicard cuando se trate
de favores aduaneros concedidos o que puedan concederse por Guatemala a los productos originarios
de las cuatro Repfiblicas de Centroamdrica (Honduras, El Salvador, Nicaragua y Costa Rica).

3.-La Convenci6n consular celebrada entre los Paises Bajos y Guatemala el dia siete de marzo
de mil novecientos catorce1 permanecerA en vigor.

Arltculo VII.
Toda controversia acerca de la interpretaci6n, aplicaci6n o ejecuci6n del presente Tratado,

que no pueda resolverse entre las Altas Partes contratantes por la via diplomAtica, seri sometida
a la Corte Permanente de Justicia Internacional.

Articulo VIII.

Las disposiciones del presente Tratado son aplicables a los Paises Bajos, a las Indias Neerlande-
sas, a Surinam y a Curazao.

Curazao comprende las islas de Curazao, Aruba, Buen Aire, San Eustaquio, Saba y San Martin
(parte holandesa).

Articulo IX.

El presente Tratado seri ratificado y las ratificaciones se canjeardin en Guatemala tan pronto
como fuere posible. Entrard en vigor un mes despus del canje de las ratificaciones, y ser6 obligatorio
por el tdrmino de un aflo que empezard a correr desde la fecha que entre en vigor, se prorrogarA por
via de ticita reconducci6n por un periodo igual, a condici6n que no fuere denunciado por una de
las Altas Partes contratantes, por lo menos, seis meses antes de la fecha de su expiraci6n.

En fe de lo cual los Plenipotenciarios respectivos han firmado el presente Tratado. Hecho en
dos ejemplares, en Guatemala, el dia doce de mayo de mil novecientos veintisiete.

Jos6 MATOS.

1 British and Foreign State Papers, Vol. 107, page o8.

No. 1937
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1 TRADUCTION.

No 1937. - TRAITE DE COMMERCE ENTRE LES PAYS-BAS ET LE
GUATEMALA. SIGNE A GUATEMALA, LE 12 MAT 1927.

SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-BAS et LE PRtSIDENT DE LA RtPUBLIQUE DU GUATtMALA,
d6sireux de favoriser les relations 6conomiques entre les deux pays, ont rsolu de conclure un trait6
de commerce, et ont nomm6 h cet effet pour leurs plhnipotentiaires respectifs

SA MAJESTf LA REINE DES PAYs-BAS:

M. Ren6-Charles-Thdodore ROOSMALE NEPVEU, son envoy6 extraordinaire et ministre
pldnipotentiaire aupr~s du Gouvernement de la Rdpublique du Guatemala;

LE PRP-SIDENT DE LA R]tPUBLIQUE DU GUATJtMALA:

Le Dr Don Jos6 MATOS, ministre des Affaires 6trang~res de la Rdpublique;

Lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvds en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

A rticle premier.

i. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront trait6s, sur le terri-
toire de l'autre Partie, sous tous les rapports, et notamment en ce qui concerne FItablissement et
l'exercice du commerce, de l'industrie et de la navigation, la protection de leur personne, leurs
biens mobiliers et immobiliers, au moins aussi favorablement que les ressortissants de la nation la
plus favoris~e.

2. Ils seront libres de r~gler leurs affaires sur le territoire de l'autre Partie, soit personnellement,
soit par un interm~diaire de leur propre choix, sans tre soumis h cet 6gard h d'autres restrictions
que celles qui sont prdvues par les lois et r~glements en vigueur dans ledit territoire.

3. Ils n'auront h payer, pour l'exercice de leur commerce, de leur industrie ou de leur navigation
dans le territoire de l'autre Partie, aucun imp6t, taxe ou droit, autres ou plus 6lev~s que ceux qui
sont impos~s aux nationaux.

Article II.

i. Les soci~t~s anonymes et autres soci6tds commerciales, industrielles ou financi~res, y compris
les compagnies de navigation, qui ont leur si~ge sur le territoire de l'une des Hautes Parties contrac-
tantes et qui, d'apr~s les lois de cette Partie, y sont lgalement constitu6es, seront autorisdes 6galement
sur le territoire de l'autre Partie h d6fendre tous leurs droits, et, en particulier, auront libre acc~s
aupr~s des tribunaux, i la condition de se soumettre aux lois et ordonnances en vigueur sur le
territoire de l'autre Partie.

2. L'admission des socidtds visdes ci-dessus et kgalement constitudes sur le territoire de l'une
des Hautes Parties contractantes, qui d~sireraient, apr~s l'entr~e en vigueur du present trait6,

1 Traduit par le Secretariat de la Socift6 des Nations, h titre d'information.
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1 TRANSLATION.

No. 1937. - TREATY OF COMMERCE BETWEEN THE NETHERLANDS
AND GUATEMALA. SIGNED AT GUATEMALA, MAY 12, 1927.

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS and THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF
GUATEMALA, being desirous of promoting the development of commercial relations between the
two countries, have resolved to conclude a commercial treaty and for this purpose have appointed
as their Plenipotentiaries :

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS:

M. Ren6 Charles Thiodore ROOSMALE NEPVEU, Her Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary accredited to the Government of the Republic of Guatemala.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF GUATEMALA:

Dr. don Jos6 MATOS, Minister for Foreign Affairs of the Republic;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions:

Article I.

I. The nationals of each of the High Contracting Parties shall, within the territory of the
other Party, be treated in all respects, and especially as regards establishment and the carrying
on of trade, industry and navigation, the protection of their persons, and their movable and
immovable property, at least as favourably as the nationals of the most favoured nation.

2. They shall be free to conduct their business in the territory of the other Party, either
personally or through an agent of their own choice, without being subject in this respect to any
restrictions other than those prescribed by the laws and regulations in force in the said territory.

3. They shall not be liable to pay in respect of the exercise of their trade, industry or navigation
in the territory of the other Party any impost, charge or duty, other or higher than those which
are applied to nationals.

Article II.

i. Joint stock and other commercial, industrial or financial companies, including shipping
companies, which are domiciled in the territory of one of the High Contracting Parties and are
legally constituted according to the laws of the said Party, shall also be authorised in the territory of
the other Party to defend all their rights, and shall, in particular, have free access to the Courts
provided they observe the relevant laws and ordinances in force in the territory of the other Party.

2. The admission of the aforementioned companies, legally constituded in the territory of
one of the High Contracting Parties, which desire, after the entry into force of the present Treaty,

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information.
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6tendre leur activit6 sur le territoire de l'autre Partie, et qui, h cet effet, auraient besoin d'un permis
sp~cial, sera r~gie par les lois et ordonnances en vigueur sur le territoire dudit Etat.

3. Toutes les soci~t~s, une fois lgalement 6tablies, jouiront, h tous 6gards, du traitement
accord6 h la nation la plus favoris~e.

Article III.

Les produits naturels ou fabriqu~s originaires des Pays-Bas, des Indes nerlandaises, du
Surinam ou du Curacao, import~s dans le Guat~mala, et les produits naturels ou fabriqu~s origi-
naires du Guat~mala, import~s dans les Pays-Bas, les Indes n~erlandaises, le Surinam ou le Curaqao,
ne seront pas assujettis h des droits autres ou plus 6lev~s que ceux qui frappent les produits naturels
ou fabriqus originaires d'une tierce Puissance..

I1 ne sera maintenu ou impos6, en ce qui concerne l'importation an Guat~mala d'un produit
naturel ou fabriqn6 originaire des Pays-Bas, des Indes n~erlandaises, du Surinam ou du Curacao,
ou l'importation aux Pays-Bas, aux Indes n~erlandaises, au Surinam ou au Curacao d'un produit
naturel ou fabrique originaire du Guat~mala, aucune prohibition ou restriction qui ne s'applique
egalement l'importation des m~mes articles en provenance d'une tierce Puissance.

2. Les produits naturels ou fabriqu~s des Pays-Bas, des Indes n6erlandaises, du Surinam on du
Curacao, export~s au Guat6mala, et les produits naturels ou fabriques, originaires du Guatdmala,
export~s aux Pays-Bas, aux Indes n~erlandaises, au Surinam ou au Curacao, ne seront pas assujettis
h des droits autres ou plus 6lev~s que ceux qui frappent les m~mes articles export~s dans le territoire
d'une tierce Puissance.

I1 ne sera maintenu on impos6, en ce qui concerne l'exportation h destination du Guat~mala
d'un produit naturel ou fabriqu6 originaire des Pays-Bas, des Indes nerlandaises, du Surinam ou du
Curacao, ou l'exportation h destination des Pays-Bas, des Indes n~erlandaises, du Surinam ou du
Curacao d'un produit naturel on fabriqu6 originaire du Guat~mala, aucune prohibition ou restriction
qui ne s'applique 6galement h l'exportation des m~mes articles h destination du territoire d'une
tierce Puissance.

3. Les produits naturels ou fabriqu6s, origiaaires des Pays-Bas, des Indes n~erlandaises, du
Surinam ou du Curacao en transit par le Guat6mala, et les produits naturels ou fabriqu6s originaires
du Guat6mala, en transit par les Pays-Bas, les Indes n~erlandaises, le Surinam et le Curacao, seront
exempts, h titre de r6ciprocit6, de tout droit de transit soit qu'ils passent directement en transit,
soit que le transit soit interrompu par des op~rations de d~chargement, d'entreposage ou de rechar-
gement.

Article IV.

i. Les objets passibles de droits et servant d'6chantillons, h l'exception des marchandises
prohib6es, seront admis, de part et d'autre, en franchise temporaire, sous reserve de l'observation
des formalit~s douani~res n6cessaires pour assurer la r~exportation int6grale desdits objets.

2. Les marques de reconnaissance appos~es sur les 6chantillons par les autorit6s de l'une des
Hautes Parties contractantes en vue d'6tablir leur identit6, seront reconnues par les autorit~s de
l'autre Partie, sous r~serve de la facult6 pour celles-ci d'y apposer 6galement des marques nationales
de reconnaissance, dans tous les cas oi elles le jugeraient n~cessaire.

3. Le b~n6fice de cette franchise pourra 6tre retir6 aux voyageurs et.aux maisons de commerce
qui ne se conformeraient pas aux lois en vigueur h cet 6gard.

Article V.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent mutuellement, en mati~re de navigation, h traiter
les ressortissants de l'autre Partie comme leurs propres ressortissants ; les gouvernements des terri-
toires n6erlandais d'outre-mer conserveront, cependant, une compl&e Jibert6 de 1kgislation en ce
qui concerne le cabotage.

N O
19 37
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to extend their activities to the territory of the other Party and which require a special permit for
this purpose, shall be governed by the laws and ordinances in. force within the territory of the said
State.

3. All companies, once they have been legally established, shall in all respects enjoy the
treatment granted to the most favoured nation.

Article III.

i. Natural or manufactured products originating in the Netherlands, the Dutch Indies
Surinam, or Curagao, and imported into Guatemala, and natural or manufactured products origin-
ating in Guatemala and imported into the Netherlands, the Dutch Indies, Surinam or Curacao,
shall not be liable to any duties other or higher than those levied on natural or manufactured products
originating in any third State.

No prohibitions or restrictions shall be maintained or imposed in respect of the importation
into Guatemala of a natural or manufactured product originating in the Netherlands, the Dutch
Indies, Surinam or Curagao, or in respect of the importation into the Netherlands, the Dutch Indies.
Surinam or Curagao, of a natural or manufactured product originating in Guatemala, which are
not also applied to the importation of the same articles coming from any third State.

2. Natural or manufactured products originating in the Netherlands, the Dutch Indies,
Surinam or Curacao, and exported to Guatemala, and natural or manufactured products originating
in Guatemala and exported to the Netherlands, the Dutch Indies, Surinam or Curagao, shall not
be liable to any duties other or higher than those applied to the same articles exported to the territory
of any third State.

No prohibitions or restrictions shall be maintained or imposed in respect of the exportation
to Guatemala of a natural or manufactured product originating in the Netherlands, the Dutch Indies,
Surinam or Curacao, or in respect of the exportation to the Netherlands, the Dutch Indies, Surinam
or Curacao, of a natural or manufactured product originating in Guatemala, which are not also
applied to the exportation of the same articles to the territory of any third State.

3. Natural or manufactured products originating in the Netherlands, the Dutch Indies,
Surinam or Curacao, and passing in transit through Guatemala, and natural or manufactured
products originating in Guatemala and passing in transit through the Netherlands, the Dutch
Indies, Surinam or Curagao, shall be reciprocally exempt from all transit duty, whether they are
conveyed in transit direct or whether the transit be interrupted for the purposes of unloading,
warehousing, or reloading.

Article IV.

i. Articles liable to duty and used as samples, with the exception of prohibited goods, shall
be admitted by both Parties temporarily free of duty, subject to compliance with the Customs
formalities necessary to ensure the reexportation of the whole of the said articles.

2. The distinguishing marks placed on samples by the authorities of one of the High Contracting
Parties in order to establish their identity shall be recognized by the authorities of the other Party,
who also retain the right, in all cases in which they deem this necessary, to affix national distin-
guishing marks as well.

3. The benefit of this exemption from duty may be withdrawn from commercial travellers
and firms who do not observe the laws in force in this respect.

Article V.

The High Contracting Parties mutually undertake, with regard to navigation, to treat the
nationals of the other Party in the same way as their own nationals ; the Governments of the
Netherlands oversea territories shall, nevertheless, retain complete freedom of legislation regarding
the coasting trade.

NO. 1937
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Article VI.

i. Les Hautes Parties contractantes s'accordent rdciproquement le traitement de la nation la
plus favorisde dans tous les cas non prdvus par les articles prdcddents qui concernent le commerce,
l'industrie, la navigation et le service consulaire.

I1 demeure entendu que la clause de la nation la plus favorisde ne s'appliquera pas aux faveurs
douani~res qui ont 6t6 ou qui pourraient 6tre accord~es par le Guatdmala aux produits originaires
des quatre Rdpubliques de l'Amdrique centrale (Honduras, Salvador, Nicaragua et Costa-Rica).

2. La Convention consulaire conclue entre les Pays-Bas et le Guat6mala, le sept mars
mil neuf cent quatorze, demeurera en vigueur.

Article VII.

Tout diffdrend relatif h l'interprdtation, l'application ou l'exdcution du pr6sent trait6, qui n'aura
pu 6tre rdsolu entre lesHautes Parties contractantes par la voie diplomatique, sera soumis h ]a Cour
permanente de Justice internationale.

Article VIII.

Les dispositions du prdsent trait6 sont applicables aux Pays-Bas, aux Indes nderlandaises, au
Surinam et au Curacao.

Le Curagao comprend les iles de Cura~ao, Aruba, Bonaire, Saint Eustache, Saba et Saint Martin
(partie hollandaise).

Article IX.

Le prdsent trait6 sera ratifi6 et les instruments de ratification seront 6changds h Guatdmala
aussit6t que possible. II entretra en vigueur un mois apr~s l'6change des instruments de ratification
et demeurera obligatoire pendant une annie h partir du jour de son entrde en vigueur ; il sera prorog6
par tacite reconduction pour une meme periode, ht moins qu'il n'ait 6t6 ddnonc6 par l'une des Hautes
Parties contractantes six mois au moins avant son expiration.

En foi de quoi, les pldnipotentiaires ont sign6 le prsent trait6.

Fait en double exemplaire, h. Guatdmala, le douze mai mil neuf cent vingt-sept.

Jos6 MATOS.
R. ROOSMALE NEPVEU.

NO 1937
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Article VI.

i. The High Contracting Parties reciprocally grant each other most-favoured-nation treatment
in all cases not provided for in the preceding Articles relating to commerce, industry, navigation
and the consular service.

2. It is understood that the most-favoured-nation clause shall not apply to Customs favours
which have been or may in future be granted by Guatemala to products originating in the four
Central American republics (Honduras, Salvador, Nicaragua and Costa Rica).

3. The Consular Convention concluded between the Netherlands and Guatemala ol the
seventh day of March, one thousand nine hundred and fourteen, shall remain in force.

Article VII.

Any dispute concerning the interpretation, application or execution of the present Treaty,
which cannot be settled between the High Contracting Parties through the diplomatic channel,
shall be referred to the Permanent Court of International Justice.

Article VIII.

The provisions of the present Treaty are applicable to the Netherlands, the Dutch Indies,
Surinam and Curagao.

Curacao includes the islands of Curacao, Aruba, Bonaire, St. Eustatius, Saba and St. Martin
(Netherlands portion).

Article IX.

The present Treaty shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Guatemala
as soon as possible. It shall come into force one month after the exchange of the ratifications,
and shall be binding for a period of one year from the date on which it comes into force. It shall
be renewed for an equal period by tacit agreement unless it shall have been denounced by either of
the High Contracting Parties at least six months before the date of its expiration.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty.

Done in duplicate at Guatemala on the twelfth day of May, one thousand nine hundred and
twenty-seven.

joS6 MATOS.

R. ROOSMALE NEPVEU.

No. i937
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No. 1938. - TREATY 1 OF FRIEND-
SHIP, COMMERCE AND NAVI-
GATION BETWEEN THE KING-
DOM OF SIAM AND THE GER-
MAN REICH. SIGNED AT BANG-
KOK, APRIL 7, 1928.

Textes officiels anglais et allemand communiquds
par le Ddldgud permanent du Siam ei la Socidtd
des Nations. L'enregistrement de ce traitd
a eu lieu le 26 janvier 1929.

His MAJESTY THE KING OF SIAM and THE PRE-

SIDENT OF THE GERMAN REICH, being desirous
of strengthening the bonds of peace which
happily prevail between the two States, have re-
solved to conclude a Treaty of Friendship,
Commerce and Navigation, and for that purpose
have appointed as their plenipotentiaries, that
is to say :

His MAJESTY THE KING OF SIAM

His Highness Prince TRAIDOS PRABANDH,

Minister for Foreign Affairs; and

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH:

Rudolf ASMiS, LL. D., Ph. D., Envoy Ex-
traordinary and Minister Plenipotentiary
at Bangkok ;

Who, having communicated to each other
their respective full powers found to be in good
and due form, have agreed as follows

Article I.

There shall be constant peace and perpetual
friendship between the Kingdom of Siam and the
German Reich.

'L'6change des ratifications a eu lieu i Bangkok,
IC 24 octobre 1928.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 1938. - FREUNDSCHAFTS- 1,

HANDELS- UND SCHIFFAHRTS-
VERTRAG ZWISCHEN DEM
DEUTSCHEN REICHE UND
SIAM, GEZEICHNET IN BANG-
KOK, AM 7. APRIL 1928.

English and German official texts communicated
by the Permanent Delegate of Siam accredited
to the League of Nations. The registration of
this Treaty took place January 26, 1929.

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT und SEINE
MAJESTAT DER K6NIG VON SIAM, von dem
Wunsche geleitet, die Bande des Friedens zu
festigen, die dank der Vorsehung die beiden
Staaten verbinden, haben beschlossen, einen
Freundschafts-, Handels- und Schiffahrtsver-
trag abzuschliessen.

Zu diesem Behufe haben zu ihren Bevoll-
machtigten bestellt

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT:

Herrn Dr. jur., Dr. phil. Rudolf AsMIs,
Ausserordentlichen Gesandten und Be-
vollmachtigten Minister in Bangkok, und

SEINE MAJESTAT DER K6NIG VON SIAM:

Seine Hoheit den Prinzen Traidos PRA-
BANDH, Minister fbr Auswartige Angele-
genheiten.

Diese Bevollmdichtigten haben nach Aus-
tausch ihrer ffir gut und richtig befundenen
Vollmachten folgendes vereinbart:

Artikel I.

Zwischen dem Deutschen Reiche und dem
K6nigreich Siam sollen dauernder Friede und
unwandelbare, Freundschaft herrschen.

The exchange of ratifications took place at
Bangkok, October 24, 1928.
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Article II.

The citizens or subjects of each of the High
Contracting Parties shall by entitled equally with
citizens or subjects of the most favoured nation
to enter, travel and reside in the territory of the
other, provided that they conform to the regu-
lations and conditions contained in the national
laws concerning aliens in general. They shall
be entitled there, on the same terms as nationals
or citizens or subjects of the most favoured na-
tion, to engage in religious educational and
charitable work ; to carry on all lawful trade,
commerce, industry, callings, professions, studies
and researches ; to own, lease or occupy houses,
manufactories, warehouses and shops ; to
employ agents of their choice and generally to
do anything incidental to or necessary for trade.

In all that concerns the acquisition, dispo-
sition and ownership of property rights of every
description, the citizens or subjects of each
of the High Contracting Parties shall, through
the whole extent of the territory of the other,
be placed on the same footing as the citizens
or subjects of the most favoured nation, pro-
vided that reciprocity be assured.

The citizens or subjects of each of the High
Contracting Parties may dispose of their pro-
perty by way of sale, exchange, gift, marriage,
will, or in any other manner on the same terms
and conditions as nationals. Furthermore
they shall be at liberty to remove from the coun-
try the proceeds of the sale of their property,
or generally whatever belongs to them without
being subjected to conditions other than,
or charges higher than, those imposed under
like circumstances upon nationals or upon the
citizens or subjects of the most favoured nation.

The citizens or subjects of the High Contrac-
ting Parties shall not be compelled, in the terri-
tory of the other, to pay any charges or taxes
other or higher than those paid by nationals
or the citizens or subjects of the most favoured
nation. The High Contracting Parties however

No. 1938

Artikel II.

Die Staatsangeh6rigen oder Untertanen jedes
Hohen Vertragschliessenden Teiles sind ebenso
wie die Angeh6rigen der meistbegiinstigten Na-
tion berechtigt, das Gebiet des anderen Teiles zu
betreten, darin zu reisen und sich dort nieder-
zulassen, vorausgesetzt, dass sie die Vorschriften
und Bedingungen einhalten, die die Landesge-
setze allgemein ffir Ausldnder enthalten. Sie
sind ebenso wie die InlAnder oder wie die Ange-
horigen der meistbegiinstigten Nation berech-
tigt, sich dort auf dem Gebiete der Religion, des
Unterrichts und der Wohltdtigkeit zu betdtigen
und jedem gesetzlich zulassigen Handel, Ge-
werbe, Geschaft, industriellen Unternehmen,
Beruf, Studien- und Forschungsunternehmen
nachzugehen ; Hauser, Fabriken, Lagerhauser
mid Laden als Eigentum zu besitzen, zu mieten
oder innezuhaben, selbstgewahlte Vertreter zu
beschaftigen ; und iiberhaupt alles zu tun, was
zur Ausilbung des Handels geh6rt oder n6tig
ist.

In allem, was Eigentums- oder Nutzungs-
rechte jeder Art, ibren Erwerb und Besitz oder
die Verffigungsbefugnis dariiber betrifft, sind
die Staatsangeh6rigen oder Untertanen jedes
Hohen Vertragsciliessenden Teiles auf dem
gesamten Gebiete des anderen Vertragsteils
ebenso gestellt wie die Staatsangeh6rigen oder
Untertanen der meistbegtinstigten Nation, vor-
ausgesetzt, dass die Gegenseitigkeit gewdhr-
leistet ist.

Die Staatsangehbrigen oder Untertanen jedes
Hohen Verfragschliessenden Teiles sind befugt,
fiber ihr Eigentum durch Verkauf, Tausch,
Schenkung, Heirat, letztwillige Verffigung oder
auf andere Weise unter den ndmlichen Voraus-
setzungen und Bedingungen wie die eigenen
Staatsangeh6rigen zu verfflgen. Es steht ihnen
ferner frei, den Erl6s des Verkaufs ihres Eigen-
tums oder iiberhaupt alles, was ihnen geh6rt,
auszuffihren, ohne dass sie Bedingungen unter-
worfen oder zu Abgaben herangezogen werden,
die andersgeartet oder hb6her sind als die, die
unter gleichen Umstanden ffir die eigenen
Staatsangehdrigen oder die Staatsangeh6rigen
oder Untertanen der meistbegiinstigten Nation
gelten.

Die Staatsangehdrigen oder Untertanen jedes
Hohen Vertragschliessenden Teiles werden im
Gebiete des anderen Teiles zu keinen anderen
oder hoheren Abgaben herangezogen, als die
eigenen Staatsangeh6rigen oder die Staatsange-
hbrigen oder Untertanen der meistbegiinstigten
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may impose immigration taxes or charges,
provided that the most favoured nation
treatment is accorded.

The citizens or subjects of either High
Contracting Party shall receive, in the territory
of the other, the most constant protection
and security for their persons and property
and shall enjoy in this respect the same rights
and privileges as are or may be granted .to
nationals on submitting themselves to the
conditions imposed on nationals.

They shall be exempt in the territory of the
other from compulsory military service either
on land, or sea, or in the air, in the regular
forces, in the national guard or in the militia ;
from all contributions imposed in lieu of personal
military service and from all forced loans.

The citizens or subjects of each of the High
Contracting Parties shall enjoy in the territory
of the other entire liberty of conscience, and
subject to the laws, ordinances and regulations
there in force, shall enjoy the right of private
or public exercise of their worship.

Article III.

There shall be reciprocally full and entire
freedom of commerce and navigation between
the territories of the two High Contracting
Parties.

The citizens or subjects of either of the High
Contracting Parties shall have liberty, freely
and securely, to come with their vessels and
cargoes to all places, ports and rivers in the
territory of the other which are or may hereafter
be open to foreign commerce and navigation ;
on the understanding that they shall duly observe
the laws of the country, they shall there enjoy
the same rights, favours liberties and exemptions
in matters of commerce and navigation as now
are, or hereafter shall be, enjoyed by nationals
or by the citizens or subjects of the most
favoured nation.

Article IV.

The citizens or subjects of each of the High
Contracting Parties shall enjoy in the territory
of the other, upon fulfilment of the formalities
prescribed by law, the same protection as

Nation. Jedoch sind die Hohen Vertragschlies-
senden Teile berechtigt, Einwandererabgaben
zu erheben, vorausgesetzt, dass die Meistbegfin-
stigung gewdhrt wird.

Die Staatsangeh6rigen oder Untertanen der
Hohen Vertragschliessenden Teile erhalten im
Gebiete des anderen Vertragsteils vollsten
Schutz und Sicherheit ffir Person und Eigen-
turn und geniessen in dieser Beziehung dieselben
Rechte und Vergilnstigungen, die den Inldin-
dern gewdhrt sind oder gewdihrt werden sollten,
vorausgesetzt, dass sie sich den Inlindern auf-
erlegten Bedingungen unterwerfen.

Sie sind in dem Gebiete des anderen Vertrags-
teils von Militardienstpflicht in Landheer, Ma-
rine und Luftflotte sowie in der Landwehr oder
der Miliz befreit, ebenso von allen Abgaben, die
als Ablbsung der pers6nlichen Militdrdienst-
pflicht auferlegt" werden, und von Zwangs-
anleihen.

Die Staatsangeh6rigen oder Untertanen jedes
Hohen Vertragschliessenden Teiles geniessen in
dem Gebiete des anderen volle Gewissensfrei-
heit und nach Massgabe der dort geltenden
Gesetze, Verordnungen und Ausfiihrungsbe-
stimmungen das Recht, Gottesdienst abzu-
halten.

Artikel Ill.

Die Hohen Vertragschliessenden Teile sichern
sich volle gegenseitige Freiheit des Handels und
der Schiffahrt zwischen ihren Gebieten zu.

Die Staatsangehorigen oder Untertanen jedes
der Hohen Vertragschliessenden Teile sind be-
fugt, mit ihren Schiffen und Ladungen alle
Orte, Hdifen und Fliisse im Gebiete des anderen
Vertragsteils frei und ungehindert zu besuchen,
die dem Aussenhandel und der auslindischen
Schiffahrt jetzt oder kiinftig ge6ffnet sind ; sic
geniessen dort bei Beachtung der Landesgesetze
die gleichen Rechte, Verginstigungen, Freihei-
ten und Befreiungen in Handel und Schiffahrt
wie jetzt oder kiinftig die eigenen Staatsange-
h6rigen oder die Staatsangeh6rigen oder Unter-
tanen der meistbegfinstigten N'ation.

Artikel IV.

Die Staatsangeh6rigen oder Untertanen jedes
Hohen Vertragschliessenden Teiles geniessen in
bezug auf Patente, Warenzeichen, Herkunfts-
benennungen, Gebrauchs- oder Geschmacks-
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nationals or the citizens or subjects of the
most favoured nation in regard to patents,
trade-marks, trade-names, designs, samples,
models, copy-rights and suppression of unfair
competition.

Article V.

The High Contracting Parties agree that no
prohibitions or restrictions shall be placed
upon the importation or exportation of any arti-
cle of commerce between the two countries,
subject to the following exceptions, which
however shall be applicable to all countries
alike or to such countries as are subject to the
same conditions :

(I) Prohibitions or restrictions upon muni-
tions of war, and in exceptional circumstances
other materials needed in war ;

(2) Prohibitions or restrictions for reasons
of national or public safety or public health ;

(3) Prohibitions or restrictions upon ar-
ticles which are or may hereafter become the
object of State monopoly ;

(4) Prohibitions or restrictions for the
protection of animals or plants against
diseases or pests or for the prevention of
the degeneration and extinction of plants;

(5) Prohibitions or restrictions upon arti-
cles similar to domestic articles whose
internal production, consumption, sale or
transport is forbidden or similarly restricted
by national law.

Article VI.

As regards the transit of any article of com-
merce from or to the territory of one of the High
Contracting Parties through the territory of the
other, the High Contracting Parties shall apply
the provisions of the Convention and Statute
on Freedom of Transit ' concluded at Barcelona
the twentieth day of April, one thousand nine
humdred and twenty-one.

'Vol. VII, page xI ; vol. XI, page 406; vol. XV,
page 304; vol. XIX, page 278; vol. XXIV, page
154; vol. XXXI, page 244; vol. XXXV, page 298;
vol. XXXIX, page 66; vol. LIX, page 344; vol.
LXIX, page 70; et vol. LXXXIII, page 373, de ce
recueil.
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muster, Modelle, Urheberrechte und Unter-
drtickung des unlauteren Wettbewerbes in dem
Gebiete des anderen bei Erffillung der gesetzlich
vorgeschriebenen F6rmlichkeiten den namlicben
Schutz wie eigene Staatsangehbrige oder die
Staatsangeh6rigen oder Untertanen der meist-
begiinstigten Nation.

Artikel V.

Die Hohen Vertragschliessenden Teile ver-
einbaren, dass der Einfuhr und Ausfuhr von
Handelswaren zwischen den beiden Landern
keine Verbote oder Beschrdnkungen auferlegt
werden, vorbehaltlich folgender Ausnahmen,
soweit diese auf alle Lander in gleicber Weise
oder auf die Lander anwendbar sind, bei denen
die ndmlichen Bedingungen zutreffen :

i. Verbote oder Beschrankungen ffir
Kriegsmunition und unter aussergewohnlichen
Umstdnden auch ffir anderen Kriegsbedarf ;

2. Verbote oder Beschrankungen aus
Grinden der Landessicherheit, der 6ffent-
lichen Sicherheit und der 6ffentlichen Ge-
sundheitspflege ;

3. Verbote oder Beschrankungen fur Waren,
die jetzt oder kiinftig Gegenstand eines
Staatsmonopols sind ;

4. Verbote oder Beschrankungen zum
Schutze von Tieren oder Pflanzen gegen
Krankheiten oder Schddlinge oder von
Pflanzen gegen Entartung und Aussterben ;

5. Verbote oder Beschrdnkungen fuir ge-
wisse Waren, wenn die Landesgesetze die
Erzeugung, den Verbrauch, den Vertrieb
oder die Bef6rderung gleichartiger einhei-
mischer Waren verbieten oder in ahnlicher
Weise beschrdnken.

Artikel VI.

Hinsichtlich der Durchfuhr von Handels-
waren aus oder nach dem Gebiete des einen der
Hohen Vertragschliessenden Teile durch das
Gebiet des anderen Teiles werden beide Teile
die Bestimmungen anwenden, die in dem am
20. April 1921 in Barcelona abgeschlossenen
Obereinkommen und Statut fiber die Freiheit
des Durchgangsverkehrs 1 enthalten sind.

I Vol. VII, page x I ; Vol. XI, page 406; Vol. XV,
page 304 Vol. XIX, page 278 ; Vol. XXIV,
page 154 ; Vol. XXXI, page 244 ; Vol. XXXV,
page 298 Vol. XXXIX, page 166 ; Vol. LIX,
page 344; Vol. LXIX, page 70; and vol. LXXXIII,
page 373, of this Series.
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Article VII. Artikel VII.

The citizens or subjects of the High Contract-
ing Parties shall have free access to the Courts
of Justice of the other in pursuit and defence
of their rights. They shall have the liberty,
equally with nationals or with citizens or
subjects of the most favoured nation, to choose
and employ lawyers, advocates and represen-
tatives to pursue or defend their rights before
such courts. No conditions or requirements
shall be imposed upon the citizens or subjects of
either of the High Contracting Parties in connec-
tion with such access to the Courts of Justice
of the other, which do not apply to nationals
or citizens or subjects of the most favoured
nation.

Article VIII.

Limited liability and other companies and as-
sociations already or hereafter to be organised
in accordance with the laws of either of the
High Contracting Parties and domiciled in the
territory of such Party are authorised within the
territory of the other to exercise their rights and
appear in the courts either as plaintiffs or de-
fendants, subject to the laws of such country.
Such companies and associations shall, upon the
conditions laid down in the legislation of such
country, especially upon obtaining the necessary
authorization in those cases where such anthori-
zation is required by the laws of that country,
have the liberty there to settle, to establish
branches or agencies and to carry on, their
activities.

With regard to the right to carry on their
activities, such companies and associations
shall enjoy the same treatment as is or may be
granted to similar companies and associations
of the most favoured nation.

Such companies and associations shall not be
compelled to pay any taxes or charges other or
higher than those that are or may be paid by
companies and associations of the country or
by companies and associations of the most
favoured nation ; they shall also be exempt
from all forced loans.

In all that concerns the acquisition, dispo-
sition and ownership of property rights of every

Die Staatsangehorigen oder Untertanen der
Hohen Vertragschliessenden Teile haben zur
Wahrung und Verteidigung ihrer Rechte freien
Zutritt zu den Gerichten des anderen Vertrags-
teils. Es steht ihnen ebenso wie eigenen Staats-
angeh6rigen oder Staatsangeh6rigen oder Un-
tertanen der meistbegiinstigten Nation frei,
Rechtsanwdlte, Rechtsbeistande und Vertreter
zur Wahrung oder Verteidigung ihrer Rechte
vor diesen Gerichten zu wdhlen und zu bestellen.
Den Staatsangeh6rigen oder Untertanen des
einen Hohen Vertragschliessenden Teiles darf
der Zutritt zu den Gerichten des anderen nicht
durch Bedingungen oder Leistungen erschwert
werden, die nicht auch fOr die eigenen Staats-
angeh6rigen oder ffir Staatsangeh6rige oder
Untertanen der rneistbegifnstigten Nation
gelten.

Artikel VIII.

Aktiengesellschaften und andere Handelsge-
sellschaften und Vereinigungen, die nach den
Gesetzen des einen H-ohen Vertragschliessenden
Teiles bereits bestehen oder noch gegrfindet
werden und in dessen Gebiet ihren Sitz haben,
sind auf dem Gebiete des anderen Vertragsteils
nach Massgabe der Gesetze des Landes befugt,
ihre Rechte auszuilben und als Khi5ger oder Be-
klagte vor Gericht zu erscheinen. Derartige
Gesellschaften und Vereinigungen haben das
Recht, unter den Bedingungen, die in der Ge-
setzgebung des letztgenannten Landes nieder-
gelegt sind, insbesondere nach Einholung der
erforderlichen Ermaichtigung, wo die Gesetze
des Landes eine solche fordern, sich dort nieder-
zulassen, Zweiggesellschaften oder Vertretungen
zu griinden und ihr Geschift zu betreiben.

Bei Ausiibung ihrer Tatigkeit geniessen solche
Gesellschaften und Vereinigungen die namliche
Behandlung, wie sie ihnliche Gesellschaften und
Vereinigungen der rneistbegfinstigten Nation
jetzt oder kiinftig geniessen.

Solche Gesellschaften und Vereinigungen sind
keine andern oder h6heren Steuern oder Abga-
ben irgendwelcher Art zu zahlen verpflichtet,
als sie von den einheimischen Gesellschaften
und Vereinigungen oder von den Gesellschaften
und Vereinigungen der meistbegiinstigten Na-
tion bezahlt werden. Sie sind auch von allen
Zwangsanleihen befreit.

In allem, was Eigentums- oder Nutzungs-
rechte jeder Art, ibren Erwerb und Besitz oder
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description, such companies and associations
shall be placed on the same footing as the
companies and associations of the most fa-
voured nation, provided that reciprocity be
assured.

Article IX.

In regard to the amount, the collection and
the guaranteeing of customs duties and charges,
as well as in regard to all customs formalities,
the natural produce and the manufactures
of either High Contracting Party shall, on
exportation to or on importation into the
territory of the other Party, be treated on the
most favoured nation principle.

Article X.

Whether for account of the State or of pro-
vinces, communes or bodies corporate, the
charges imposed upon the production, manufac-
ture or consumption of any article in the territory
of either High Contracting Party shall not, on
any pretext whatever, be higher or more burden-
some for the products of the other Party than
for the similar commodities of national produc-
tion or those of the most favoured nation.

Article XI.

All articles, whatever their character or
origin, whose importation, exportation, transit
or storage is permitted in the territory of
either of the High Contracting Parties, if
conveyed by national vessels or by vessels
of the most favoured nation, shall be importable,
exportable, transportable or storable in that
territory if conveyed by vessels' of the other
Party, and such articles shall enjoy the same
advantages and shall be subject to no other
or higher taxes, charges, dues or restrictions
than those applicable to similar articles conveyed
by national vessels or by vessels of the most fa-
voured nation.

The foregoing provision shall not apply to
the special treatment accorded by either of the
High Contracting Parties to the importation

No. 1938

die Verfiigungsbefugnis darilber betrifft, sind
diese Gesellschaften und Vereinigungen ebenso
gestellt wie die Gesellschaften und Vereinigungen
der meistbegiinstigten Nation, vorausgesetzt,
dass die Gegenseitigkeit gewihrleistet ist.

Artikel IX.

Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse jedes
Hohen Vertragschliessenden Teiles werden bei
der Einfuhr in das Gebiet des anderen Teiles
sowie bei der Ausfuhr nach dem Gebiete des
anderen Teiles hinsichtlich des Betrags, der
Erhebung und Sicherstellung von Z6llen und
Abgaben sowie hinsichtlich aller Zollfarmlich-
keiten nach dem Grundsatz der Meistbeg-in-
stigung behandelt.

Artikel X.

Die inneren Abgaben, die in dem Gebiet eines
der Hohen Vertragschliessenden Teile, sei es
ffir Rechnung des Staates oder ffir Rechnung
von Provinzen, Gemeinden oder Korporationen,
auf der Erzeugung, der Herstellung oder dem
Verbrauch eines Gegenstandes liegen, dtirfen
unter keinem Vorwand die Erzeugnisse des
anderen Teiles h6her oder in lastigerer Weise
treffen, als die gleichartigen Erzeugnisse des
eigenen oder des meistbegfinstigten Landes.

Artikel XI.

Alle Waren, gleichviel welcher Art und wel-
chen Ursprungs, deren Einfuhr, Ausfuhr, Durch-
fuhr oder Lagerung in dem Gebiete des einen
Hohen Vertragschliessenden Teiles gestattet ist,
wenn sie durch einheimische Schiffe oder durch
Schiffe der meistbegoinstigten Nation bef6rdert
werderi, k6nnen in diesem Gebiet eingefiihrt,
ausgeffihrt, durchgefiihrt oder gelagert werden,
wenn sie durch Schiffe des anderen Vertragsteils
bef6rdert werden ; diese Waren geniessen die
ndmlichen Vergiinstigungen und werden keinen
anderen oder h6heren Steuern, Abgaben, Be-
lastungen oder Beschrdnkungen unterworfen
als denen, die ffir gleichartige Waren gelten, die
durch einheimische Schiffe oder durch Schiffe
der meistbegiinstigten Nation bef6rdert werden.

Vorstehende Bestimmung gilt nicht ffir die
Sonderbehandlung, die einer der Hohen Ver-
tragschliessenden Teile bei der Einfuhr in sein
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into its territory of fish caught by vessels of its
own flag. Nevertheless, as regards catches
caught by the vessels of either of the High Con-
tracting Parties, the fish, on being imported
into the territory of the other Party shall not
be treated less favourably than fish caught
by vessels of any other nation.

Article XII.

As regards the stationing, loading and unloa-
ding of vessels in the territory of either of the
High Contracting Parties, and generally in
relation to all formalities and provisions what-
ever to which merchant vessels, their crews
and their cargoes may be subject, national
vessels shall be accorded no privileges or favours
which are not in like cases granted to vessels
of the other Party, it being the intention of
the High Contracting Parties that in these
respects the vessels of the two Contracting
Parties shall be treated alike.

Article XIII.

The nationality of vessels shall be determined
in accordance with the laws and regulations
of the country to which they belong by means
of documents and certificates issued by the
competent authorities and carried on board.

Article XIV.

In regard to duties of tonnage, harbour, pilo-
tage, light-house, quarantine or other similar
or corresponding charges of whatever denoni-
nation levied in the name or for the profit of
the Government, public functionaries, private
individuals, corporations, or establishments
of any kind, the vessels of either of the High
Contracting Parties shall be given, in the ports
and waters of the other, treatment at least
as favourable as that accorded to national vessels
of any other foreign country.

Article XV.

The coasting trade of each of the High Con-
tracting Parties is excepted from the provisions
of the present Treaty and shall be regulated

Gebiet ffir Fische zugesteht, die von Mann-
schaften einheimischer Schiffe gefangen worden
sind. Fische, die von Schiffen eines der Hohen
Vertragschliessenden Teile gefangen worden
sind, werden jedoch bei der Einfuhr in das Ge-
biet des anderen Vertragsteils nicht ungiinstiger
behandelt als Fische. die von Schiffen eines
dritten Landes gefangen worden sind.

Artikel XII.

Beim Anweisen von Liegepldtzen, beim Laden
und L6schen von Schiffen in dem Gebiet eines
der Hohen Vertragschliessenden Teile und iber-
haupt hinsichtlich aller F6rmlichkeiten und
Bestimmungen, denen Handelsschiffe, ihre Be-
satzungen und Ladungen gegebenenfalls unter-
liegen, sollen den einheimischen Schiffen keine
Vorrechte oder Verginstigungen eingeraumt
werden, die nicht im gleichen Falle auch den
Schiffen des anderen Vertragsteils gewahrt wer-
den ; die Absicht der Hohen Vertragschliessen-
den Teile geht dahin, dass die Schiffe beider
Hohen Vertragschliessenden Teile in. dieser
Hinsicbt gleich behandelt werden sollen.

Artikel XIII.

Die Nationalitat der Schiffe wird nach den
Gesetzen und Ausfiihrungsbestimmungen des
Landes bestimmt, dem sie angeh6ren, und zwar
auf Grund von Urkunden und Bescheinigungen,
die von den zustandigen Beh6rden ausgestellt
und an Bord mitgeffihrt werden.

Artikel XIV.

Bei' Erhebung von Tonnen-, Hafen-, Lots-,
Leuchtfeuer-, Quarantine- oder ahnlichen oder
entsprechenden Gebiihren gleichviel welcher
Bezeichnung, die im Namen oder ffir Rechnung
der. Regierung, offentlicher Beamter, Privater,
von K6rperschaften oder Anstalten irgendeiner
Art erhoben werden, geniessen die Schiffe jedes
I-ohen Vertragschliessenden Teiles in den I-ifen
und Gewassern des ahderen zum mindesten
ebenso gfinstige Behandlung wie einheimische
Schiffe oder Scbiffe anderer fremder Lander.

Artikel XV.

Die Kiistenschiffahrt der beiden Hohen Ver-
tragschiiessenden Teile ist von den Bestimmun-
gen dieses Vertrags ausgenommen und wird
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according to the laws, ordinances and regulations
of each of the High Contracting Parties respec-
tively. Nevertheless each Party may claim for
its vessels the same rights and privileges
conceded to the vessels of any other country, pro-
vided that it grants the same rights and privi-
leges to the vessels of the other Party.

Article XVI.

If a ship of war or merchant vessel of either
of the High Contracting Parties has stranded or
been wrecked in the waters or harbours of the
other State or has been compelled by damage
at sea or some emergency to put into a port
of the other State, the ship or vessel, her pas-
sengers and cargo shall enjoy the same favours
and immunities as those which the laws and
regulations of the latter State grant or may
grant in analogous cases to national vessels or
to those of the most favoured nation. Aid
and assistance shall be rendered to the captain
and crew in the same measure as to nationals or
to the citizens or subjects of the most favoured
nation. The merchandise which has been saved
from a merchant vessel of one of the High
Contracting Parties which has been stranded oi
wrecked or compelled to put into port shall not
be subject to any customs duty in the territory
of the other'High Contracting Party unless it is
cleared for consumption in the latter State.

In case a ship of war or merchant vessel
belonging to one of the High Contracting Parties
should be stranded or wrecked upon the coasts
of the other Party, the local authorities shall
forthwith give notice thereof to the competent
or nearest consular officer of the interested Party.

Article XVII.

Each of the High Contracting Parties may
appoint Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls
or Consular Agents to reside in the towns and
ports of the other where similar officers of other
powers are permitted to reside.

nach den Gesetzen, Verordnungen und Vor-
schriften eines jeden Hohen Vertragschliessen-
den Teiles geregelt. Jeder Vertragsteil kann
jedoch ftir seine Schiffe die Befugnisse und Vor-
rechte beanspruchen, die den Schiffen dritter
Lnder eingeriiumt werden, vorausgesetzt, dass
er den Schiffen des anderen Vertragsteils die
namlichen Befugnisse und Vorrechte gewdhrt.

Artikel XVI.

Wenn ein Kriegs- oder Handelsfahrzeug eines
der Hohen Vertragschliessenden Teile in den
Gewassern oder Hdfen des anderen Staates ge-
strandet ist oder Schiffbruch erlitten hat oder
wegen Seeschadens oder Seenot in einen Hafen
des anderen Staates hat einlaufen miissen, so
geniesst das Fahrzeug, seine Passagiere und
seine Ladung die namlichen Verginstigungen
und Befreiungen, die die Gesetze und Vor-
schriften dieses Staates jetzt oder kinftig in
ahnlichen Fallen einheimischen Fahrzeugen oder
Fahrzeugen der meistbeguinstigten Nation ge-
wahren. Dem Schiffffihrer und der Mannschaft
wird im ndmlichen Masse wie eigenen Staats-
angehbrigen oder Staatsangeh6rigen oder Unter-
tanen der meistbegfinstigten Nation Beistand
and Hilfe geleistet. Die Waren, die aus einem
gestrandeten oder schiffbriichigen oder gezwun-
genermassen einen Nothafen anlaufenden Han-
delsfahrzeug eines der Hohen Vertragschlies-
senden Teile geborgen worden sind, unterliegen
in dem Gebiete des anderen Hohen Vertrag-
schliessenden Teiles keinerlei Z61len, sofern die
Waren nicht in den inneren Verbrauch dieses
Staates fibergehen.

Wenn ein Kriegs- oder Handelsfahrzeug, das
einem der Hohen Vertragschliessenden Teile
geh6rt, an der Ktiste des anderen Teiles strandet
oder Schiffbruch leidet, werden die Ortsbehor-
den unverziiglich den 6rtlich zustandigen oder
den ndchsten Konsularbeamten des Flaggen-
staates davon benachrichtigen.

Artikel XV1I.

Jeder der Hohen Vertragschliessenden Teile
kann Generalkonsuln, Konsuln, Vizekonsuln
oder Konsularagenten mit dem Sitze in Stddten
und EIfen des anderen Teiles ernennen, wo
solche Beamte anderer Machte ihren Sitz haben
diirfen.
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They shall not enter upon their functions until
they shall have received their exequaturs or
other requisite authorization.

Consular Officers and Agents of either High
Contracting Party shall enjoy, in the territory
of the other, all the honours, privileges, exemp-
tions and immunities which are or may hereafter
be accorded to the Consular Officers and Agents
of the most favoured nation. Nevertheless,
either of the High Contracting Parties shall,
by virtue of the most favoured nation clause,
claim for its Consular Officers and Agents
more extensive honours, privileges, exemptions
and immunities than those which it grants to the
Consular Officers of the other Party.

Article XVIII.

The Consular Officers of one of the High
Contracting Parties residing in the territory
of the other shall receive from the local authori-
ties such assistance as can by law be given to them
for the recovery of deserters from the vessels
of the other Party ; provided that this stipula-
tion shall not apply to subjects of the Contrac-
ting Party from whose local authorities assis-
tance is requested.

Article XIX.

In case of the death of a national of either
High Contracting Party in the territory of the
other without having in the territory of his
decease any known heirs or testamentary execu-
tors by him appointed, the competent local
authorities shall at once inform the nearest
consular officer of the State of which the deceased
was a national of the fact of his death, in order
that necessary information may be forwarded
to the parties interested.

In case of the death of a national of either of
the High Contracting Parties without will or
testament, in the territory of the other High
Contracting Party, the consular officer of the
State of which the deceased was a national and
within whose district the deceased made his
home at the time of death, shall, so far as the
laws of the country permit and pending the
appointment of an administrator and until
letters of administration have been granted,
be deemed qualified to take charge of the
property left by the decedent for the preserva-

Sie sollen ihr Amt nicht antreten, bevor ihnen
das Exequatur oder eine andere erforderliche
Ermaichtigung erteilt worden ist.

Die Konsularbeamten und -agenten geniessen
im Gebiete des anderen Teiles alle Ehrenbezeu-
gungen, Vorrechte, Befreiungen und Immuni-
tiiten, die den Konsularbeamten und -agenten
der meistbegiinstigten Nation jetzt oder kinf-
tig gewdhrt werden. Keiner der Hohen Ver-
tragschliessenden Teile wird jedoch auf Grund
der Meistbegfinsigungsklausel ffir seine Kon-
sularbeamten und -agenten weitergehende Eh-
renbezeugungen, Vorrechte, Befreiungen und
Immunitdten beanspruchen, als er den Konsular-
beamten des anderen Teiles gewdhrt.

Arlikel XVIII.

Bei der Wiederergreifung von Personen, die
von den Schiffen eines der Hohen Vertrag-
schliessenden Teile entwichen sind, leisten die
Ortsbeh6rden dem Konsularbcamten dieses Tei-
les, der seinen Sitz im Gebiete des anderen
Teiles hat, den gesetzlich zuldssigen Beistand.
Diese Bestimmung gilt jedoch nicht ffir Staats-
angeh6rige des Vertragsteils, von dessen Orts-
beh6rden Beistand erbeten wird.

Arlikel XIX.

Falls ein Staatsangeh6riger eines der Hohen
Vertragschliessenden Teile im Gebiete des an-
dern sterben sollte, ohne in dem Lande seines
Ablebens bekannte Erben oder von ihm ernannte
Testamentsvollstrecker zu hinterlassen, sollen
die zustdndigen 6rtlichen Beh6rden sofort den
ndichsten Konsularbeamten des Staates, dessen
Staatsangehbriger der Verstorbene war, von
der Tatsache seines Ablebens in Kenntnis setzen,
damit die erforderliche Benachrichtigung den
beteiligten Parteien jibermittelt werde.

Falls ein Staatsangehbriger eines der Hohen
Vertragschliessenden Teile ohne letzten Willen
oder Testament im Gebiete des anderen Ver-
tragschliessenden Teiles stirbt, soll der Konsu-
larbeamte des Staates, dessen Angeh6riger der
Verstorbene war, und des Konsularbezirkes, in
dem der Verstorbene zur Zeit seines Ablebens
seinen Wohnsitz hatte, soweit es das am Orte
geltende Recht erlaubt, bis zur Anordnung
einer Nachlassverwaltung oder bis zur Bestel-
lung eines Nachlasspflegers als berufen gelten,
das von dem Verstorbenen hinterlassene Ver-
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tion and protection of the said property. Such
consular officer shall have the right to be
appointed as administrator within the discre-
tion of a tribunal or other agency controlling
the admnistration of estates provided the laws
of the place where the estate is administered so
permit.

The above provisions shall also apply to cases
in which a citizen or subject of one of the
High Contracting Parties owning property
within the territory of the other Party dies
elsewhere without having any known heirs or
testamentary executors by him appointed in
the country where the property is situated.

Article XX.

The two High Contracting Parties agree that
any dispute that may arise between them -as to
the proper interpretation or application of any
of the provisions of the present Treaty, shall,
at the request of either Party, be referred
to arbitration.

The court of arbitration to which such disputes
shall be referred shall be the Permanent Court
of International Justice at the Hague, unless,
in any particular case, the two High Contracting
Parties agree otherwise.

Article XXI.

The provisions of the present Treaty as regards
the most favoured nation treatment do not apply
to:

(i) Favours granted or to be granted
hereafter to an adjoining State to facili-
tate frontier traffic ;

(2) Favours granted or to be granted
hereafter to a third State in virtue of a
Customs Union ;

(3) Favours contractually granted or to
be granted to a third State for the avoid-
ance of double taxation or the mutual
protection of revenue;

(4) Favours granted or to be granted
hereafter to an adjoining State with regard
to navigation on or use of boundary
waterways not navigable from the sea.

m6gen zu dessen Erhaltung und Schutz in Ver-
wahrung zu nehmen. Ein solcher Konsular-
beamter kann nach dem Ermessen eines Ge-
richts oder einer anderen ffir die Verwaltung
von NachlAssen zustandigen Beh6rde seine Er-
nennung zum Nachlassverwalter beanspruchen,
vorausgesetzt, dass die Gesetze des Ortes, wo
der Nachlass verwaltet wird, es gestatten.

Die vorstehenden Bestimmungen finden auch
in den FAllen Anwendung, in denen ein Staats-
angeh6riger oder Untertan eines der beiden
Hohen Vertragschliessenden Teile, der Verm6-
gen im Gebiete des anderen Teiles besitzt, aus-
serhalb dieses Gebietes stirbt, ohne in dem
Lande, in dem sich das Verm6gen befindet,
einen Erben oder Testamentsvollstrecker zu
hinterlassen.

Artikel XX.

Die beiden Hohen Vertragschliessenden Teile
vereinbaren, dass alle etwaigen Streitigkeiten
zwischen ihnen fiber die Auslegung oder Anwen-
dung von Bestimmungen des vorliegenden Ver-
trags auf Antrag eines der Teile einem Schieds-
gericht vorgelegt werden sollen.

Der Schiedsgerichtshof, dem solche Streitig-
keiten vorzulegen sind, ist der Stdndige Inter-
nationale Gerichtshof im Haag, sofern die bei-
den Hohen Vertragschliessenden Teile nicht im
Einzelfall anderes vereinbaren.

Artikel XXI.

Die Bestimmungen dieses Vertrags fiber die
gegenseitige Gewdbrung der Meistbegainstigung
gelten nicht fuir :

i. Beginstigungen, die jetzt oder kiinf-
tig einem angrenzenden Staate zur Erleich-
terung des Grenzverkehrs gewahrt werden ;

2. Begfinstigungen, die jetzt oder kiinf-
tig einem dritten Staate auf Grund einer
Zollvereinigung gewahrt werden;

3. Begfinstigungen, die jetzt oder kuinf-
tig durch Abkommen einem dritten Staate
zur Vermeidung einer Doppelbesteuerung
oder zur Sicherung von Rechtsschutz
und Rechtshilfe in Steuersachen gewahrt
werden ;

4. Begfinstigungen, die jetzt oder spater
einem angrenzenden Staate fdr das Be-
fahren oder die sonstige Benutzung von
See aus nicht befahrbater Grenzwasser-
strassen gewdhrt werden.
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Article XXII.

The present Treaty shall come into effect on
the date of the exchange of ratifications and shall
remain in force for five years from that date. In
case neither of the High Contracting Parties
shall have notified twelve months before the
expiration of the said term of five years the
intention of terminating it, it shall remain
binding until the expiration of one year from the
date on which either of the High Contracting
Parties shall have denounced it.

Article XXIII.

This Treaty shall be ratified and the ratifica-
tions thereof shall be exchanged at Bangkok as
soon as possible. This Treaty has been executed
in English and in German ; and it is hereby
agreed that in case any dispute arises as to the
precise meaning thereof, the meaning and
intention shall be determined by the English
text.

In witness whereof the respective Plenipo-
tentiaries have hereunto signed their names and
affixed their seals.

Done in duplicate at Bangkok the seventh day
of the first month in the two thousand four
hundred and seventy-first year of the Buddhist
Era, corresponding to the seventh day of April
in the nineteen hundred and twenty-eighth
year of the Christian Era.

(L. S.) TRAIDOS PRABANDH.

(L. S.) Dr. AsMIs.

Artikel XXII.

Dieser Vertrag tritt am Tage des Austausches
der Ratifikationsurkunden in Kraft und gilt
von diesem Tage an fuir ffinf Jahre. Falls
keiner der Hohen Vertragschliessenden Teile
zw6lf Monate vor Ablauf dieser fiinfjdhrigen
Frist die Absicht kundgegeben hat, von dem
Vertrage zuriickzutreten, so behidt dieser bin-
dende Kraft his zum Ablauf eines Jahres seit
dem Tage seiner Kundigung durch einen der
Hohen Vertragschliessenden Teile.

Artikel XXIII.

Dieser Vertrag soll ratifiziert und die Rati-
fikationsurkunden so bald wie m6glich in
Bangkok ausgetauscht werden. Der Vertrag ist
in deutscher und in englischer Sprache ausgefer-
tigt worden ; es wird vereinbart, dass in Fdtllen
strittiger Auslegung der englische Wortlaut ffir
Sinn und Zweck des Vertrags massgebend ist.

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen
Be'vollmnchtigten hierunter ihre Namen gesetzt
und ihre Siegel beigedriickt.

Gegeben in doppelter Ausfertigung in Bang-
kok am siebenten April des Jahres eintausend-
neunhundertundachtundzwanzig der christli-
chen Zeitrechnung entsprechend dem siebenten
Tage des ersten Monats des Jahres zweitausend-
vierhundertundeinundsiebenzig der buddhisti-
schen Zeitrechnung.

(L. S.) gez. Dr. AsMIs.
(L. S.) gez. TRAIDOS PRABANDH.

Certified true copy

Varnvaidya,
Siamese Minister in London.

PROTOCOL

CONCERNING THE PROVISIONAL ECONOMIC
ARRANGEMENT BETWEEN SIAM AND GERMANY.

At the moment of proceeding this day to the
signature of the Treaty of Friendship, Commerce
and Navigation between the Kingdom of Siam

PROTOKOLL

BETREFFEND DAS VORLkUFIGE WIRTSCHAFTS-

ABKOMMEN ZWISCHEN DEUTSCHLAND UND SIAM.

Vor der heutigen Unterzeichnung des Freund-
schafts-, Handels- und Schiffahrtsvertrags zwi-
schen dem Deutschen Reiche und dem Kbnig-
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and the German Reich, the Plenipotentiaries
of the two High Contracting Parties have
agreed as follows :

When the Treaty of Friendship, Com-
merce and Navigation comes into effect,
the Provisional German-Siamese Economic
Arrangement 1 signed at Berlin on February
28th, 1924, shall become inoperative, with
the exception of the Protocol which shall
definitely remain in force.

In witness whereof the respective Plenipoten-
tiaries have hereunto signed their names and
affixed their seals.

Done in duplicate at Bangkok the seventh day
of the first month in the two thousand four
hundred and seventy-first year of the Buddhist
Era, corresponding to the seventh day of April
in the nineteen hundred and twenty-eighth
year of the Christian Era.

(L. S.) TRAIDOS PRABANDH.

(L. S.) Dr. AsMis.

reich Siam haben die Bevollmachtigten der
beiden Hohen Vertragschliessenden Teile fol-
gendes vereinbart :

Wenn der Freundschafts-, Handels- und
Schiffahrtsvertrag' in Kraft tritt, verliert
das am 28. Februar 1924 zu Berlin unter-
zeichnete Vorlaufige Deutsch-Siamesische
Wirtschaftsabkommen seine Giiltigkeit, mit
Ausnahme des Protokolls, welches end-
gfiltig in Kraft bleibt.

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen
Bevollmiichtigten hierunter ihre Namen gesetzt
und ihre Siegel beigedrickt.

Gegeben in doppelter Ausfertigung in Bang-
kok am siebenten April des Jahres eintausend-
neunhundertundachtundzwanzig der christli-
chen Zeitrechnung entsprechend dem siebenten
Tage des ersten Monats des Jahres zweitausend-
vierhundertundeinundsiebenzig der buddhisti-
schen Zeitrechnung.

(L. S.)
(L. S.)

gez. Dr. AsMis.
gez. TRAIDOS PRABANDH.

I hereby certify that this is the correct Ger-
man text of the Treaty and Protocol between
Siam and Germany signed on 7 th April 1928.

Certified true copy

Varnvaidya,
Siamese Minister in London.

M. Vipulya,
Siamese Minister in Berlin.

21st January 1929.

1 Vol. XXXII, page 399, and Vol. XXXIX.
page 219, of this Series.

Vol. XXXII, page 399, et vol. XXXIX, page

219, de ce recueil.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1938. - TRAITE D'AMITIE, DE COMMERCE ET DE NAVIGATION
ENTRE LE ROYAUME DE SIAM ET LE REICH ALLEMAND. SIGNE
A BANGKOK, LE 7 AVRIL 1928.

SA MAJESTt LE RoI DE SIAM et LE PR1 SIDENT Du REICH ALLEMAND, animus du dsir de renforcer
les liens pacifiques d~j heureusement 6tablis entre les deux Etats, ont r~solu de conclure un Trait6
d'amiti6, de commerce et de navigation, et ont, A cet effet, nomm6 pour leurs pl6nipotentiaires,
savoir :

SA MAJEST LE RoI DE SIAM

Son Altesse le Prince TRAIDOS PRABANDH, ministre des Affaires ftrang~res; et

LE PRP-SIDENT DU REICH ALLEMAND :

Rudolf AsMis, LL. D., Ph. D.., envoy6 extraordinaire et ministre plnipotentiaire k
Bangkok;

Lesquels, apr~s s'&re communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes

Article premier.

I1 y aura paix constante et amitie perp~tuelle entre le Royaume de Siam et le Reich allemand.

Article I.

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes auront le droit, sur un
pied d'&6galit6 avec les citoyens ou sujets de la nation ]a plus favorisie, de p~n6trer sur le territoire
de l'autre Partie, d'y voyager et d'y r6sider, sous r6serve de se conformer aux r6glements et stipu-
lations contenues dans les lois nationales concernant les 6trangers en general. Ils auront le droit,
dans les m~mes conditions que les ressortissants, citoyens ou sujets de la nation la plus favorise,
de s'y occuper d'oeuvres religieuses, charitables et d'6ducation ; de s'y livrer h tous mitiers com-
merces, industries occupations, professions, 6tudes et recherches d'un caract~re licite, d'y poss~der,
loner ou occuper des maisons, usines, entrep6ts et magasins ; d'employer des agents de leur choix et,
d'une mani~re g~n~rale, d'accomplir tous les actes n&essaires ou accessoires en vue de l'exercice
de leur activit&

En tout ce qui concerne l'acquisition, la disposition et la possession de droits de propriWt de
toute nature, les citoyens ou ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront
places, dans toute l'6tendue du territoire de l'autre Partie, sur le mfme pied que les citoyens ou
sujets de ]a nation la plus favoris~e, i condition que la r6ciprocit6 soit assure.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secrtariat de la Socikt6 des
Nations, h titre d'information.
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Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes peuvent disposer de leurs
biens par voie de vente, d'6change, de don, de maiage, de legs ou de toute autre mani~re, dans les
m~mes conditions que les nationaux. En outre, ils seront entirement libres de faire sortir du pays
les produits de la vente de leurs biens ou, d'une mani~re g~n6rale, tout ce qui leur appartient, sans
tre assujettis h des conditions autres ou A des charges plus 6lev6es que celles qui sont impos6es,

dans des circonstances analogues, aux nationaux ou aux citoyens ou sujets de la nation la plus
favorise.

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes ne seront pas obliges,
sur le territoire de l'autre, de payer des imp6ts ou taxes autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont
pay~s par les ressortissants ou par les citoyens ou sujets de la nation la plus favoris~e. Toutefois,
les Hautes Parties contractantes peuvent instituer des imp6ts ou redevances d'immigration, A
condition que le traitement de la nation la plus favoris&e soit accord6.

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes seront de la fa~on la plus
constante assures, dans le territoire de l'autre Partie, de la protection et de la sauvegarde de leurs
personnes et de leurs biens. Ils y jouiront, h cet 6gard, des mmes droits et privileges que ceux qui
sont ou pourront tre accord~s aux nationaux, pourvu qu'ils se conforment aux conditions imposes
A ces derniers.

Ils seront exempts, sur le territoire de l'autre Partie, de tout service militaire obligatoire dans
les forces terrestres, navales ou a6riennes, qu'il s'agisse des forces r6guli~res, de la garde nationale
ou de la milice ; ils seront 6galement exempts de toutes les contributions impos~es aux lieu et place
du service militaire personnel et ne seront astreints h aucun emprunt force.

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, sur le territoire
de l'autre Partie, d'une enti~re libert6 de conscience, et, pourvu qu'ils se conforment aux lois,
ordonnances et r~glements en vigueur, ils auront le droit de se livrer h l'exercice prive ou public
de leur culte.

Article III.

I1 y aura, de part et d'autre, pleine et enti~re libert6 de commerce et de navigation entre les
territoires des deux Hautes Parties contractantes.

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes pourront librement et en
toute sfiret6 se rendre, avec leurs navires et leurs marchandises, dans tous les lieux, ports et cours
d'eau du territoire de l'autre Partie qui sont ou seront ouverts 1 la navigation et au commerce
ftrangers ; sous reserve d'observer les lois du pays, ils y jouiront, en mati~re de' commerce et de
navigation, des m~mes droits, privileges, libert~s et exemptions qui sont actuellement ou pourront
tre ult~rieurement accord~s aux nationaux ou aux citoyens ou sujets de ]a nation la plus favoris~e.

Article IV.

Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, sur le territoire
de l'autre, moyennant l'accomplissement des formalit~s prescrites par la loi, de la m~me protection
que les nationaux ou que les citoyens ou sujets de la nation la plus favoris6e, en ce qui concerne les
brevets, marques de fabrique, designations commerciales, dessins, 6chantillons, mod~les, droits de
reproduction et la suppression de la concurrence deloyale.

Article V.

Les Hautes Parties contractantes conviennent qu'il ne sera impos6 ni interdictions ni restric-
tions A l'importation ou A l'exportation d'aucun article de commerce entre les deux pays, sous
reserve des exceptions ci-apr~s qui, toutefois, s'6tendront A tous les pays ou aux pays qui sont
assujettis aux m~mes conditions :

I o Prohibitions ou restrictions concernant les munitions de guerre, et, dans des
circonstances exceptionnelles, les autres mat~riels n~cessaires A la guerre
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20 Prohibitions ou restrictions imposees pour des raisons de scurit6 nationale ou
publique on d'hygi~ne publique ; .

30 Prohibitions ou restrictions portant sur des articles qui font ou pourraient ult6-
rieurement faire l'objet d'un monopole d'Etat ;

40 Prohibitions ou restrictions destinies h prot~ger les animaux ou les plantes contre
les maladies ; on it empkcher la d~g~n~rescence et la disparition de certaines plantes ;

50 Prohibitions ou restrictions portant sur des articles analogues h des -articles natio-
naux dont Ia production, la consommation, la vente ou le transport, A l'int~rieur du pays,
sont interdits ou assujettis aux m~mes restrictions par la l~gislation nationale.

Article VI.

En ce qui concerne le transit de tout article de commerce en provenance ou a destination du
territoire de l'une des Hautes Parties contractantes A travers le territoire de l'autre, les Hautes
Parties contractantes appliqueront les dispositions de Ia Convention et du Statut sur la libert6 du
transit, adopts a Barcelone le vingt avril mil neuf cent vingt et un.

Article VII.

Les citoyens ou sujets des Hautes Parties contractantes auront libre acc.s aux tribunaux de
t'autre Partie soit comme demandeurs soit comme d~fendeurs. Ils auront la facult6, au m~me titre
que les nationaux ou que les citoyens ou sujets de la nation la plus favoris6e, de faire choix d'avou6s,
d'avocats et de repr~sentants, et de les employer pour faire valoir leurs droits devant lesdits tribu-
naux. Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes ne seront assujettis, en
ce qui concerne l'acc~s aux tribunaux de l'autre Partie, A aucune condition ou exigence qui ne
s'appliquerait pas aux nationaux on aux citoyens ou sujets de la nation Ia plus favoris~e.

Article VIII.

Les compagnies et soci~t~s a responsabilit6 limit~e et autr s, qui sont d~jA on pourraient 6tre
ult6rieurement constitutes conformment aux lois de l'une des Hautes Parties contractantes, et
qui sont domicili~es sur le territoire de ladite Partie. sont autoris~es, sur le territoire de l'autre, it
exercer leurs droits et a ester en justice, soit comme demandeur soit comme d'fendeur, conform~ment
A la hMgislation dudit pays. Ces compagnies et soci~t~s auront le droit, dans les conditions prescrites
par La l.gislation dudit pays, notamment apr~s avoir obtenu l'autorisation n~cessaire dans les cas
oil La loi exige cette autorisation, de s'6tablir dans le pays, d'y crier des succursales on des agences
et d'y exercer leur activit6.

En ce qui concerne le droit d'exercer leur activitY., lesdites compagnies et soci~t6s jouiront du
mrme traitement que celui qui est ou pourrait tre accord6 aux compagnies et soci~t~s similaires
de la nation Ia plus favorisAe.

Ces compagnies et soci6t~s ne seront pas assujetties au paiement de taxes on charges autres
ou plus 6lev~es que celles qui sont ou pourraient 6tre payees par des compagnies et soci~t~s du pays
on par des compagnies et soci6t~s de la nation la plus favoris6e ; elles seront 6galement exemptes
de tons les emprunts forc6s.

En tout ce qui concerne l'acquisition, la disposition et la possession de droits de propri~t6 de
toute nature ces compagnies et soci~t~s seront plac~es sur le m~me pied que les compagnies et
soci6t~s de Ia nation la p!us favoris~e, t condition que Ia r6ciprocit6 soit assuree.

Article IX.

En ce qui concerne le montant, la perception et la garantie des droits et charges de douane,
ainsi que pour toutes les formalit~s douani&res, les produits naturels et les produits manufactures
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de chacune des Hautes Parties contractantes seront trait6s, lors de leur exportation h destination
du territoire de l'autre Partie ou lors de leur importation sur ce territoire, selon le principe de la
nation la plus favoris~e.

Article X.

Qu'il s'agisse de charges per~ues pour l'Etat, pour les provinces, pour les communes ou pour les
corps constitu~s, les charges frappant la production, la fabrication ou la consommation d'un article
quelconque sur le territoire de l'une on l'autre des Hautes Parties contractantes ne pourront, sous
aucun pr6texte, 6tre plus 6lev6es ou plus on6reuses pour les produits de l'autre Partie que pour les
articles similaires de la production nationale ou de la production de la nation la plus favorise.

Article XI.

Tous les articles, - quelle que soit leur nature ou leur origine, - dont l'importation, l'expor-
tation, le transit ou l'emmagasinage sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes,
sont autoris~s s'ils sont transport~s par des navires nationaux ou des navires de la nation la plus
favoris~e, pourront 6tre importis, exportks, transitis ou emmagasin6s sur ce territoire s'ils sont
transportis par des navires de l'autre Partie ; en outre, ces articles b~n~ficieront des m~mes avan-
tages que les articles similaires transportis par des navires nationaux ou des navires de la nation la
plus favoris~e et ne pourront 8tre soumis L des taxes, charges, droits autres ou plus 6lev6s, ni h des
restrictions autres on plus s6v~res que ceux ou celles qui frappent lesdits articles.

La disposition pr6c6dente ne s'appliquera pas au traitement sp6cial accord6 par l'une ou l'autre
des Hautes Parties contractantes h l'importation, sur son territoire, de poisson pch6 par les navires
battant son propre pavillon. Nanmoins, le poisson pch6 par les navires de 1'une ou l'autre des
Hautes Parties contractantes ne sera pas assujetti, lors de son importation sur le territoire de l'autre
Partie, un traitement moins favorable que le poisson p~ch6 par les navires d'un autre pays quel-
conque.

Article XlI.

Pour tout ce qui concerne le stationnement, le chargement et le d~chargement des navires sur
le territoire de l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes et, d'une mani~re g~nrale, pour ce
qui a trait h toutes les formalitis et dispositions, quelles qu'elles soient, auxquelles les navires de
commerce, leurs 6quipages et leurs cargaisons peuvent 6tre assujettis, il ne sera pas accord6 aux navi-
res nationaux de privileges ou de faveurs qui ne soient 6galement accord~s, dans des cas analogues,
aux navires de l'autre Partie ; ]es Hautes Parties contractantes entendent qu'h cet 6gard les navires
de chacune d'elles jouissent du m~me traitement.

Article XIII.

La nationalit6 des navires sera d~termin~e conform~ment aux lois et rglements du pays
auquel ils appartiennent, au moyen de documents et de certificats d~livris par les autoritis comp6-
tentes et conserves h bord des navires.

Article XIV.

En ce qui concerne les droits de tonnage, de port, de pilotage, de phare, de quarantaine ou autres
droits analogues ou correspondants, quelle que soit leur denomination, per~us au nom ou au profit
de l'Etat, de fonctionnaires publics, de particuliers, de soci~ts ou d'6tablissements d'une nature
quelconque, les navires de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, dans les ports et eaux
de l'autre Partie, d'un traitement au moins aussi favorable que celui qui est accord6 aux navires
nationaux d'un autre pays 6tranger quelconque.
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Article XV.

Le cabotage de chacune des Hautes Parties contractantes est except6 des dispositions du present
Trait6 et sera r6gi par les lois, ordonnances et r~glements de chacune des Hautes Parties contractantes
respectivement, N6anmoins, chacune des deux Parties pourra revendiquer pour ses navires les m~mes
droits et privileges que ceux qui sont accordds aux navires d'un autre pays quelconque, h la condition
de reconnaitre elle-m~me ces droits et privileges aux navires de l'autre Partie.

Article XVI.

Lorsqu'un navire de guerre ou de commerce de l'une des Hautes Parties contractantes a 6chou6
ou fait naufrage dans les eaux ou ports de l'autre Partie, ou a t contraint par des avaries en mer
ou par toute autre cause de d6tresse de se rfugier dans un port de l'autre Etat, le navire, ses passagers
et sa cargaison jouiront des mrme faveurs et immunit~s que celles que les lois et r~glements de cet
Etat accordent ou pourront accorder dans des cas analogues, aux navires nationaux ou A ceux
de la nation la plus favoris~e. Aide et assistance seront prtes au capitaine et A l'6quipage, dans la
mme mesure qu'aux nationaux ou aux citoyens ou sujets de la nation Ia plus favorisie. Les marchan-
dises sauv~es d'un navire de commerce de l'une des Hautes Parties contractantes, 6chou6 ou naufrag6
ou contraint de se r~fugier dans un port, ne seront assujetties it aucun droit de douane sur le territoire
de l'autre Partie contrantante, h moins qu'elles n'y soient livr6es A la consommation int~rieure.

Au cas ohi un navire de guerre ou de commerce appartenant i l'une des Hautes Parties contrac-
tantes viendrait A s'6chouer ou h faire naufrage sur les c6tes de l'autre Partie, les autorit6s locales
devront imm6diatement en aviser le fonctionnaire consulaire comptent, ou le plus proche de la
Partie int~ress~e.

Article XVII.

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la facult6 d'6tablir des consuls g6n6raux,
consuls, vice-consuls et autres agents consulaires dans les villes et ports de l'autre Partie oii sont
autoris~s h r~sider les m~mes fonctionnaires d'autres Puissances.

Ces fonctionnaires ne pourront entrer en fonctions qu'apr~s avoir requ l'exequatur ou toute
autre autorisation requise.

Les fonctionnaires et agents cons.ulaires de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront,
sur le territoire de l'autre, de tous les honneurs, privileges, exemptions et immunit~s qui sont ou pour-
ront 6tre accordds par la suite aux fonctionnaires et agents consulaires de la nation la plus favoris6e.
Toutefois, aucune des Hautes Parties contractantes ne pourra r~clamer, en vertu de la clause de la
nation la plus favoris6e, pour ses fonctionnaires et agents consulaires, des honneurs, privil6ges,
exemptions et immunitds plus 6tendus que ceux qu'elle accorde aux fonctionnaires et agents consu-
laires de l'autre Partie.

Article XVIII.

Les fonctionnaires consulaires de l'une des Hautes Parties contractantes rsidant sur le territoire
de l'autre recevront des autorit~s locales toute aide qui peut leur &tre lgalement pr~t~e pour la
recherche des d~serteurs des navires de l'autre Partie. Toutefois, cette clause ne s'appliquera pas
aux sujets de la Partie contractante dont les autorit6s locales auront 6t6 invit6es A prater leur
assistance.

Article XIX.

Au cas oh un ressortissant de l'une des Hautes Parties contractantes viendrait h ddc~der
sur le territoire de Fautre, sans laisser, dans le pays oih il est d~c6 d, ni h6ritiers connus, ni ex~cuteurs
testamentaires d~sign6s par lui, les autorit6s locales comp6tentes devront aviser imm~diatement du
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dgc~s le plus proche fonctionnaire consulaire de la nation h laquelle ressortissait le d~funt, afin que
les renseignements n6cessaires puissent 'tre transmis aux parties int~ress~es.

Au cas oii un ressortissant de l'une des Hautes Parties contractantes viendrait A dgcder intestat
sur le territoire de l'autre Partie, le fonctionnaire consulaire de la nation A laquelle ressortissait le
d6funt et dans la circonscription duquel le d~funt 6tait domicili6 au moment de son d6c~s, aura qualit6
- dans la mesure oii les lois du pays l'y autoriseront et en attendant que soit nomm6 un administra-
teur et que celui-ci ait re~u le mandat ngcessaire -, pour assumer la garde des biens laissgs par le
d~funt et en assurer la conservation et la protection. Ce fonctionnaire consulaire pourra 6tre nomm6
en qualit6 d'administrateur, suivant d6cision d'un tribunal ou de tout autre organisme exerqant un
contr6le sur l'administration des biens, A la condition que les lois du pays dans lequel les biens
sont administr~s ne s'y opposent pas.

Les dispositions ci-dessus s'appliqueront 6galement aux cas dans lesquels un citoyen ou un sujet
de l'une des Hautes Parties contractantes poss6dant des biens sur le territoire de l'autre Partie,
viendrait d6c~der dans un autre pays, sans laisser, dans le pays oii sont situ6s lesdits biens, d'h6ri-
tiers connus ou d'ex~cuteurs testamentaires d6sign6s par lui.

Article XX.

Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent h soumettre l'arbitrage, sur Ia demande de
l'une ou l'autre des Parties, tout diff6rend qui pourrait s'61ever entre elles quant A l'interprdtation
exacte ou h l'application de l'une quelconque des dispositions du present trait6.

La cour d'arbitrage h laquelle les diff~rends de cette nature seront soumis sera la Cour perma-
nente de Justice internationale de La Haye, A moins que, dans un cas particulier quelconque, les
deux Hautes Parties contractantes n'en d~cident autrement.

Article XXI.

Les dispositions du present trait6 en ce qui concerne le traitement de la nation la plus favoris~e
ne s'appliquent pas :

i. Aux faveurs qui sont ou pourront 6tre accord~es par la suite h un Etat limitrophe,
pour faciliter le trafic frontalier ;

20 Aux faveurs qui sont ou pourront 6tre accord~es par la suite une tierce Puissance
en vertu d'une union douanire ;

30 Aux faveurs qui sont ou pourront 6tre accord~es par voie contractuelle A une tierce
puissance en vue d'6viter la double imposition ou pour la protection mutuelle des recettes ;

40 Aux faveurs qui sont ou pourront 6tre accord~es par la suite A un Etat limitrophe
en ce qui concerne la navigation sur les voies d'eau fronti6re, non navigables depuis la
mer, ou l'utilisation de ces voies d'eau.

Article XXII.

Le present trait6 entrera en vigueur h dater de l'6change des instruments de ratification et
restera en vigueur pendant cinq ans h partir de cette date. Si aucune des deux Hautes Parties
contractantes ne notifie, douze mois avant l'expiration dudit d~lai de cinq ans, son intention de le
d6noncer, le trait6 restera en vigueur jusqu'h l'expiration d'un d~lai d'un an, A compter de la date A
laquelle l'une des Hautes Parties contractantes l'aura d6nonc6.

Article XXIII.
Le present trait6 sera ratifi6 et les instruments de ratification seront 6chang6s & Bangkok

aussit6t que possible. Le present trait6 a 6t6 r6dig6 en langue anglaise et en langue allemande. II

No. 1938
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est convenu par les presentes que si un diff~rend vient h s'6lever quant A sa signification exacte, le
sens et l'intention en seront d~termin~s par le texte anglais.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 le present trait6 et y ont oppos6 leurs
sceaux.

Fait en double exemplaire h Bangkok, le septi~me jour du premier mois de la 2 4 7 ,me annie
de 1'6re bouddhique .correspondant au septi~me jour du mois d'avril de l'ann~e mil neuf cent
vingt-huit de l'6re chr~tienne.

(L. S.) (Signi) TRAIDOS PRABANDH.

(L. S.) (Signi) Dr. ASMIs.

PROTOCOLE

CONCERNANT L'ARRANGEMENT fCONOMIQUE PROVISOIRE CONCLU ENTRE LE SIAM ET L'ALLEMAGNE.

Au moment de proc6der, ce jour, a la signature du Trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation
conclu entre le Royaume de Siam et le Reich allemand, les pl~nipotentiaires des deux Hautes
Parties contractantes sont convenus de ce qui suit :

Lorsque le Trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation entrera en vigueur,
l'arrangement 6conomique provisoire germano-siamois, sign6 a Berlin, le 28 f~vrier 1924,

deviendra inop~rant, A 1'exception du Protocole, qui restera d6finitivement en vigueur.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 le present protocole et y ont appos6
leurs sceaux.

Fait en double exemplaire h Bangkok le septi~me jour du premier mois de la 24 71 me annie de
1'6re bouddhique, correspondant au septi~me jour du mois d'avril de l'ann6e mil neuf cent vingt-huit
de l'6re chr6tienne.

(L. S.) (Signi) TRAIDOS PRABANDH.

(L. S.) (SignW) Dr. AsMIs.

No z938
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ALLEMAGNE ET LITHUANIE

Accord additionnel a l'article 20 du

Traite de commerce du e- juin
1923, signe a Berlin, le j 6 juillet
1925, avec protocole final, proc~s-
verbal et ichange de notes de ]a

meme date.

GERMANY AND LITHUANIA

Additional Agreement to Article 20

of the Commercial Treaty of
June i, 1923, signed at Berlin,
July j6, 1925, with Final Pro-
tocol, Proc~s Verbal and Exchange

of Notes of the same date.
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TEXTE LITHUANIEN.-LITHUANIAN TEXT.

No 1939. - PRIDEDAMOJI KON-
VENCIJA 1  PRIE LIETUVOS-
VOKIETIJOS PREKYBOS SU-
TARTIES 1923 METV BIRZELIO
MEN. i DIENOS STRAIPSNIO
202. PARASUOTA BERLYNE d. 16
m6no LIEPOS 1925 m.

Textes officiels alleniand et lithuanien communi-
quis par le ministre des Affaires ltrang~res de
Lichuanie. L'enregistrement de cet accord a
eu lieu le 28 janvier 1929.

Vykdydamos Lietuvos-Vokietijos Prekybos
Sutarties 1923 metq bir~elio men. I dienos
straipsni 20, LIETUvos RESPUBLIKA ir VOKIETI-
JOS VALSTYBR nusprend6 susisiekimui Lietuvos-
Vokietijos pasienyje palengvinti sudaryti-
atskira konvencijq ir tam tikslui paskyr savo
igaliotiniais :

LIETUVOS RESPUBLIKA-:

Nepaprastqji Pasiuntinj ir Igaliot~jj Minis-
teri Ponq Vaclovq SIDiIKAUSKq,

VOKIETIJOS VALSTYB :

Slaptqjj Legacijos Patar~jq U~sienitj Rei-
kalq Ministerijoje Ponq Dr. jur. Wilhelm
CRULL ;

kurie, patikrinq jq gera ir tinkama forma
suragytus igaliojimus, sutar6 toliau igdstyta

Straipsnis I.

Sios konvencijos prasme pasienio ruo~u
laikomas ruoias, kuris apima apskritai ne

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Berlin,
le 2o d~cembre 1928.

Vo. LI, page 387, de ce recuei.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1939. - ZUSATZABKOMMEN
ZU ARTIKEL 2o DES LITAU-
ISCH - DEUTSCHEN HANDELS-
VERTRAGS 2 VOM i. JUNI 1923.
GEZEICHNET IN BERLIN, AM
16. JULI 1925.

German and Lithuanian official texts communi-
cated by the Lithuanian Minister for Foreign
Affairs. The registration of this A greement
took place January 28, 1929.

In Ausffihrung des Artikels 20 des litauisch-
deutschen Handelsvertrags vom I. Juni 1923
haben die REPUBLIK LITAUEN und das
DEUTSCHE REICH beschlossen, zur Erleichterung
des Verkehrs an der litauisch-deutschen Grenze
ein besonderes Abkommen zu schliessen und
zu diesem Zwecke zu ihren Bevollmachtigten
ernannt :

DIE REPUBLIK LITAUEN:

den ausserordentlichen Gesandten und be-
vollm chtigten Minister Herrn Venceslas
SIDZIKAUSKAS,

DAS DEUTSCHE REICH:

den Vortragenden Legationsrat im Aus-
wirtigen Amte Herrn Dr. jur. Wilhelm
CRULL,

die nach Priffung ihrer in guter und geh6riger
Form befundenen Vollmachten nachstehendes
vereinbart haben :

Artikel i.

Als Grenzbezirk im Sinne dieses Abkommens
g It der Bezirk, der nach beiden Seiten von der

I The e-- hange of ratifications took place at
Berlin, December 20, 1928.

2 Vol. LI, page 387, of this Series.
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daugiau kaip po deMmtj kilometril j abi sienos
puses.

Juknai~iai ir Blauzdai Silut~s apskrities ir
Preila, Pervalka ir Rasyt6 Kuri Kopose
pilnai priklauso pasienio ruozui.

Vald~ios Prezidentai Gumbin~je ir Karaliau-
6iuje i Vokietijos pusds ir Vilkavigkio ir Sakiq
Apskriiiiq Virininkai ir Klaip~dos Kragto
Gubernatorius i Lietuvos pus~s planeg vieni
antriems sqrag4 vals~iq ir dvari, kuril gyven-
tojams taikomos sienos lengvatos.

Straipsnis 2.

Sienai pereiti ir Lietuvos-Vokietijos pasienio
ruo~e laikinai sustoti jo gyventojams, jei jie
ten jau yra isgyvenQ be pertraukos gesis mdne-
sius, bus duodamas liudymas (sienos kortel),
kuris suraomas ig prid~to pavyzdiio (Pried~lis
A.), Vokietijoje ant m~lyno popieriaus, Lietu-
voje ant balto.

Vokietijoje korteles duoda aspkri6iq istaigos
(Landratsamter) (Vyresnieji Burmistrai), Lietu-
voje - virgai~iai ir burmistrai.

Vietos at~vilgiu sienos korteles duoda ta
istaiga, kurios apygardoje gyvena gaunas kor-
telq asmuo.

Sienos kortelks galios laikas aprfiamas 6
mrnesiais.

Vaikams, neturintiems 12 metq amiaus,
atskirq sienos korteli neduodama, jie gali
pereiti siena su asmenimis, turin~iais kortel,
jei jie yra jragyti kortelje vykstan~iais kartu.
Vaikai, tarp 6 ir 12 metq am~iaus, gali gauti
atskirq kortelq igimties keliu, jei ddl jq u~si~mimo
rfiies (pavyzd~iui, jei jie yra piemens) koftel
atrodo esanti reikalinga.

Asmenims, kurie yra igbuvq pasienio ruo~e
be pertraukos ma~iau kaip gegis mnesius, galima
duoti sienos kortel6, gavus sutikim4 antrosios
galies administracijos istaigos, bfitent, Valdiios
Prezidentq Gumbindje arba Karaliau~iuie ig
Vokietijos pus~s ir Vilkavigkio arba akiq
Apskriiq Virininktq resp. Klaip~dos Kragto
Gubernatoriaus i I.ietuvos pus~s, jeigu jie yra
darbininkai tq asmentl jmon~je, kurie einant
I dalimi turi teis~s tur~ti kortelq. Taip pat
kitiems asmenims, kurie yra iggyvenQ pasienio

No. 1939

Grenze an gerechnet im allgemeinen nicht mehr
als io km umfasst.

Die Ortschaften Jugnaten und Blausden des
Kreises Heydekrug und die Ortschaften Preil,
Perwelk und Rossiten auf der Kurischen
Nehrung geh6ren in vollem Umfange zum
Grenzbezirk.

Ein Verzeichnis der Gemeinde- und Guts-
bezirke, ffir deren Bewohner die Grenzerleich-
terungen gelten, werden sich die Regierungs-
pr~sidenten in Gumbinnen und K6nigsberg und
die Kreishauptleute in Wilkowieski und Schacki,
sowie der Gouverneur des Memelgebiets gegen-
seitig mitteilen.

Arikel 2.

Zum Oberschreiten der Grenze und zum vor-
iibergehenden Aufenthalt innerhalb des deutsch-
litauischen Grenzbezirks wird dessen Einwoh-
nern, sofern sie dort bereits 6 Monate ununter-
brochen ansdssig sind, ein Ausweis (Grenz-
karte) ausgestellt werden, der deutscherseits auf
blauem, litauischerseits auf weissem Papier
nach dem anliegenden Muster ausgestellt wird
(Anlage A).

Die Ausstellung erfolgt auf deutscher Seite
durch die Landratsdimter (Oberbuirgermeister),
auf ]itauischer Seite durch die Amtsvorsteher
(B rgermeister).

Ortlich zustdndig ist die Beh6rde, in deren
Bezirk die Person wohnt, ffilr welche die Grenz-
karte ausgestellt wird.

Die Gfiltigkeitsdauer der Grenzkarte ist auf
6 Monate beschrankt.

Jugendliche unter 12 Jahren erhalten keine
besondere Grenzkarte, sie k6nnen von Inhabern
von Grenzkartefn, soweit sie darin als Begleit-
personen aufgeftihrt sind, mit bfier die Grenze
genommen werden. Ausnahmsweise k6nnen
Jugendliche zwischen 6 und 12 Jahren eine
besondere Grenzkarte erhalten, sofern infolge
der Art ihrer Beschaftigung (z. B. als Huitejunge)
eine solche erforderlich erscheint.

Personen, die weniger als 6 Monate ununter-
brochen im Grenzbezirk anwesend gewesen
sind, kann nach vorher eingeholter Zustimmung
der Verwaltungsbeh6rde des anderen "Vertrags-
teiles, ndmlich des Regierungsprdsidenten in
Gumbinnen oder K6nigsberg auf deutscher
Seite und der Kreishauptleute in Wilkowieski
oder Schacki bezw. des Gouverneurs des
Memelgebiets auf litauischer Seite eine Grenz-
karte ausgestellt werden, wenn sie als Arbeiter
oder Angestellte im Betrieb einer nach Absatz I
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ruo~e be pertraukos maiau kaip gegis mnesius,
ypatingais atsitikimais galima duoti sienos
kortel , bet ir gitais atsitikimais reikia pirma
gauti antrosios galies administracijos istaigos
sutikimas.

Valdfios Prezidentai Gumbin~je ir Karaliau-
6iuje i Vokietijos pus~s ir Vilkavigkio ir Sakiiq
Apskriiii1 virgininkai taip pat Klaip~dos Kragto
Gubernatorius ig Lietuvos pus~s, kas mnuo
ligi penkioliktos m~nesio dienos pranes vieni
antriems pavardes asmenti, kuriems yra duotos
naujos sienos kortel~s pereitq kalendoriaus
menesI.

Straipsnis 3.

U2 sienos kortelds davimq imama tik ragtin~s
rinkliava, bfltent : 3 litai ig lietuvit pus~s ir
1,25 reichsmark6 ig vokie~itl pus~s. Keisti
rinkliavos yra palikta abiejfi galiq istaigil,
pa~ymtti straipsnio 2 paskutin~je dalyje,
savitarpiam susitarimui.

Leid~iama prailginti sienos kortels vieni
kartq 6 m~nesiams be mokesnio.

Straipsnis 4.

Sienos korteld duoda jos sa vininkui teis~s
pakartotinai pereiti sienq vaIdios nustatytose
sienai pereiti vietose ir nustatytomis toms
vietorns tarnybos valandomis.

Vietas ir laikq sienai -preiti kiekvienam
atsitikimui susitarQ nustato Valdfios Prezidentai
Gumbin~je ar Karaliau~iuje i Vokietijos pus~s
ir Vilkavigkio ar Sakiq Apskri~iq virMninkai ar
Klaip~dos Kragto Gubernatorius ig Lietuvos
pus~s. Panaikinimai ir pakeitimai reikalingi
savitarpio susitarimo.

Siena galima perva~iuoti taip pat traukiniu,
vandens susisiekimo priemon~mis ir 'em~s
keliais, pereiti psiomis arba kitokiais susi-
siekimo bridais, bet naudotis pasienio ruo~e
greitaisiais traukiniais neleidiama.

zur Fiihrung einer Grenzkarte berechtigten
Person taitig sind. Auch anderen Personen,
die weniger als 6 Monate ununterbrochen im
Grenzbezirk ansa-ssig gewesen sind, kann in
besonderen Fdllen eine Grenzkarte ausgestellt
werden, jedoch ist auch in diesem Fall die
Einholung der vorherigen Zustimmung der Ver-
waltungsbeh6rde des anderen Vertragsteiles
erforderlich.

Die Regierungsprdsidenten in Gumbinnen
und Kbnigsberg deutscherseits und die Kreis-
hauptleute in Wilkowieski und Schacki sowie
der Gouverneur des Memelgebiets litauischer-
seits werden einander his zum I5. jeden Monats
die Namen der Personen mittflen, denen in
dem vergangenen Kalendermonat neue Grenz-
karten ausgestellt worden sind.

Artikel 3."

FIr die Ausstellung der Grenzkarte wird
lediglich eine Schreibgebfihr erhoben, und zwar
litauischerseits 3 Litas, deutscherseits 1,25
Reichsmark. Die Aenderung der Gebilbren
bleibt der beiderseitigen Vereinbarung der im
Artikel 2 letzter Absatz genannten Beh6rden
ffiberlassen.

Die einmalige gebffihrenfreie Verldngerung der
Grenzkarte um 6 Monate ist statthaft.

Artikel 4.

Die Grenzkarte berechtigt ihren Inhaber
zum wiederholten 10berschreiten der Grenze an
den arntlich zugelassenen Grenziibergangsstellen
und innerhalb der ftir diese Grenzfilbergangs-
stellen festgesetzten Dienststunden.

Die Grenzuibergangsstellen und die Grenz-
iibergangszeiten im einzelnen werden zwischen
den Regierungsprasidenten in Gumbinnen oder
K6nigsberg auf deutscher Seite und den Kreis-
hauptleuten in Wilkowieski oder Schacki bezw.
dem Gouverneur des Memelgebiets auf litau-
ischer Seite vereinbart. Aufhebungen und
Abdnderungen bedfirfen der gegenseitigen
Vereinbarung.

Das Dberschreiten der Grenze kann auch mit
der Eisenbahn, auf Wasserfahrzeugen und auf
Landwegen, zu Fuss oder mit anderen Bef6rde-
rungsmitteln erfolgen, jedoch ist die Benutzung
von Schnellziigen innerhalb des Grenzbezirks
ausgeschlossen.

NO 1939
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Straipsnis 5.

Gali pereiti sienq ne valdios nustatytose
sienai pereiti vietose ir nenustatytomis toms
vietoms tarnybos valandomis: dvasininkai,
gydytojai, gyvulii! gydytojai ir akuger~s, taip
pat ugniagesiq komanda, savo profesijos parei-
goms eiti. Tam tikslui jie gauna raudonu
kryiium ypatingai pa~ym~tq sienos kortelq
(Pried~lis B.).

$itq asmenq lydimasis personalas naudojasi
tomis pat teis~mis, jei turi sienos kortelq
(Pried~lis A.).

Straipsnis 6.

Qkio darbininkai gali pereiti sienq em~s
fikio darbams dirbti em~s sklypuose antrosios
susitarian~ios galies pasienio ruo&e ir nenusta-
tytomis tarnybos valandomis ir ne vald~ios
nustatytose per~jimo vietose, ta~iau tik iprastu
vietoje em~s fikio darbo metu.

Tokiam sienos per~jimui, be sienos kortels
(Pried~lis A.) reikia vietin~s policijos istaigos
liudymo (Priedelis C.). Tokiq liudymil galios
laik. nustato ta istaiga, kuri juos igduoda;
galios laikas negali bflti ilgesnis kaip 14 dienq.
Liudymas duodamas nemokamai.

Straipsnis 7.

Amatininkai, pramoninkai ir da'rbininkai,
kurie gyvena pasienio ruo~e, turi teis~s antrosios
Valstyb6s pasienio ruo&e be atskiro leidimo,
laikydamiesi alies istatymq, verstis savo darbu
ir gabenti su savim be muito reikalingus amato
ir verslo jrankius ta sqlyga, kad baigQ darb4
juos igsiveg atgal.

Amatininkai ir pramoninkai gali gabenti su
savim per sien4 be atskiro leidimo ir be muito
apr~tq kiek i med~iagos pataisymams, bet
mediagos negali bijti gabenama daugiau, kaip
reikia ma~ai pramon~s arba amato imonei.
Tai neapima mediagos naujiems itaisymams.

Artikel 5.

Ausserhalb der amtlich zugelassenen Grenz-
iibergangsstellen und ausserhalb der ftir diese
festgesetzten Dienststunden k6nnen die Grenze
ilberschreiten :

Geistliche, Arzte, Tierdrzte und Hebammen,
sowie die Feuerwehr zwecks Ausiibung ihrer
beruflichen Tdtigkeit. Sie erhalten zu diesem
Zwecke eine durch ein rotes Kreuz besonders
gekennzeichnete Grenzkarte (Anlage B). Das
Begleitpersonal der vorstehend aufgefuihrten
Personen geniesst die gleichen Vorrechte, wenn
es sich im Besitze einer Grenzkarte (Anlage A)
befindet.

Artikel 6.

Landwirtschaftliche Arbeiter k6nnen zur Aus-
filhrung Landwirtschaftlicher Arbeiten auf
Grundstiicken im Grenzbeiirk des anderen
Vertragsteiles die Grenze auch ausserhalb der
festgesetzten Dienststunden und der amtlich
zugelassenen Grenziibergangstellen, jedoch nur
innerhalb der ortsilblichen landwirtschaftlichen
Arbeitszeit iiberschreiten.

Zu einem solchen Grenziibertritt ist neben der
Grenzkarte (Anlage A) eine Bescheinigung der
Ortspolizeibeh6rde (Anlage C) erforderlich. Die
Giiltigkeitsdauer dieser Bescheinigung wird
durch die ausstellende Beh6rde festgesetzt;
sie darf 14 Tage nicht iibersteigen. Fir die
Ausstellung der Bescheinigung ist eine Gebiiir
nicht zu erheben.

Artikel 7.

Handwerker, Gewerbetreibende und Arbeiter,
die innerhalb des Grenzbezirks wohnen, sollen
unter Beobachtung der Landesgesetze berech-
tigt sein, im anderen Staate innerhalb des
Grenzbezirks ihre berufliche Tdtigkeit auszu-
iiben und dabei das erforderliche Handwerks-
und Betriebsgerdt ohne besondere Bewilligung
zollfrei unter der Bedingung der Wiederausfuhr
nach Beendigung der Arbeit mit sich zu fibren.
Handwerker und Gewerbetreibende sollen in
beschranktem Umfange zur Vornahme von
Ausbesserungen Material, das diesem Zwecke
dient, ohne besondere Bewilligung zollfrei fiber
die Grenze ffihren k6nnen, jedoch soll die
Mitnahme des Materials nicht den Rahmen eines
kleinen Gewerbe- und Handwerksbetriebs iiber-
steigen. Material zur Herstellung von Neu-
anlagen fillt nicht hierunter.
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Asmens, kurie ver~iasi laisv~ja profesija
(dvasininkai, gydytojai, gyvulitl gydytojai ir
dant4 gydytojai, akuger~s, gailestingosios sese-
rys ir kiti privatiniai slaugytojai ir dezinfek-
toriai), turi teis6s imtis su savim per sienq be
atskiro leidimo ir be muito reikalingus jti
profesijos darbui dirbti instrumentus, ta s~lyga,
kad igsiveg juos atgal. Taip pat jie turi teis~s
pasiirnti tinkamq atsi~velgiant j aplinkybes
rankinq vaistin..

Ugniagesiq komanda, tiekdama pagalbos pa-
sienio ruoze, visai nevarioma imti su savim
reikalingus jrankius.

Straipsnis 8.

Apskritai, sienos korteliq savininkai turi
teis~s pereidami sienq imtis su savim savo
reikalui ma4 kieki maisto ir skan~stti, nemo-
kdami u juos muito n mokesniq ar rinkliavti.

Taip pat, sienos korteitl savininkai turi
teis~s igvefti ir ivefti be atskiro leidimo, be
muito, mokesnit ir rinkliavil

i. vienakanopius (arklius, asilus, mulus)
kirpti, kergti, sverti ir gydyti pas veteri-
narijos gydvtojq. antrosios galies pasienio
ruo~e, ta s~lyga, kad bus i~vefti atgal ;

2. 'agarus ir gakas ta s~lyga, kad jiems
rankioti yra duotas reikalingas leidimas ;

3. vaistus savo reikalams ; bet vaistus,
neleistus laisvai pardavin~ti, - tik tada,
jei jie pirkti ig recepto gydytojo, kuris
turi teishs praktikuoti ;

4. visokios rfiies ve~imus monams ir
prekms veti, iskaitant 6ia priklausomus
jiems prietaisus ir verslo reikmenis, jei jie
tik tam ve~ami per sien4 ir ta stlyga, kad
bus gr~inti atgal.

Personen, die einen freien Beruf aufiben
(Geistliche, Arzte, Tierdrzte, Zahnarzte, Hebam-
men, Krankenschwestern und sonstige Privat-
pflegepersonen und Desinfektoren) sollen
berechtigt sein die zur Austibung ihres Berufes
notwendigen Instrumente beim Vberschreiten
der Grenze ohne besondere Bewilligung zollfrei
unter der Bedingung der Wiederausfuhr mit
sich zu fiihren, auch eine den Verhdltnissen
entsprechende Handapotheke mit sich zu
nehmen.

Die Feuerwehr unterliegt bei Hilfeleistungen
innerhalb des Grenzbezirks keinerlei Beschran-
kungen in der Mitnahme der erforderlichen
Geratschaften.

Artikel 8.

Allgemein sollen die Inhaber einer Grenzkarte
berechtigt sein, Lebens- und Genussmittel in
kleinen Mengen ftir den eigenen Bedarf zoll-,
abgaben- und gebifirenfrei beim D3berschreiten
der Grenze mit sich zu filhren.

Ferner sollen ohne besondere Bewilligung
zoll-, abgaben- und gebffihrenfrei von den
Inhabern einer Grenzkarte aus- und eingefiihrt
werden k6nnen :

i. Einhufer (Pferde, Esel, Maultiere,
Maulesel), anlhisslich des Schneidens, Be-
legens, Wiegens und der tierdrztlichen Be-
handlung in dem anderen Grenzbezirk
unter der Bedingung der Riickfiihrung ;

2. Raff- und Leseholz, unter der Vor-
aussetzung, dass die fUr das Einsammeln
erforderliche Bewilligung hierzu erteilt ist

3. Arzneimittel ffir den eigenen Ver-
brauch ; nicht zum Handverkauf zugelas-
sene Arzneimittel jedoch nur dann, wenn
sie gegen Rezepte approbierter Arzte "ge-
kauft sind ;

4. Fahrzeuge aller Art ffir Personen und
Warenbef6rderung einschliesslich der zuge-
h6rigen Ausriistungsgegenstdinde und Be-
triebsmittel, wenn sie nur aus dieser
Veranlassung fiber die Grenze gebracht
werden, und zwar unter der Bedingung
der Riickfuihrung.
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Straipsnis 9.

Perkirstq siena iem~s sklypq savininkai turi
teis~s jve~ti ir igvefti be atskiro leidimo:

i. sklas, pakinktus ir padargus eksploa-
tuoti esantiems vienos susitarian~ios galies
pasienio ruo~e em~s sklypams, kurie yra
valdomi ig esan~iq antrosios galies pasienio
ruo~e gyvenamu ir fikio trobesi , pakinktai
ir padargai gali bfiti ve~ami ta sqlyga, kad
bus igvefti atgal ;

2. paslius ir pagarq, kurie yra reikalingi
savam fukiui antrosios galies pasienio ruoie
tvarkyti;

3. derliq, gauta ig em~s arba migko
flkio, esan~io emes sklype antrosios susi-
tarianhios galies pasienio ruo~e ;

4. tragas, kurios yra gautos vienos galies
pasienio ruo~e ir skiriamos sunaudoti
savam iikyje antrosios galies pasienio
ruoie.

Susitarimai d~l perkirstl siena em~s sklyp4
lygiai taip pat yra taikomi ir tq iem~s sklypq
eksploatavimui, kurie patys neperskirsti siena,
bet kurie valdomi ig 2em~s arba migko ukio
centro, esan~io antrosios galies pasienio ruo~e.

Straipsnis io.

Jei visokiij ragiq prek~s, kuriiq apyvarta
prekyboje ir rinkoje yra laisva, i.veiamos ig
vieno pasienio ruo~o j antraji, tai paimtas
muitas gr;12inamas u tas prekes, kurios ve~amos
atgal neparduotos.

Straipsnis ii.

Kai dMl susisiekimo tarp apskri6iq : Fisch-
hausen apskr. (Karaliau~iaus apyg.) Kopose,
Niederung apskr., Til~s miesto apskr. ir
Til~s-Ragain~s apskr Vokietijos pus~je ir aps-
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Artikel 9.

Besitzer von grenzdurchschnittenen Grund-
sticken sollen berechtigt sein, ohne besondere
Bewilligung ein- und auszuftihren :

i. Simereien, Gespanne und Gerdte aus
Anlass der Bewirtschaftung der in dem
Grenzbezirk des einen Vertragsteils gele-
genen Grundstilcke, die von Wohn- und
Wirtschaftsgebauden im Grenzbezirk des
anderen Vertragsteils aus bewirtschaftet
werden, Gespanne und Gerdte unter der
Bedingung der Riickfihr.ung ;

2. Saat und Futtermittel, die zur Rege-
lung des eigenen Wirtschaftbetriebes im
Grenzbezirk des anderen Vertragsteils
dienen ;

3. das auf dem Grundstfick im Grenz-
bezirk des anderen Vertragsteils gewonnene
Erntenutzungsergebnis des land- und forst-
wirtschaftlichen Betriebes ;

4. Dfingemittel, die im Grenzbezirk des
einen Vertragsteiles gewonnen und im
Grenzbezirk des anderen Vertragsteiles
bestimmungsgemdss in der eigenen Wirt-
schaft verwendet werden sollen.

Die ffir grenzdurchschnittene Grundstiicke
getroffenen Vereinbarungen finden analoge An-
wendung auch auf die Bewirtschaftung jener
Grundstficke, die, ohne von der Grenze selbst
durchschnitten zu sein, von einer im Grenzbezirk
des anderen Vertragsteils gelegenen land- oder
forstwirtschaftlichen Betriebsstditte aus be-
wirtschaftet werden.

Artikel Io.

Werden Waren jeder Art im Handel und
Marktverkehr aus dem freien Verkehr des einen
Grenzbezirks in den anderen Grenzbezirk ge-
bracht, so werden die erhobenen Zlle zurtiek-
erstattet, wenn und soweit diese Erzeugnisse
unverkauft wieder zuriek gefiihrt werden.

A rtikel ii.

Ffr den Verkehr zwischen den Kreisen:
Landkreis Fischhausen (Rgb. K6nigsberg) auf
der Nehrung, Landkreis Niederung, Stadtkreis
Tilsit und Landkreis Tilsit- Ragnit auf deut-
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kri~iit : Klaip~dos Kopose, Silut~s ir Pag~gitj
Lietuvos pus~je, tai greta i d.styttt nustatymtl
sutariama giaip:

§ I.

Pereinamuoju, ilgiausiai 2 mett!, laiku Vald-
iios Prezidentai Gumbin~je ar Karaliau~iuj e
i Vokietijos pus~s ir Klaip~dos Krafto Guber-
natorius i Lietuvos pus6s duos sienos korteles
asmenims, kurie turi gyvenam4 viet4 ne pasienio
ruo~e, ta~iau ne toliau kaip 21 kilometras nuo
sienos, ir turi savq emQ arba nuomoja iemQ
antrosios susitarian~ios alies teritorijoje.

§ 2.

Nustatymai apie reikalingum4l iggyventi gegis
mnesius netaikomi valstyb6s ir savivaldybiti
valdininkams (Reichs-Stats- und Kommunal-
beamten) ir jtt namigkiams, taip pat darbinin-
kams ir tarnautojams, jei jie dirba jmon~je
asmens, kuris turi teis~s sienos kortelei.

Taip pat ir kitiems asmenims, kurie yraisgy-
venq pasienio ruo~e ma'iau kaip 6 m~nesius be
pertraukos, ypatingais atsitikimais galima duofi
sienos korteld ; bet jei jie yra isgyvenQ pasienio
ruoe rnaiau kaip 3 mrnesius be pertraukos,
tai reikia gauti sutikimas antrosios alies
administracijos istaigos, - biltent, Vald~ios
Prezidento Gumbin~je arba Karaliauiuje ig
Vokietijos pus~s ir Klaip~dos Krafto Guber-
natoriaus i Lietuvos pus~s.

§ 3.
Susisiekimo paprastaisiais ir siauraisiais gele-

inkeliais, taip pat pa~ym~tais tvarkaragtyje
laivais, laikas neapr6iamas. Susisiekimas per
Luiz~s tilt4 ties Tide gali bfiti kiekvienos
galies sulaikytas nuo I ligi 3 valandos nakties.

§ 4.
Igimtinais atsitikimais Til~s Vyresnysis Bur-

mistras gali duoti C. pavyzdio liudymus savo
valdininkams, tarnautojams ir darbininkams,
dirbantiems miesto imon~se anapus sienos.
DOI bendril pagrindq, kuriais bus duodami

scher Seite und den Landkreisen : Memel auf
der Nehrung, Heydekrug und Pogegen auf
litauischer Seite wird neben den vorstehenden
Bestimmungen folgendes vereinbart

§ I.

Fr eine YJbergangszeit von h6chstens 2
Jahren werden die Regierungsprdsidenten in
Gumbinnen oder K6nigsberg auf deutscher
Seite und der Gouverneur des Memelgebiets
auf litauischer Seite Personen Grenzkarten
ausstellen lassen, die ausserhalb des Grenz-
bezirks, jedoch nicht weiter als 21 km von der
Grenze entfernt, ihren Wohnsitz haben und
Laindereien auf dem Gebiete des anderen
Vertragsteils besitzen oder in Pacht haben.

§ 2.

Auf die in den Grenzbezirk versetzten Reichs-,
Staats- und Kommunalbeamten sowie auf ihre
Haushaltungsangeh6rigen, ferner auf Arbeiter
oder Angestellte, wenn sie im Betriebe einer
zur Fffihrung einer Grenzkarte berechtigten
Person tdtig sind, findet die Bestimmung iber
die Notwendigkeit des sechsmonatigen Aufent-
halts keine Anwendung.

Auch anderen Personen, die weniger als
6 Monate ununterbrochen im Grenzbezirk
ansd.ssig sind, kann in besonderen Fdillen eine
Grenzkarte ausgestellt werden ; wenn sie jedoch
weniger als 3 Monate ununterbrochen im Grenz-
bezirk ansdssig sind, ist die Einholung der
Zustimmung der Verwaltungsbehorde des ande-
ren Vertragsteils, ndmlich des Regierungspri-
sidenten in Gumbinnen oder K6nigsberg auf
deutscher Seite und des Gouverneurs des
Memelgebiets auf litauischer Seite erforderlich.

§ 3.
Der Verkehr mit der Eisenbahn, Kleinbahn,

den fahrplanmdissigen Schiffen ist zeitlich nicht
beschrdnkt. Der Verkehr iber die Luisenbriicke
bei Tilsit kann von jeder Seite in der Zeit von
I bis 3 Uhr nachts gesperrt werden.

§ 4.
In Ausnahmefdillen kann der Oberbfirger-

meister in Tilsit ffir seine in stidtischen Ein-
richtungen jenseits der Grenze zu verwendenden
Beamten, Angestellten und Arbeiter Beschei-
nigungen nach Muster C ausstellen. tVber die
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gitie liudymai, Tils Vyresnysis Burmistras susi.
tars su Klaip~dos Krafto Gubernatorium.

§ 5.
Asmenims, norintiems ig Til~s aplankyti

sodno restoranq prietiltfje (Gartenwirtschaft
Briickenkopf), kad ir neturintiems teis~s, einant
str. 2, gauti pasienio kortel~s leidiama pereiti
sienq su liudymu, kurj duoda Tils Policijos
Valdyba vienai dienai.

§ 6.
Kiek tat yra reikalinga E~ei apiplaukti, susi-

tarianiq galii muitq prie~ifiros tarnybos laivai
gali plaukti Kurgit Mariq vandenyse, esan-
ciuose antrosios susitarian~ios galies teritorijoje.

§ 7.
Be atskiro leidimo ir be muito, mokesnitl ar

rinkliav! galima igvefti ig vienio pasienio
ruoio ir iveiti j antrqjj :

i. sklos. pakinktai ir padargai eksploa-
tuoti esantiems vienos galies pasienio ruoie
2em~s sklypams, kurie yra valdomi ig
antrosios galies pasienio ruoio ; pakinktai
ir padargai gali bfiti velami ta sqlyga,
kad bus igvefti atgal ;

2. pas~liai, pagaras ir trilos, kurie vienos
galies pasienio ruo~o gyventojq vartojami
savo akyje antrame pasienio ruo~e ;

3. 2emes fikio produktai, iskaitant kito-
kius visokeriopus lem~s gaminius ig 2em~s
sklypq, esan~it vienos galies pasienio ruo~e,
ir kuritq naudotojai gyvena arba turi
gyvenamqjqi vietq antrosios alies ruo~e, -
j tq ruo~a. Derliui perveti Apskriiq
Virininkai (virgai~iai) duoda liudymus, kad
veami dalykai tikrai gauti teis~tai naudo-
jamame fikyje ;

allgemeinen Grundsditze, nach denen diese
Bescheinigungen ausgestellt werden, wird sich
der Oberbfirgermeister in Tilsit mit dem Gou-
verneur des Memelgebiets verstindigen.

§ 5.
Personen, die von Tilsit aus die Garten-

wirtschaft Briuckenkopf besuchen wollen, wird
der Grenzfibertritt, auch wenn sie nicht gemdiss
Artikel 2 zur Erlangung einer Grenzkarte
berechtigt sind, auf Grund einer Bescheinigung
gestattet, die von der Polizeiverwaltung in
Tilsit mit eintdigiger Geltungsdauer ausgestellt
wird.

§6.

Soweit es zur Umschiffung der Eschebank
erforderlich ist, diirfen die im Zollaufsichts-
dienst taitigen Wasserfahrzeuge der vertrag-
schliessenden Teile die im Gebiete des anderen
vertragschliessenden Teiles liegenden Gewdisser
des kurischen Haffs befahren.

§ 7.

Ohne besondere Bewilligung ddirfen zoll-,
abgaben- und gebiihrenfrei aus dem einen
Grenzbezirk aus- und in den anderen Grenz-
bezirk eingefiihrt werden :

i. Saimereien, Gespanne und Gerate aus
Anlass der Bewirtschaftung der in dem
Grenzbezirk des einen Vertragsteils gele-
genen Grundstiicke, die von einer Ver-
waltungsstelle im Grenzbezirk des anderen
Vertragsteils aus bewirtschaftet werden,
Gespanne und Gerate under der Bedingung
der Riickffihrung ;

2. Saatgut, Futtermittel und Diinge-
mittel, die Bewohnern des einen Grenz-
bezirks zur Verwendung in ihrem Betriebe
im anderen Grenzbezirk dienen;

3. landwirtschaftliche Erzeugnisse ein-
schliesslich sonstiger Bodennutzungen aller
Art von Grundstficken, die sich in dem
Grenzbezirke des einen Vertragsteils befin-
den und deren Nutzungsberechtigte in
dem Grenzbezirk des anderen Vertragsteils
wohnen oder ihren Wohnsitz haben, nach
diesem Grenzbezirk. Fdr das Herfiberfiihren
der Ertrdignisse werden Bescheinigungen
von den Landrdten (Amtsvorstehern) dar-
fiber ausgestellt, dass die transportierten
Mengen tatsachlich auf dem nutzungs-
berechtigten Lande gewonnen sind ;
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4. gyvasis inventorius i vienos galies
pasienio ruoio ganyklas ir pievas, kuriq
naudotojai gyvena arba turi gyvenamqjq
vietq antrosios galies pasienio ruoie, su
sillyga parginti ganymo metu ar pasibaigus
ganymui. Teis6 parginti lie6ia tik tikrai
igabentus gyvulius ir jq atvestq ganymo
metu prieaugli ;

5. gautus beganant (skaitmuo 4) pienas.
Pienui atgal ivefti Apskriffi Virgininkai
(virgaiiai, burmistrai) duoda liudyni-us,
kad jis tikrai gautas teisftai naudojamame
fikyje ;

6. visas gyvasis inventorius, iggintas ig
vieno pasienio ruo~o i antrojo ganyklas, ir
atvestas beganant prieauglis, (sk. 4) kirpti,
kergti, sverti ir gydyti pas gyvulitl gydy-
toj 4 antrame pasienio ruoie, suL1s~lyga
atgal igvesti.

7. visokios rfigies maisto produktai, iem~s
fikio ir kitoki iems gaminiai, kuriuos
susitarian~ios galies pasienio ruo~o gyvento-
jai gauna antrosios galies pasienio ruoie
i atlyginim4 u atlikt4 tenai darbz, arba
atlyginimai natfira, kurie duodami einant
nustatytais istatymu arba sutartimi pasi-
ad~jimais iglaikyti, igimtin~s ir nuomos i'

natqros, taip pat apret4 kieki aukil,
leigu turi teis~s jas gauti gyvenq antrosios
salies pasienio ruo~e, visa tai - einant
abiejq galiti kompetentingos vietinfs vyres-
nybds liudymais ;

8. dalykai, kuriuos vienos galies pasienio
ruo o gyventojai savo reikalams duoda
antrosios pasienio ruoMo amatininkams
apdirbti arba perdirbti, aprius tuos daly-
kus gitaip: audeklas drabuiams, oda
avalinei, geleis kalviq darbams, medis
staliq ir dailidii darbams, oda igdirbti,
siqlai austi, sifilai ir audeklas daiyti, velti
arba baltinti, grfidai arba aliejiniai s~menys

4. lebendes Inventar zum Zwecke des
Weideganges nach Wiesen und Weiden
des Grenzbezirks des einen Vertragsteils,
deren Nutzungsberechtigte im Grenzbezirk
des anderen Vertragsteils wohnen oder
ihren Wohnsitz haben, unter der Bedingung
der Riickfihrung nach dem Weidegang
oder wahrend desselben. Das Recht der
Rilckftihrung des lebenden Inventars er-
streckt sich nur auf die tatsachlich einge-
fiihrten Tiere und auf das von diesen
waihrend des Weideganges .geborene Jung-
vieh ;

5. die wahrend des Weideganges (Ziffer 4)
gewonnene Milch. Flir die Riickfiihrung
der Milch werden von den Landrditen
(Amtsvorsteher, Biirgermeister) Beschei-
nigungen darliber ausgestellt, dass die
transportierten Mengen tatsachlich auf dem
nutzungsberechtigten Lande gewonnen
sind ;

6. das zum Zwecke des Weideganges
aus dem einen Grenzbezirk in den anderen
iiberfilhrte gesamte lebende Inventar und
dessen wdhrend des Weideganges geborene
Nachzucht (Ziff. 4) anlisslich des Schnei-
dens, Belegens, Wiegens und der tierdrzt-
lichen Behandlung in dem anderen Grenz-
bezirke unter der Bedingung der RMick-
ffihrung ;

7. Lebensmittel, landwirtschaftliche und
sonstige Bodenerzeugnisse aller Art, welche
die Bewohner des Grenzbezirks des einen
Vertragsteils als Teil des Lohnes flr
ihre im Grenzbezirk des anderen Vertrags-
teils geleistete Arbeit dort erhalten oder
Naturalleistungen, die auf Grund von
gesetzlichen oder vertraglichen Unterhal-
tungsverpflichtungen, Altenteil und Natu-
ralpacht geliefert werden, sowie Liebes-
gaben in beschrdnkten Mengen, wenn die
Empfangsberechtigen im Grenzbezirk des
anderen Landes wohnen, auf Grund von
Bescheinigungen der beiderseitigen zustin-
digen Ortsbehorden ;

8. Gegenstande, die Bewohner des einen
Grenzbezirks fir ihren Bedarf durch Hand-
werker des anderen Grenzbezirks bearbeiten
oder verarbeiten lassen, beschrtnkt auf
Zeugstoffe zu Kleidungsstlicken Leder zu
Fussbekleidung, Eisen zu Schmiedearbei-
ten, Holz, zu Schneide- oder Tischlerarbei-
ten, Haute zum Gerben, Garn zum Weben,
Garn und Stoffe zum Farben, Bedrucken
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malti arba spausti, ir ta sqlyga, kad padirbti
dirbiniai, malinys arba aliejus bus igveiti
atgal ;

9. kasdienin~s arba iem~s flkio ipyvokos
daiktai, kurie antrosios galies pasienlo
ruole taisomi arba daromi tinkamai vartoti,
su selyga igvelti atgal.

§ 8.

i. Tills miestas pasilaiko sau ]aisv tvar-
kymq vistl priklausan~iii jam geriamojo vandens,
versmilq ir gulinitq ivadq, kurie yra i iiemius
nuo Nemuno, arti Luiz~s tilto.

2. Tilis miestas turi teis~s itaisyti savo
iem~s sklype (sk. i) naujus gulinius ir ivadus
ir dar, be to, k;ek to reikalauja viegas reikalas,
grqfti ir jungti daugiau gulinit, laikydamas
turin~ius galios Klaip~dos Krafte istatymus;
civiliniq pretenziji sureguliavimas siuo nelie-
6iamas.

3. Tilis miestas gauna teis~s perkelti, papil-
dyti ir igplsti jo itaisytus gazo ir vandens
ivadus ir elektros stoties itaisytus elektros
jvadus. Ivadai palieka miesto, resp., elektros
stoties nuosavybe. Ui vandens stoties ir pri-
klausan~it jai, taip pat kitt paiym~tqjlt ivadq
tur~jimq naudojimq ir praplktimq TilOs miestas
neturi mok6ti jokitt kitt1 rinkliavq ir mokesniq
kaip tik tokius, kokius moka tokios pat Klaip -
dos Kragto savivaldybit imons ir iem~s
sklypai.

4. Lietuvos valdfios istaigos leid~ia TiU2s
miestui laikyti ir reikalui esant itaisyti be
mokesnio ir rinkliavos sav4 telefono susisie-
kimq su vandens stotimi ir su gyvenanilq
Klaip~dos Kragte tos jmon s valdininkil butais.
Kaip yra tiestinos telefono linijos, turi bati
nustatyta susitarus su kompetentinga Lietuvos
telefont4 istaiga.

5. Kilus suirutei, streikui ir U~., d&l kuriq

bfitq pavojaus Til s miesto vandens stoties
Uinemun~je saugumui ir darbui, tinkamos tenai
istaigos imsis reikalingit policinitq ir kariniq
priemoni vandens sto~iai ir Vyresniojo Bur-
mistro pastatytai techniniai pagalbai saugoti.
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oder Bleichen, Getreide oder Olsaat zum
Mahlen oder Schlagen, und zwar unter
der Bedingung der Riickfilhrung der Fer-
tigwaren des Mahlguts oder des Oles;

9. Gegenstdinde des tdglichen Bedarfs
oder landwirtschaftlichen Gebrauchs, die
in dem Grenzbezirk des anderen Vertrags-
teils ausgebessert oder instandgesetzt -
werden, unter der Bedingung der Ruick-
fifhrung.

§ 8.

i. Die Stadt Tilsit behdilt die freie Verffigung
iiber alle ihr gehbrigen Leitungen von Genuss-
wasser, Quellen und Brunnen, welche n6rdlich
der Memel in der Nahe der Luisenbriicke
liegen.

2. Die Stadt Tilsit ist berechtigt, neue
Brunnen nebst Leitungen auf ihrem Grundstiick
(Ziffer i) zu errichten, sowie dariiber hinaus,
soweit es der 6ffentliche Bedarf erfordert,
unter Einhaltung der ffir das Memelgebiet
geltenden gesetzlichen Bestimmungen weitere
Brunnen zu erbohren und anzuschliessen, unbe-
schadet der Regelung zivilrechtlicher Ansprfiche.

3. Die Stadt Tilsit erhdlt das Recht, die von
ihr eingebauten Leitungen von Gas und Wasser
und die von dem Elektrizititswerk eingebauten
elektrischen Leitungen zu verlegen, zu ergdnzen
und zu erweitern. Die Leitungen bleiben
Eigentum der Stadt bezw. des Elektrizitdts-
werks. Ffir das Haben, Benutzen und die
Erweiterung des Wasserwerks und der zuge-
h6rigen, sowie der ibrigen vorerwahnten Lei-
tungen soll die Stadt Tilsit keinen anderen
Gebtihren und Abgaben unterliegen, als gleich-
artige Betriebe und Grundstiicke memelliindi-
scher Gemeinden.

4. Die litauischen Beh6rden gestatten der
Stadt Tilsit, zum Wasserwerk und zu den
Wohnungen der im Memelgebiet wohnenden
Beamten des Wasserwerks eigene gebiihren-
und abgabenfreie Telephonverbindungen zu
unterhalten und erforderlichenfalls einzurichten.
Die Linienfhfirung ist im Einvernehmen mit
der zustdindigen litauischen Telephonbeh6rde
festzulegen.

5. Im Falle von Unruhen, Streiks usw., durch
welche die Sicherheit und der Betrieb des
Wasserwerks der Stadt Tilsit in Qbermemel
gefahrdet ist, werden die dort zustdindigen
Beh6rden die zum Schutz des Wasserwerks
erforderlichen politischen und milit.rischen
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Jeigu Vyresnysis Burmistras reikalauja poli-
ciniq arba kariniq priemoniti, kurios ieina ig
ribti apsaugos, privalomos Lietuvos Vyriausybei
einant tarptautine teise, tai Tilis miestas
privalo atlyginti kilusias dI to ypatingas
iMaidas.

6. Lietuvos valdfios istaigos leidfia be mutio,
mokesnio ir rinkliavos ive~ti anglis, mediiagq
imonei dirbti, geleines dalis, maginas, statybos
medfiag4, prietaisus ir t.t., reikalingus vandens
sto~iai, pa~ymftiems skaitmeny 3 ivadams ir
kitiems viegam reikalui, ne pasipelnymo tikslu,
Ti1~s miesto 'valdomiems lem~s sklypams ir
itaisymams. Jos leidia taip pat be muito,
mokesnio ir rinkliavos igvefti tuos dalykus,
jei jie ligiolin~j savo vietoj ne turi bfiti daugiau
naudojami, turi bfiti pakeisti arba pasitsti j
Tilq pataisyti.

7. Lietuvos centralin~s arba autonomin~s
(Klaipldigk's) civilin~s ir karin~s istaigos nerek-
vizuos ir nevar~ys aregtu Tils miesto nuosavil
ir jo valdomtj 2em~s sklypi, itaisymi ir prie-
moniq pasienio ruo~e. Taip pat gitie iem~s
sklypai atleidiiami nuo butt rekvizicijil ir kitq
kariniiq prievolitq, jei jose yra viegtljil Til1s
miesto imoniti eksploatacijos priemon~s arba
itaisymai.

Pa~ymtosios lengvatos neturi galios jsiteis6-
jusiq teismo sprendimq vykdyti. Karo vadui
pa~mus vykdomqj, valdfi4, jos lieka galioj
tik vandens stoties at~vilgiu.

8. Tils miesto valdininkai, tarnautojai ir
darbininkai turi teis s gyventi ir apsistoti
pasienio ruoie, kiek tat yra reikalinga dI
vandens stoties ir minftlq ivadtq bei kit 1 miesto
nekilnojamtljt turtti ir itaisynq. Bet teis
igsiqsti nepageidaujamus svetimalius jstatymq
ribose n~ra aprdta.

9. Jei Ti12s miestas bfittl priverstas paleisti
valdininkus, tarnautojus ir darbininkus, dir-
ban~ius j Liemius nuo up~s, tai jis neklifidomas
pakeisti juos savo imon~mis gyvenan~iais
pietus nuo up~s.

Massnahmen treffen und die vom Oberbfirger-
meister etwa eingesetzte technische Nothilfe
schfitzen. Soweit der Oberbirgermeister poli-
zeiliche oder militirische Massnahmen beantragt
die fiber den Rahmen des der Litauischen
Regierung v6lkerrechtlich obliegenden Schutzes
hinausgehen, hat die Stadt Tilsit die dadurch
entstehenden besonderen Kosten zu erstatten.

6. Die litauischen Beb6rden gewdhren die
zoll-, abgaben- und gebfihrenfreie Einfuhr der
ffir clas Wasserwerk, die in Ziffer 3 erwdhnten
Leitungen und die sonstigen im offentlichen
Interesse von der Stadt Tilsit bewirtschafteten,
nicht zu Erwerbszwecken dienenden Grund-
stficke und Einrichtungen benbtigten Kohlen
Betriebsstoffe, Eisenteile, Maschinen, Baustoffe,
Gerate usw. Sie gewahren ferner die zoll-,
abgaben- und gebfihrenfreie Ausfuhr dieser
Gegenstande, wenn sie an ihrem bisherigen
Platze nicht mehr verwendet oder ausgewechselt
oder zur Reparatur nach Tilsit gesandt werden
sollen.

7. Requisitionen und Beschlagnahmungen
von im Grenzbezirk gelegenen, im Eigentum
der Stadt Tilsit stehenden und von ihr bewirt-
schafteten Grundstiicken, Betriebseinrichtungen
und Betriebsmitteln dieser Grundstficke durch
die litauischen Zentralen oder autonomen
(memellTndischen) Zivil- oder Militdrbeh6rden
werden nicht vorgenommen. Ebenso sind diese
Grundstficke, soweit sie Betriebsmittel oder
Betriebseinrichtungen der 6ffentlichen Werke
der Stadt Tilsit enthalten, von Einquartierungs-
lasten und sonstigen milit5,rischen Leistungen
befreit.

Die obigen Vorrechte gelten nicht fur die
Vollstreckung rechtskrdftiger Urteile. Sie bleiben
nach der Q0bernahme der vollziehenden Gewalt
durch den Militdrbefelshaber nur ffir das
Wasserwerk in Kraft.

8. Die Beamten, Angestellten und Arbeiter
der Stadt Tilsit sind berechtigt, soweit dies
im Interesse der Wasserwerke und der vorer-
wdhnten Leitungen und sonstigen stAdtischen
Liegenschaften und Einrichtungen erforderlich
ist, im Grenzbezirk zu wohnen und sich dort
aufzuhalten. Jedoch wird das Recht der Aus-
weisung von listigen Auslandern im Rahmen der
gesetzlichen Bestimmungen nicht beschrdnkt.

9. Ist die Stadt Tilsit zur Entlassung von
Beamten, Angestellten und Arbeitern gen6tigt,
die n6rdlich des Strones verwendet werden,
so kann sie ihrerseits ungehindert Ersatz aus
ihren Leuten sfildlich des Stromes verwenden.
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Siuniamiems Ti'Ls atostog-q kolonijon Juod-
krantyje vaikams, lydintiems juos asmenims,
taip pat kolonijai valdyti ir vaikams priiirti
pastatytiems valdininkams ir tarnautojams -
viso vienu kartu ne daugiau kaip 15o moniq -
tinkama istaiga duoda nemokamai leidimA
ivaiuoti ir apsistoti, taip pat be rinkliavos,
mokesnio ir muito leidiama jiems isivefti
valgomq daiktq, lov, skalbiniq ir kitokios
namil mantos, kuriuos jie Til~s Magistrato
liudymu pasiima ar gauna atostogtq kolonijoje
vartoti. Tiq daiktt1 igve~imas taip pat neapmo-
kamas muitu n mokesniais ar rinkliavomis.

Atostogu kolonijai leidiama taip pat be
muito mokesnio ir rinkliavos i.sivefti jai prik-
lausanti, esanti i Bein Schwarzort )) viloje inven-
torit.

§ Io.

Su m~sininkais ir gyvuliq pirkliais ig Til~s
miesto, kurie turi to miesto Vyresniojo Bur-
mistro lidymq apie tai, kad jie supirkin~ja
piaunamuosius gyvulius Til~s miesto gyven-
tojams aprfipinti, bus elgiamasi kaip su vertei-
vomis, einant Prekybos Sutarties str. 5.

§ II.

Nederliui atsitikus, igleistas draudimas igveiti
gien. ir giaudus, nelie~ia em~s sklyp4 savininku
teis~s perveiti per sienq derli1 ig savo em~s
sklypil, esan~itl antrosios susitarian~ios galies
plote.

Jei bitq daromos iimtys ig kurio nors tokio
draudimo, tai Lietuvos Vyriausyb pirmiausia
leis Tilles vyresniajam Burmistrui pirkti pasie-
nio ruo~e gienq ir giaudus Til~s gyventojt
reikalams.

§ 12.

Til~s - Ragain~s apskrities gyventojai gauna
teis~s be atskiro leidimo igveiti savo reikalams
i.' Pag~giq apskrities migkit kasmet ligi 15 000
kietmetriit malkil kurui.

Den in der Tilsiter Ferienkolonie Schwarzort
unterzubringenden Kindern, ihren Begleitper-
sonen, sowie den mit der Verwaltung der Kolonie
und den mit der Beaufsichtigung der Kinder
beauftragten Beamten und Angestellten -
insgesamt auf einmal nicht mehr als 150 Per-
sonen - wird gebfihrenfreie Einreise und
Aufenthaltsgenehmigung seitens der zustdn-
digen Beh6rden erteilt, desgleichen wird ihnen
gebbfiren-, abgaben- und zollfrei Einfuhr fiir
die Lebensmittel, Betten, Wdsche und den
sonstigen Hausrat gewahrt, die sie auf Grund
einer Bescheinigung des Magistrats Tilsit zum
Zwecke ihres Aufenthalts in der Ferienkolonie
mitbringen oder erhalten. Ebenso ist die
Wiederausfuhr dieser Gegenstdinde gebiihren-,
abgaben- und zollfrei.

Der Ferienkolonie wird ferner gestattet, das
ihr gehbrige, in der Villa Bein Schwarzort
befindliche Inventar zoll-, abgaben- und gebiih-
renfrei auszuffihren.

§ 10.

Fleischer und Viehhiindler aus der Stadt
Tilsit, die eine Bescheinigung des Oberbfirger-
meisters dieser Stadt darfiber haben dass sie
Schlachtvieh zur Versorgung der Tilsiter Be-
v6lkerung aufkaufen, werden behandelt wie
Gewerbetreibende gemdiss Artikel 5 des Handels-
vertrags.

§ II.

Ein im Falle einer Missernte etwa erlassenes
Ausfuhrverbot von Heu und Stroh beeintrdch-
tigt nicht das Recht der Grundstfickseigentilmer,
die Ernte von ihren im Gebiete des anderen
Vertragsteils gelegenen Grundstiicken fiber die
Grenze zu bringen.

Auch wird die Litauische Regierung bei
etwaigen Ausnahmen von einem solchen Aus-
fuhrverbot zunchst dem Oberbfirgermeister
von Tilsit den Bezug von Heu und Stroh aus
dem Grenzbezirk ffir den eigenen Bedarf der
Tilsiter Bev6lkerung gestatten.

§ 12.

Die Bewohner des Kreises Tilsit-Ragnit
erhalten das Recht, aus den Waldungen im
Kreise Pogegen bis zu jdhrlich 15,ooo Fest-
metern ohne besondere Bewilligung ihren
Brennholzbedarf auszufiihren.
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Taip pat Silut6s apskrities gyventojai ir
Kopil kaimq - Nidos, Preilos ir Pervalko -
gyventojai gali be tam tikro leidimo igves ti savo
reikalams durpii. ir malkt kurui i Briediulit
Pelk~s resp. Ibenhorstero migko.

§ '3.
Einant per sien4 negali bfuti reikalaujama

ypatingo laido padedant pinigus. Jei reikalau-
jama laido, tai pinigti vieton pristatomi liudy-
mai, dI kurii1 bus smulkiau susitarta vykdo-
muose nustatymuose (str. 14.).

Straipsnis 12.

Kai gios konvencijos nustatymais einant yra
reikalingi liudymai, tai u jil davim mokama
I litas resp. 0.40 reichsmark~s.

Straipsnis 13.

Abi vyriausyb6s turi teis s suvaryti pasienio
susisiekim, dl antrosios susitarianios galies
sanitarinitq ir epideminii aplinkybiti, taip pat
dl prie~asi it, i dstytt Prekybos Sutarties
str. 8, 2 dalyje.

Isakymus iuo reikalu pa~ym~tos str. 2. 6
dalyje administracijos istaigos skubiai praneg
viena antrai.

Straipsnis 14.

Abiejt1 galitq muitil istaigos, betarpigkai susita-
rusios, ig1eis reikalingus vykdomuosius nusta-
tymus prie aukA~iau paym~tt straipsnit,
ypatingai nustatys tiesioginiij susitarimfu ru-iis
ir kiekj prekiit, kuriiq galima pasiimti einant
str. 8, c dal., 2 dal. sk. 3, str. II, § 7, sk. 7, § 8.

Kiti reikalin'gi giam susitarimui yykdyti
atskiri isakymai turi bfiti leid~iami betarpigkai
susitarus abiejtj galitl muitit ir administracijos
Istaigomos.

Desgleichen dfirfen die Bewohner des Kreises
Heydekrug sowie der Nehrungsd6rfer Nidden,
Preil und Perwerk ihren Bedarf an Torf und
Brennholz aus dein Bredzuller Moor, bezw. deni
Ibenhorster Forst ohne besondere Ausfuhr-
bewilligung ausffihren.

§ '3.
Beim Qberschreiten der Grenze sollen beson-

dere Sicherheitsleistungen durch Hinterlegung
von Geldbetrdgen nicht gefordert werden.
Soweit Sicherheitsleistungen verlangt werden,
treten anstelle von Geldbetrdgen Bescheini-
gungen, fiber welche in den Ausffihrungsbestim-
mungen (Art. 14) ndhere Vereinbarungen ge-
troffen werden.

Artikel 12.

Soweit nach den Bestimmungen dieses Abkom-
mens Bescheinigungen erforderlich sind, betra-
gen die Gebfihren ffir deren Ausstellung I Lit.
bezw. 0,40 Reichsmark.

Artikel 13.

Die beiden Regierungen sind berechtigt, Ein-
schrankungen des Grenzverkehrs mit Rilcksicht
auf die sanitdren und Seuchenverhditnisse des
anderen Vertragsteiles sowie aus den in Artikel 8
Absatz 2 des Handelsvertrags aufgefiihrten
Griinden anzuordnen. Die diesbeziiglichen An-
ordnungen werden sich die in Artikel 2 Absatz 6
genannten Verwaltungsbeh6rden gegenseitig
beschleunigt mitteilen.

Artikel 14.

Die beiderseitigen Zollbeh6rden werden die
zu den vorstehenden Artikeln etwa erforder-
lichen Ausffihrungsbestimmungen in unmittel-
barem Benehmen treffen, insbesondere auch
im gegenseitigen Einvernehmen die nach Artikel
8 Absatz I, Absatz 2 Ziffer 3, Artikel ii § 7
Ziffer 7, zur Mitnahme gestatteten Warenarten,
und- mengen festsetzen.

Die zur Durchffihrung dieser Vereinbarung,
erforderlichen sonstigen Einzelanordnungen sol-
len in unmittelbarem Benehmen der beider-
seitigen Zoll- trd Verwaltungsbehbrden getrof-
fen werden.
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Straipsnis 15.

i konvencija turi bflti ratifikuota ir ratifi-
kacijos ragtais turi bafti netrunkant pasikeista
Berlyne. Konvencija jgyja galios ratifikacijos
ratil pasikeitimo dienq ir turi galios dvejus
metus. Nuo gito laiko ji palieka galioj ligi
viena katra abiej4 susitarianitj galiq nejsp~s
prieg 9e8is mnesius apie jos atgaukimq.

Padaryta keturiuose originaluose.

BERLYNAS, 1925 metu liepos inmn. 6 dienq.

Artikel 15.

Dieses Abkommen" soll ratifiziert und die
Ratifikationsurkunden sollen alsbald in Berlin
ausgetauscht werden. Es tritt mit dem Tage
dieses Austausches in Kraft und soll zwei
Jahre in Geltung bleiben. Von diesem Zeitpunkt
an soll es so lange in Kraft bleiben, als es
nicht von einem der beiden vertragschlies-
senden Teile mit sechsmonatiger Frist gekiindigt
worden ist.

Ausgefertigt in vierfacher Urschrift.

BERLIN, den 16. Jui 1925.

SIDZIKAUSKAS.

(L. S.)
Wilhelm CRULL.

(L. S.)
V. SIDZIKAUSKAS.

(L. S.)
Wilhelm CRULL.

(L. S.).

PRIEDELIS A. ANLAGE A.

LIETUVOS-VOKIETIJOS PASIENIO
SUSISIE-KIMAS.

Sienos korte]6 Nr .......

Vardas ir pavardo .........................
Ulsimimas ................................. 0 ............
Gyvenam oji vieta ..........................................
Gimimo vieta ....... .... gimimo diena ............

Tinka pereiti sienai einant Pridedamosio- Kon-
vencijos prie Lietuvos-Vokietijos Prekybos Sutar-
ties str. 2o 1925 metq .......... men.......
dienos nustatymais.

Turi galios ligi ........................

,(Atvirk9ioji puse).

Fotografija Sienos korte~s savi- Antspaudas
ninko paragas.

Vykstantieji kartu asmens, neturi 12 metq
amiaus :

Vardas ir pavard6 Amiius

1 ...................................................
2 .......... ................................................
3 . ........... ..............,......... ................. ...... ,
4 .......................... , ............................. .

D avim o vieta : .............................................
D ata : ......................................................... .
Istaiga : ......................................................

Paragas.

Tarnybinis antspaudas.

No. 1939

LITAUISCH-DEUTSCHER GRENZVERKEHR

Grenzkarte Nr .......

fir
Vor- und Zuname : .........................................
Stand oder Beruf : ..........................................
W ohnort : .....................................................
G eburtsort : ........................... -tag : ...............

Gfiltig zum GrenzUbertritt nach Massgabe der
Bestimmungen des Zusatzabkommens zu Art 20 des
litauisch-deutschen Handelsvertrages vom

Gultig bis .....................

(Rfickseite)

Unterschiift des
Lichtbild. Inhabers der Grenzkarte. Stempel.

Begleitpersonen unter 12 Jahren :

Vor und Zuname Alter
I. .............., ....... ..... .. . ...... ...............
2. .... . .. ......... .... ............. .... ................. ..

3 ............... ................... .............

4 .............. .........................
Ort der Ausstellung : .......... : ........................
D atum : ......................................................
B eh6rde : ............................. ......................

Unterschrift.
Dienststempel.
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PRIEDALIS B.

LIETUVOS-VOKIETIJOS PASIENIO
SUSISIE-KIMAS.

Raudonojo Kryliaus ienklas.

Sienos kortels Nr ........
Vardas ir pavard6 ..........................................
Usi~mimas : ................................................
Gyvenamoji vieta : ................ gimimo diena :

.... .... ,. ............... .°...... .... ... .............. .....

Tinka sienai pereiti, dvasininkams, gydytojams,
gyvuli t  gydytojams ir akugerems, taip pat
ugniagesil komandai, ir ne valdfios nustatytose
sienai pareiti vietose ir nenustatytomis toms vie-
toms tarnybos valandomis, einant Pridedamosios
Konvencijos prie Lietuvos Vokletijos Prekybos
Sutarties str. 2o. 1925 metq ...........................
m6n ................. dienos nustatymais.

Turi galios ligi ........................

(Atvirk§6ioji pus.)
Fotografij a. Sienos kortels savi- Antspaudas

ninko paragas.
D avim o vieta : .............................................
D ata : .........................................................
Istaiga : ......................................................

Para§as.
Tarnybinis antspaudas.

PRIEDIILTS C.

LIUDYMAS.

Turi galios tiktai kartu su sienos kortele (pavyz-
dis A.).
Turi galios nuo ........................... ligi ...............
Pas .........................................

(Darbo dav~jo u.si~mimas ir pavardo.)

................ °....... ......°..... ... °.. °.. ......... ... ...

(Darbo dav~jo gyvenamoji vieta.)
dirbantis ......................................................

(Darbo m6jo u~si~mimas ir pavard6.)
turi teists pereiti Lietuvos-Vokietijos sien4 .........
.°..................... ........... ..°o°...... °...°°°°...°° °.°0°..

(Sienai pereiti vieta.)
tikslu ....................... em~s sklype .........

(Darbo rigis.)
Davimo vieta .............................................
D ata : ....................................

Tarnybinis antspaudas
Istaiga : ..........................................

Nemokamai I

Liudym davusio valdininko para§as.

ANLAGE B.

LITAUISCH-DEUTSCHER GRENZVERKEHR.

Zeichen des Roten Kreuzes.

Grenzkarte Nr .......
Vor- und Zuname: ........................................
Stand oder Beruf: ..........................................
W ohnort : ...................................................
Goburtsort : ......................... -tag : ..................

Oiiiltig zum Grenziibertritt fir Geistliche, Arzte,
Tierarzte und Hebariimen, sowie ftir die Feuerwehr
auch ausserhalb der amtlich zugelassenen Grenz-
bibergangstellen und ausserhalb der fir diese fest-
gesetzten Dienststunden nach Massgabe der Be-
stimmungen des Zusatzabkommens zu Art. 20
des deutsch-litauischen Handelsvertrages vom

Gultig bis ........................

(Rfickseite)
Lichtbild Unterschrift des Stempel.

Inhabers der Grenzkarte.
Ort der Ausstellung .......................................
D atum .........................................................
B eh6rde ........................ ............................

Unterschrift.
Dienststempel.

ANLAGE C.

BESCHEINIGUNG.

GUiltig nur zusammen mit einer Grenzkarte
(Muster A).

Giiltig von ................. bis ..................
Der } bei dem ............................Die I

(Stand und Name des Arbeitsgebers)
in ..... ........ .. ....... ...... ....... . .......

(Wohnort des Arbeitgebers)
beschaftigte .................................................

(Stand und Name des Arbeitnehrners)
ist befugt, die deutsch-litauische Grenze ............
..... ,............. ,.................... ... ............ ,,.. ,..

(Bestimmung der Grenzdibergangsstelle)
zwecks ........................ auf dem Grundstfick ......

(Art der Beschdftigung)
zu iiberschreiten.

Ort der Ausstellung : ....................................
D atum : ....................................

Dienstsiegel
Beh6rde .......................................

Gebiihrenfrei !
Unterschrift des ausstellenden

Beamten.
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BAIGIAMASIS PROTOKOLAS

PRIE PRIDEDAMOSIOS KONVENCIJOS PRIE LIETU-
vos-VOKIETIJOS PREKYBOS SUTARTIES STR. 20.

Ivykusio giandien Lietuvos - Vokietijos Pride-
damosios Konvencijos prie Lietuvos - Vokietijos
Prekybos Sutarties str. 20 pasiragymo metu
sutikta del giq punktq :

Abiejq galiq Vyriausyb~s susitars ir
neatideliodamos prad~s reikalingas derybas
del priemoniq, taikintinl jsp~ti neteis~tam
naudojimuisi sienos korte~mis, o taip pat
ir del to, kiek laiko kas kartq sienos korteliq
savininkai galks pasilikti antrosios susita-
rian~iosios galies teritorijoje.

Ligi ivyks numatytas straipsnio 4. 2
dalyje susitarimas dl sienos perjimo
punktl ir laiko, sienai pereiti tur~s galios
suragyti pridedamame sqrae sienos per -
jimo punktai.

Kalbamas susitarimas taip pat turi
sutvarkyti klausimq, ar turi bati, einant
Lietuvos Vyriausyb~s igreikgtu noru, laiki-
nai ar visigkai uldarytas del permalo
naudojimo sqrage pa~ymtos Nr. 9 pereina-
masis punktas Tille - Spiteris.

D61 straipsnio ii § 2 abiejq galil kom-
petentingos valdiios istaigos susitars, kurios
rfties imon~se dirbantiems darbininkams
ir tarnautojams gali bati duota sienos
kortel ne~ifirint jq apsigyvenimo ilgumo.

DOI straipsnio i I abi Vyriausyb~s sutinka,
kad tuo atsitikimu, kai bus duoti draud-
iiami iveiti prekiq kontingentai, bus kiek
galima Eiarima liggioliniq uikio santykiq

tarp abiejq pasienio ruo~i.

Abi Vyriausyb~s sutinka, kad draudimai
ivefti, igvefti ir perve~ti leistini tik del
paiym~tij Prekybos Sutarties straipsnyje 8
prieias~iq.

SCHLUSSPROTOKOLL

ZUM ZUSATZABKOMMEN ZU ARTIKEL 20 DES
LITAUISCH-DEUTSCHEN HANDELSVERTRAGS
VOM I. JUNI 1923.

Bei der heute erfolgten Unterzeichnung des
Zusatzabkommens zu Artikel 2o des litauisch-
deutschen Handelsvertrages hat Einigung uber
folgende Punkte bestanden :

Die beiderseitigen Regierungen werden
sich fiber die zur Verhfitung einer miss-
bra.uchlichen Benutzung der Grenzkarten
zu treffenden Massnahmen, sowie fiber
die LUnge der Zeit, wdhrend welcher sich
Inhaber von Grenzkarten jeweils auf dem
Gebiete des anderen Vertragsteiles auf-
halten dfirfen, verstandigen und die dies-
bezfiglichen Verhandlungen ohne Verzug
aufnehmen.

Bis zu der in Artikel 4 Abs. 2 erfolgten
Vereinbarung fiber die Grenzfilbergangs-
stellen und Grenzfibergangzeiten werden
ffir das 0berschreiten der Grenze die in
anliegender Nachweisung aufgeffihrten
Grenzfibergangsstellen gelten.

Die erwahnte Vereinbarung soil auch die
Frage regeln, ob die in der Nachweisung
unter Nr. 9 aufgefiihrte Grenzfibergangs-
stelle Tilsit-Splitter entsprechend dem
Wunsch der Litauischen Regierung wegen
zu geringer Benutzung vorfibergehend oder
ganzlich eingezogen werden kann.

Zu Artikel ii § 2 werden sich die bei-
derseitigen zustt.ndigen Grenzbeh6rden
dardiber verstdndigen fur welche Art von
Betrieben den dort tatigen Arbeitern und
Angestellten eine Grenzkaite ohne Rfick-
sicht auf die Dauer ihrer Ansassigkeit
ausgestellt werden kann.

Zu Art. ii sind sich die beiderseitigen
Regierungen darfiber einig, dass im Falle
der Erteilung von Einfuhrkontingenten fiir
einfuhrverbotene Waren die bisherigen
wirtschaftlichen Beziehungen zwischen den
beiderseitigen Grenzbezirken nach M6g-
lichkeit berficksichtigt werden.

Die beiderseitigen Regierungen sind sich
dariiber einig dass Ein-, Aus- und Durch-
fuhrverbote nur aus den in Art. 8 des
Handelsvertrages angefffihrten Grfinden
zuldssig sind.
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Ab vyriausyb~s pasilada pradti vykdyti
Konvencijos nustatymus nuo jos pasira-
,ymo dienos tiek, kiek tam nekliudo
istatymai.

Dl straipsnio ii § 8 sk. 8. Vokietijos
Igaliotinis pareigk, kad Ti1s Burmistras
igklausys galimus kompetenting4 Lietuvos
vald~ios istaigq skundus d~l imoniq tarnau-
tojq elgimosi ir neigtikimumo ir pageida-
vAmus ddl tokiq moniti pakeitimo.

BERLYNAS, 1925 meht liepos min. 16 d.

Die beiderseitigen Regierungen verpflich-
ten sich, die Bestimmungen dieses Abkom-
mens vom Tage seiner Unterzeichnung ab
zur Ausfiihrung zu bringen, soweit nicht
gesetzliche Hindernisse im Wege stehen.

Zu Art. ii § 8 Ziffer 8 wird deutscherseits
erkldrt, dass der Oberbfirgermeister von
Tilsit etwaigen Beschwerden der litauischen
zustandigen Beh6rden iber das Auftreten
und die Unzuverldssigkeit der Werks-
angestellten und den etwaigen Wfinschen
der genannten Beh6rden auf Abl6sung
solcher Personen entsprechen wird.

BERLIN, den 16. Juli 1925.

V. SIDZIKAUSKAS. Wilhelm CRULL. V. SIDZIKAUSKAS. Wilhelm CRULL.

ANLAGE.

LIETUVOS - VOKIETIJOS SIENAI PEREITI
VIETkJ SARASAS.

Eilinis Sienai pereiti jq riys

Nr. veitos

i. Nida (Pillkoppen-Kur. vieta sienai pereiti
Nehrung) sausumoje

2. Skirvytb (Skirwieth) keltas veiimams
3. Rusn6 (Brionischken)
4. Tatamigkiai (Tattamisch-

ken)
5. gakiin~liai (Schakuhnen) A
6. Sileninkai (Kloken)
7. Galdonai (Skulbetwarren) S S

8. Ving6 (Kallwen) S

9. Jovarin6 (Tilsit-Splitter)
Io. Geleinkelio tilto bfidel vieta sienai pereiti

(Tilsit-Bahnhof) gelefinkeiu
rx. Panemun& (Tilsit-Brilcke) vieta sienai pereiti

ke) siauruoju gele inke-
liu ir sausumoje

12. Krakonigkiai (Krako-
nischken) keltas

[3. Ragain6 (Ragnit)
14. Sereilaukis (Unter-Eisseln) keltas veimams
15. akaiai (Nemonge) keltas
16. Vie4vil& (Trapp6hnen) keltas ve~imams
17. Smalininkai (Schillehnen

a/Memel) A

I8. Ramoni~kiai (Schillehnen vieta sienai pereiti
a/Memel) sausumoje

19. Slavikai (Wisborienen)
20. Naumiestis (Schirwindt)
21. Kybartai (Eydkuhnen)
22. Viftytis (Gr. Kallweitschen)

NACHWEISUNG DER T.BERGANGSSTELLEN
AN DER LITAUISCH-DEUTSCHEN GRENZE.

Lf d.Nr. Grenziibergansstellen Art derselben

I. Pillkoppen (Kur. Nehrung)
(Nida) Landfibergang

2. Skirwieth (Skirvyt6) Wagen-Fahre.
3. Brionischken (Rusn6) V
4. Tattamischken (Tatami -

kiai) S

5. Schakuhnen (Sakiin~liai)
6. Kloken (Sileninkai)
7. Skulbetwarren (Galzdonai
8. Kallwen (Vingi )
9. Tilsit-Splitter (Jovarin6)

io. Tilsit-Bahnhof (Gelefin-
kelio tilto bfide]6) Eisenbahnfibergang

i i. Tilsit-Briicke (Panemun4) Kleinbahn u. Land-
iibergang

12. Krakonischken (Krakonig-
kiai)

13. Ragnit (Ragain6)
14. Unter-Eisseln (Sereilaukis)
15. Nernonge (Sakai~iai)
16. Trappbhnen (Viegvil6)
17. Schillehnen a/Memel-

Schmalleningken
(Smalininkai)

18. Schillenhen a/Memel-Ro-
manischke (Ramoni§-
kiai)

19. Wisborienen (Slavikai)
2o. Schirwindt (Naumiestis)
21. Eydtkuhnen (Kybartai)
22. Gr. Kallweitsche (Vigtytis)

Kahn-Fdhre
Wagen-Fahre.

Kahn-FAhre
Wagen-Fahre.

Landubergang
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SITZUNGS-PROTOKOLL.

Entsprechend den Bestimmungen des Schlussprotokolls zum Zusatzabkommen zu Artikel 2o

des litauisch-deutschen Handelsvertrages vom i. Juni 1923 sind die unterzeichneten Bevollmich-
tigten der beiderseitigen Regierungen zusammengekommen, um sich iiber die noch often geblie-
benen Fragen zu verstandigen. Die Besprechungen haben zu folgendem Ergebnis gefiuhrt :

I. Die vertragschliessenden Teile sind sich dariiber einig, dass das Zusatzabkommen zu Artikel
20 des litauisch-deutschen Handelsvertrages vom I. Juni 1923 nebst Schlussprotokoll und Noten-
wechsel baldigst ratifiziert und in Kraft gesetzt werden soll.

I. Es besteht ferner zwischen den vertragschliessenden Teilen Einigkeit darilber, dass den
von Litauen und Deutschland zu dem Zusatzabkommen zu erlassenden autonomen Ausfdihrungs-
bestimmungen folgende Richtlinien zugrunde gelegt werden sollen:

Zu Artikel 2 :

Die vertragschliessenden Teile sind sich dardiber einig, dass die Inhaber von Grenzkarten des
einen Teiles sich jeweils auf dem Gebiete des anderen Teiles nicht langer als ffinf Tage ununter-
brochen aufhalten diirfen.

(}ber eine Erweiterung des Aufenthaltsrechts ffir Schulkinder auf Grund von Grenzkarten
werden sich die in Artikel 2 letzter Absatz des Abkommens genannten beiderseitigen Beh6rden
miteinander verstdndigen.

Zu Artikel 7 A bsatz i Satz 2

'Ober den Umfang des Ausbesserungsmaterials, das von Handwerkern und Gewerbebetreibenden
zollfrei mitgeffihrt werden kann, sollen die Zollbeh6rden der vertragschliessenden Teile im beider-
seitigen Einvernehmen durch die Ausfiihrungsbestimmungen ndhere Bestimmungen treffen.

Zu Artikel 8 A bsatz i

Auf die litauische Frage, welche Warenarten und Warenmengen deutscherseits zur zollfreien
Einfuhr im kleinen Grenzverkehr zugelassen werden wilrden, wurde deutscherseits auf das
anliegende Verzeichnis verwiesen.

Litauischerseits wurde erkldrt, dass fUr die zollfreie Einfuhr nach Litauen im kleinen Grenz-
verkehr die gleichen Warenarten und Warenmengen zugelassen werden wilrden.

Zu Artikel 8 A bsatz 2 Ziller 3

Durch die beiderseitigen Ausffihrungsbestimmungen soll klargestellt werden, dass ffir die
Kontrolle darfiber, dass die Arzneimittel ( fir den eigenen Verbrauch ) bestimmt sind, soweit
ein drztliches oder tierarztliches Rezept nicht vorgelegt wird, gegebenenfalls Bescheinigungen der
Gerneindevorsteher oder dergleichen verlangt werden k6nnen. Aether, Hoffmannstropfen und
Thnliche Arzneimittel, die von der Grenzbevolkerung zu Genusszwecken missbraucht werden
k6nnen, durfen zur Vermeidung gesundheitsschddlicher Folgen von der Vergfinstigung ausge-
nommen werden.
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Zu Artikel Io

Durch die beiderseitigen Ausfiihrungsbestimmungen soll Folgendes klargestellt werden:
Unter den Begriff ((Handel und Marktverkehr s fallt nicht der Hausierhandel.
Die in den Vertragsstaaten bestehenden Bestimmungen, die Regelung des Handels betreffend

(z. B. Pflicht zur Lbsung eines Handelspatents in Litauen, Entrichtung von Gewerbesteuern),
werden durch Artikel Io nicht beriihrt. Der Verkehr mit Rfickwaren darf nur fiber Zollstellen
erfolgen, die mit Abfertigungsbefugnis fuir Waren der betreffenden Art ausgestattet sind ; als
Frist fur die Wiederausfuhr wird im allgemeinen ein Zeitraum von 3 Tagen gewdirt, wenn die
Bediirfnisse es erfordern, ein Zeitraum bis zu 14 Tagen.

Zu. Artikel ii § 7 Zi/jer 8

Durch die beiderseitigen Ausffihrungsbestimmungen soll klargestellt werden, dass die Identitat
der Waren, soweit erforderlich, der Kontrolle unterliegt, ferner, dass sogenannte s Zutaten D
zollpflichtig sind.

Zu Artikel 13

Die vertragschliessenden Teile sind sich darilber einig, dass veterinarpolizeiliche Beschr~u-
kungen des kleinen Grenzverkehrs nicht aus wirtschaftlichen Grfinden angeordnet werden sollen.

III. Die Litauische Regierung erklart, dass Inhaber von Grenzkarten auch zum Schiffs-
Ausflugverkehr von ostpreussischen PlIatzen nach Nidden und Schwarzort zugelassen sind.

Die Litauische Regierung erklrt ferner, dass neben Handwerkern, Gewerbetreibenden und
Arbeitern auch reichsdeutsche Angestellte, die innerhalb des Grenzbezirks wohnen, unter Beobach-
tung der Landesgesetze berechtigt sein sollen, in Litauen innerhalb des Grenzbezirks ihre berufliche
Tatigkeit auszufiben. Artikel 7 Absatz i des Zusatzabkommens zu Artikel 20 des litauisch-
deutschen Handelsvertrages vom I. Juni 1923 soll auch auf solche Angestellte zur Anwendung
kommen.

IV. Hinsichtlich der Erteilung von Grenzkarten an Ausldnder besteht zwischen den beiden
Regierungen Einverstindnis darfilber, dass diese Frage so schnell wie m6glich einer Einigung
zugeffihrt werden soll.

Die vertragschliessenden Teile verpflichten sich, die in Betracht kommenden Beh6rden
anzuweisen, sich wegen der Abfassung der Ausfilhrungsbestimmungen miteinander in Verbindung
zu setzen.

Geschehen in doppelter Urschrift in Berlin am i. November 1928.

V. SIDZIKAUSKAS. V. SCHACK.

VERZEICHNIS

DER ZUR ZOLL- UND ABGABEFREIEN EINFUHR IM KLEINEN GRENZVERKEHR VON LITAUEN NACH
DEUTSCHLAND ZUGELASSENEN WAREN.

Die H6chstmenge ist durch den Bedarf ffir den eigenen Haushalt begrenzt. Sie darf keinesfalls die
in der letzten Spalte des nachstehenden Verzeichnisses angegebenen Mengen ubersteigen. Die
gleichzeitige Einfuhr mehrerer Warenarten ist an io Tagen im Monat gestattet. Die Gesamtmenge
darf 3 kg nicht iibersteigen. Bei den unter Ziffer 7 und 8 aufgefiihrten Waren (Federvieh und
Haarwild) darf bei der Einfuhr eines ganzen Stfickes das Gewicht von i kg uiberschritten werden;
es wird jedoch in diesem Falle fur jedes angefangene Kilogramm ein Tag in der Haushaltskarte
gestrichen.
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Warenart MHchstmengeWarenartt~glich

i. Trockene Hiilsenfriichte - Tar. Nr. ii . ................... I kg.

2. Kartoffeln - Tar. Nr. 23 - ........................ 2,5 D
3. Frische Kichengewcichse mit Ausname der Champignons und Triffeln - Tar. Nr. 33 - 2,5 D

4. Frisches Obst einschliesslich Beerenobst mit Ausnahme von Aprikosen und Pfirsichen
- Tar. Nr. 47-. ................. ... ...................... 5 D

5. Safte von Frfichten einschliesslich Marmelade - Tar. Nr. 49, 59, 213 -. .... I
6. Frisches oder einfach zubereitetes Fleisch oder Schweinespeck - Tar. Nr. io8, IO9 - . 2
7. Federvieh geschlachtet 1, nicht zubereitet - Tar. Nr. iio - . .......... I
8. Haarwild (nur Kleinwild) und Federwild nicht lebend, nicht zubereitet - Tar. Nr. Ii,

112 - ............ . . .. . ... ................................ I I

9. Fische- Tar. Nr. 115 - . ........................ 2

IO. Tierische Fette und Margarine - Tar. Nr. 126, 129, 205 -. . .......... I
ii. Milch - Tar. Nr. 133 -. ........................... 2 L.

Rahm ................................................................. I
12. Butter - Tar. Nr. 134 . ......................... I
13. Kase - Tar. Nr.13 5 - . .......................... I
14. Eer -Tar. Nr. 136 . . . ........................ io Stfick
15. Natfirlicher Bienenhonig - Tar. Nr. 140- ................ I kg.
16. Mehl, Graupen, Griess, Gritze mit Ausnahme von Reisgriess, und sonstige Muillerei-

erzeugnisse - Tar. Nr. 162, 164, 165 -. ....... . ......... 2
17. Gew6hnliches Backwerk - Tar. Nr. 198 . .................. 2

Pour copie conforme
Kaunas, le 22 janvier 1929.

Dr. D. Zaunius,
Secrdtaire gdnral du Ministre

des Afaires dtrang~res.

BERLIN, den 16. Juli 1925.

HERR BEVOLLMACHTIGTER!

Bei der erfolgten Unterzeichnung des Zusatzabkommens zu Artikel 20 des deutsch-litauischen
Handelsvertrages habe ich im Narnen meiner Regierung zu Artikel i des Abkommens erklart,
dass mindestens ffir einen Zeitraum von 2 Jahren nach Ratifizierung des Abkommens sdmtliche
Guts- und Gemeindebezirke des Kreises Pogegen, auch soweit sie jenseits der io-Kilometer-Zone
liegen, als Grenzbezirke im Sinne des Artikel i gelten sollen.

Indem ich Sie, Herr Bevollmchtigter, bitte, hiervon Kenntnis zu nehmen, benutze ich
auch diesen Anlass, urn Ihnen, Herr Bevo1Imdchtigter, den Ausdruck meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung zu erneuern.

V. SIDZIKAUSKAS.

An den Bevollmchtigten der Deutschen Regierung
Herrn Vortragenden Legationsrat

Dr. jur. Crull.

Pour copie conforme

Kaunas, le 22 janvier 1929.

Dr. D. Zaunius,

Secrdtaire giniral du Ministgre des
Aflaires dtrangeres.

1 Geschlachtetes Hausgeflfigel (Federvieh) dadf nur in gerupftem und ausgenommen Zustande

eingeffihrt werden. Auch Hals, Fligel und Schenkel mfissen von den Federn befreit sein. Als ausge-
nommen ist das Geflugel auch dann anzusehen, wenn der Darm, wie es handelsuiblich, mit einem
hakenf6rmigen Instrument aus seine natufrlichen Ausmiindung herausgezogen und der Kropf entleert
worden ist. Bei fettem Hausgefligel genigt die Entleerung des Kropfes.
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BERLIN, den 16. Juli 1925.

HERR MINISTER!

Bei der heute erfolgten Unterzeichnung des Zusatzabkommens zu Artikel 20 des deutsch-
litauischen Handelsvertrages haben Sie im Namen Ihrer Regierung zu Artikel i des Abkommens
erklart, dass mindestens fdr einen Zeitraum von 2 Jahren nach Ratifizierung des Abkommens
samtliche Guts- und Gemeindebezirke des Kreises Pogegen, auch soweit sie jenseits der
io-Kilometer-Zone liegen, als Grenzbezirke im Sinne des Artikel I gelten sollen.

Indem ich hiervon im Namen meiner Regierung Kenntnis nehme, benutze ich auch diesen
Anlass, um Ihnen, Herr Minister, den Ausdruck meiner ausgezeichnetsten Hochachtung zu erneuern.

Wilhelm CRULL.

An den ausserordentlichen Gesandten und
bevollmachtigten Minister Litauens

Herrn Sidzikauskas.

Pour copie conforme:
Kaunas, le 22 janvier 1929.

Dr. D. Zaunius,

Secritaire giniral du Ministgre
des Affaires trangires.
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1 TRADUCTION.

No 1939. - ACCORD ADDITIONNEL
A L'ARTICLE 2o DU TRAITt
DE COMMERCE ENTRE LA LI-
THUANIE ET L'ALLEMAGNE,
DU Ier JUIN 1923. SIGN]_ A
BERLIN, LE 16 JUILLET 1925.

En ex6cution de l'article 20 du Trait6 de
commerce conclu le ier juin 1923, entre la
Lithuanie et l'Allemagne, LA RIIPUBLIQUE DE
LITHUANIE et LE REICH ALLEMAND, en vue de
faciliter le trafic h la fronti~re germano-lithua-
nienne, ont d~cid6 de conclure un accord parti-
culier et ont, h cet effet, d~sign6 pour leur
plnipotentiaires :

LA Ri PUBLIQUE DE LITHUANIE:

M. Venceslas SIDZIKAUSKAS, Envoy6 Extra-
ordinaire et Ministre pl~nipotentiaire

LE REICH ALLEMAND :
M. Wilhelm CRULL, docteur en droit,

conseiller de Lgation au Minist~re des
Affaires 6trang~res,

Lesquels, apr~s s'tre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes:

A rticle premier.

Au sens du prdsent accord, sera considdr6
comme district frontire, le district qui, en r~gle
g~n6rale, ne s'6tend pas h plus de dix kilom~tres
de part et d'autre de la frontire.

Les localitds de Jugnaten et de Blausden du
cercle de I-eydekrug et les localit~s de Preil,
de Perwelk et de Rossiten sur la Kurische
Nehrung feront partie, en totalit6, du district
fronti~re.

I Traduit par la Secr6tariat de le Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.

1 TRANSLATION.

No. 1939. - ADDITIONAL AGREE-
MENT TO ARTICLE 20 OF THE
COMMERCIAL TREATY OF
JUNE ist, 1923, BETWEEN LI-
THUANIA AND GERMANY. SIG-
NED AT BERLIN, JULY 16, 1925.

In execution of Article 20 of the Commercial
Treaty concluded on June Ist, 1923, between
Lithuania and Germany, the REPUBLIC OF
LITHUANIA and the GERMAN REICH, with a
view to improving traffic facilities on the Ger-
man-Lithuanian frontier, have decided to con-
clude a special Agreement and have for that
purpose appointed as their Plenipotentiaries:

THE REPUBLIC OF LITHUANIA:

M. Venceslas SIDZIKAUSKAS, Envoy Extra-
ordinary and Minister Plenipotentiary;

THE GERMAN REICH:

M. Wilhelm CRULL, Doctor of Laws, Coun-
sellor of Legation at the Ministry of
Foreign Affairs ;

Who, having communicated their full powers,
found in good and due form, have agreed upon
the following provisions :

Article I.

Within the meaning of the present Agreement,
a frontier district shall be deemed to be a
district which in general does not extend for
more than io kilometres on either side of the
frontier.

The localities of Jugnaten and Blausden in
the Kreis of Heydekrug and the localities of
Preil, Perwelk and Rossiten on the Kurische
Nehrung shall in their entirety form part of
the frontier district.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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Les pr6sidents de gouvernement de Gum-
binnen et de K6nigsberg, les chefs de cercle de
Wilkowieski et de Schacki, ainsi que le gouver-
neur du territoire de Memel se communiqueront
r6ciproquement une liste des communes et
des Gutsbezirke (domaines constitu~s en unit6s
admimstratives) dont les habitants bdndficieront
des facilitds frontali~res.

Article 2.

Pour pouvoir franchir la frontire et sjourner
temporairement dans les limites du district
fronti~re germano-lithuanien, les habitants de
cette r~gion, h condition d'y 8tre domicili6s
sans interruption depuis six mois, recevront
un titre de legitimation (carte frontali~re) qui
sera 6tabli d'apr~s le module ci-annex6 (Annexe
A), pour les Allemands, sur papier bleu, et
pour les Lithuaniens, sur papier blanc.
- Du c6t6 allemand, ces cartes seront ddlivrdes
par les Landratsamter (Oberbiirgermeister), et
du c6t6 lithuanien par les avirgaiiai ) et bourg-
mestres (Biirgermeister).

Sera compdtente ratione loci 1'administration
dans le ressort de laquelle demeure la personne
pour qui la carte frontali~re est 6tablie.

La dur~e de validit6 de cette carte est limitde
h six mois.

Les enfants Ags de moins de douze ans ne
recevront pas de carte frontali~re particuli~re.
Ils pourront franchir la fronti~re en m~me temps
que les titulaires de cartes frontali~res pourvu
qu'ilssoient mentionnds sur lesdites cartes h titre
de personnes accompagnant le porteur. A titre
exceptionnel, les enfants Ag6s de six h douze
ans pourront recevoir une carte individuelle,
si en raison de la nature de leurs occupations
(de berger, par exemple), il parait ndcessaire de
leur en d~livrer une.

Les personnes ayant s6journ6 d'une fa~on
ininterrompue moins de six mois dans le dis-
trict fronti~re pourront 6galement, moyennant
l'assentiment pr6alable de l'autorit6 adminis-
trative de l'autre Partie contractante, h savoir
du president du Gouvernement de Gumbinnen
ou de Konigsberg du c6t6 allemand, et des
chefs de district de Wilkowieski et de Schacki,
ou du Gouverneur du territoire de Memel,
du c6t6 lithuanien, recevoir une carte fronta-
liire s'ils sont occup~s en qualit6 d'ouvriers
ou d'employds dans l'exploitation d'une per-
sonne admise, en vertu de l'alin~a I, au b~n6fice
d'une carte frontalire. Il pourra 6galement,

The chief Government officials (Regierungs-
prdsidenten) of Gumbinnen and K6nigsberg, the
chief Kreis officials (Kreishauptleute) of Wil-
kowieski and Schacki and the Governor of
Memel Territory shall communicate to each
other a list of communes and Gutsbezirke
(estates forming administrative units), the
inhabitants of which shall be granted frontier
facilities.

Article 2.

In order to cross the frontier and to reside
temporarily within the German-Lithuanian
frontier district, the inhabitants of that area
shall, provided thay have been continuously
domiciled therein for six months, receive a
permit (frontier card) drawn up in accordance
with the attached model (Annex A), and printed
on blue paper in the case of German and on
white paper in the case of Lithuanian nationals.

In Germany these cards shall be issued by
the " Landratsdmter " (Oberbiirgermeister) and
in Lithuania by the Amtsvorsteher (Biurger-
meister).

The authority in whose jurisdiction the
person for whom the frontier card is made out
is domiciled shall be competent ratione loci.. The period of validity of these cards shall
not exceed six months.

Children under 12 years of age shall not be
granted individual frontier cards. They may
be taken across the frontier by holders of fron-
tier cards, provided they are mentioned on the
card as persons accompanying the hold. In
exceptional cases children between 6 and 12
years of age may be granted an individual card
if it is considered necessary on account of their
occupation (e. g. shepherds).

Persons who have been continuously resident
in a frontier district for less than six months
may also receive a frontier card, with the consent,
obtained in advance, of the administrative
authority of the other Contracting Party, i. e.
chief Government official of Gumbinnen or
K6nigsberg for Germany and the chief Kreis
official of Wilkowieski or Schacki or the Governor
of Memel Territory for Lithuania, if they are
engaged as workers or employees in the business
of a person who is entitled to a frontier card
under the first paragraph of the present Article.
In special cases a frontier card may also be
granted to other persons who have continuously
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dans des cas particuliers, 6tre ddlivr6 une
carte frontali~re h d'autres personnes ayant
r6sid6 sans interruption pendant, moins de
six mois dans le district fronti~re ; toutefois,
il sera 6galement ndcessaire, en ce cas, d'obtenir
1'autorisation prdalable de 'autorit6 adminis-
trative de l'autre Partie contractante.

Les prdsidents de Gouvernement de Gum-
binnen et de Kdnigsberg, en ce qui concerne
l'Allemagne, et les chefs de cercle de Wilko-
wieski et de Schacki, ainsi que le gouverneur
du Territoire de Memel, en ce qui concerne
la Lithuanie, se communiqueront, au plus
tard le 15 de chaque mois, les noms des per-
sonnes auxquelles de nouvelles cartes fronta-
li~res auront 6t6 ddlivrdes au cours du mois
prdcddent (mois du calendrier).

Article 3.

I1 ne sera per~u pour la ddlivrance de la
carte frontali~re, qu'un droit d'expddition
s'6levant pour la Lithuanie h 3 litas et pour
l'Allemagne h 1,25 reichsmark. Les autoritds
d&sign~es au dernier alin~a de l'article 2 auront
la facult6 de procdder, d'un commun accord,
h la modification de ces droits.

La carte frontali~re pourra 6tre prolongde
une fois, sans frais, pour une durde de six
mois.

Article 4.

La carte frontali~re autorise son titulaire
h franchir la fronti~re, h volont6, aux points
de passage officiellement autorisds et pendant
les heures de service fixdes pour lesdits points.

Les points et les heures de passage de la
fronti~re seront fixds, dans le ddtail, par voie
d'entente entre le prdsident de Gouvernement
de Gumbinnen ou de Kdnigsberg, du c6t6
allemand, et les chefs de cercle de Wilkowieski
ou de Schacki ou le gouverneur du territoire
de Memel, suivant le cas, du c6t6 lithuanien.
Les suppressions et les modifications ne pour-
ront avoir lieu que d'un commun accord.

Les intdress6s pourront franchir la fronti~re
par voie ferr6e, par bateau et par la route,
h pied ou en se servant d'autres moyens de
locomotion. Toutefois, il leur est interdit
d'utiliser les trains express dans les limites du
district fronti~re.
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resided in a frontier district for less than six
months ; in such cases, however, previous
authorisation must also be obtained from the
administrative authority of the other Contract-
ing Party.

The chief Government officials of Gumbinnen
and Konigsberg, for Germany, and the chief
Kreis officials of Wilkowieski and Schacki and
the Governor of Memel Territory, for Lithuania,
shall communicate to each other not later
than the 15th of every month the names of
the persons to whom new frontier cards have
been issued in the course of the previous
calendar month.

Article 3.

The sole charge for the issue of a frontier
card shall be a clerical fee, amounting for
Lithuania to 3 litas and for Germany to,
1.25 Reichsmarks. The authorities mentioned
in the last paragraph of Article 2 shall be
empowered by joint agreement to alter the
amount of these fees.

The period of validity of a frontier card
may be extended once free of charge for a
period of six months.

Article 4.

A frontier card shall entitle the holder to
cross the frontier at any time at the officially
authorised places and during the business-
hours of the frontier posts in question.

The exact places where and times when the
frontier may be crossed shall be determined
by agreement between' the chief Government
official at Gumbinnen or K6nigsberg for Ger-
many, and the chief Kreis official at Wilko-
wieski or Schacki or the Governor of Memel
Territory for Lithuania, as the case may be.
The times and places fixed may not be cancelled
or changed except by joint agreement.

The persons concerned may cross the frontier
by rail, boat or road, on foot or by other means
of locomotion. They may not, however, travel
by express train within the frontier district.
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Article 5.

Pourront franchir la fronti~re en des points
autres que les points de passage officiellement
autoriss et en dehors des heures de service
fixees pour ceux-ci: les eccldsiastiques, les
mdecins, les v~t~rinaires, les sages-femmes
ainsi que les pompiers, dans l'exercice de leur
profession. Ces personnes recevront, h cet
effet, une carte frontalifre spdcialement mar-
qude d'une croix-rouge (Annexe B.). Le per-
sonnel accompagnant les personnes ci-dessus
enum~rdes jouira du m~me privilege, h condition
d'6tre porteur d'une carte frontali~re (Annexe
A.).

Article 6.

Les ouvriers agricoles pourront 6galement,
pour se livrer h des travaux agricoles dans des
propri6tds situ~es dans le district frontifre de
l'autre Partie contractante, franchir la fronti&re
en dehors des heures rdguli~res de service et
en des points autres que les points de passage
officiellement autoriss, mais seulement pen-
dant les heures de travail agricole ddtermindes
par l'usage local.

Pour que les intdressds soi~nt autorisds h
franchir ainsi la fronti~re, ils devront possdder,
outre la carte frontali~re (Annexe A) un certi-
ficat de la police locale (Annexe C). La durde
de validit6 de ce certificat sera fixde par l'au-
torit6 qui le dlivre et ne pourra ddpasser
quatorze jours. I1 ne sera pas per~u de droit
pour la ddlivrance de ce certificat.

Article 7.

Les artisans, les commer~ants et les ouvriers
demeurant dans le district fronti~re auront,
h condition de se conformer aux lois du pays,
le droit d'exercer leur profession sur le terri-
toire de l'autre Etat, dans les limites du district
fronti~re et d'y importer, en franchise de
droits de douane et sans autorisation spdciale,
les instruments et le matriel nicessaire h
1'exercice de leur profession, h condition de
rexporter ledit materiel et lesdits instruments,
arp~s avoir termin6 leur travail. Les artisans
et les commer~ants pourront, sans autorisation
spdciale et en franchise de droits de douane,
emporter avec eux audelh de la fronti~re,
en vue de proc6der h des r6parations, une

Article 5.

The following persons may cross the frontier
at places and times other than those officially
fixed :

Ministers of religion, medical doctors, vete-
rinary surgeons, midwives and the fire-brigade
in the exercise of their respective professions
and duties. They shall for this purpose receive
a frontier card specially marked with a red
cross (Annex B). Persons accompanying those
enumerated above shall be granted the same
privileges, provided they hold a frontier card
(Annex A).

Article 6.

Agricultural workers may also cross the
frontier at times and places other than those
officially appointed in order to proceed to
their work if they are employed on estates
situated in the frontier district of the other
Contracting Party. They may do so, however,
only during the customary agricultural working
hours in the locality in question.

In order to cross the frontier in these cir-
cumstances such persons must hold, in addition
to the frontier card (Annex A), a certificate
from the local police (Annex C), the period
of validity of which shall be fixed by the
authority issuing it, but may not exceed
fourteen days. No charge shall be made for
the issue of this certificate.

Article 7.

Artisans, traders and labourers living in
the frontier district of one State shall, provided
they observe the laws of the country, be entitled
to carry on their occupation in the frontier
district of the other and to take with them,
free of Customs duty and without special
authorisation, the implements and materials
necessary for the exercise of their occupation,
provided that they reexport them on completing
their work. Artisans and traders may without
special authorisation and free of Customs duty
take with them over the frontier a limited
quantity of material for the purpose of repairs;
the quantities so taken may not, however,
exceed what is necessary for minor trade or
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quantit6 mod~rde de matriaux h cet usage;
toutefois, les quantit~s emportdes ne pourront
tre sup~rieures h celles que ndcessite un

petit commerce ou m~tier. Les matdriaux
destines h la construction de nouvelles installa-
tions ne rentrent pas dans le cadre des disposi-
tions qui prdc~dent.

Les personnes exerqant une profession lib&
rale (ecclksiastiques, mddecins, vdtdrinaires,
dentistes, sages-femmes, infirmi~res et autre
personnel priv6 prdpos6 h la garde des malades
et h la ddsinfection des locaux) auront le droit,
lorsqu'elle franchiront la fronti~re, d'emporter
avec elles, en franchise de droits de douane
et sans autorisation spdciale, les instruments
ndcessaires h l'exercice de leur profession, h
condition de les r~exporter; elles pourront
6galement 6tre munies d'une pharmacie por-
tative appropride aux circonstances.

Les pompiers, lorsqu'ils prfteront leur aide
dans les limites du district fronti~re, ne seront
soumis h aucune restriction en ce qui concerne
le transport du materiel n~cessaire.

Article 8.

D'une mani~re gdndrale, les titulaires de
cartes frontali~res seront autorisds, lorsqu'ils
franchiront la fronti~re, h emporter avec eux,
en franchise de droits de douane, taxes et rede-
vances, de petites quantitds de vivres et d'arti-
cles de consommation destinds h leur propre
usage.

En outre, les titulaires de cartes frontali~res
pourront, sans autorisation spdciale, exporter
et importer en franchise de droits de douane,
taxes et redevances :

I o Les solip~des (chevaux, Anes, mules
et mulets) en vue de les faire chAtrer,
saillir, peser ou traiter par un vWtrinaire,
dans le district fronti~re de l'autre Etat,
h condition de les ramener.

20 Le menu bois mort, h condition que
l'autorisation de le ramasser ait 6t6 accor-
die.

30 Les m~dicaments destin~s h leur
usage personnel ; toutefois, les mrdica-
ments dont la vente au detail n'est Fas
libre ne seront admis que s'ils ent &6
achets en vertu d'ordonnances de m~decins
autorisds h exercer leur professicn.

40 Les v~hicules de toutes sortes, des-
tines au transport des personnes et des

No. 1939

handicraft purposes. The above provisions
shall not apply to materials intended for the
construction of .new installations.

Persons engaged in a liberal profession (minis-
ters of religion, medical doctors, veterinary
surgeons, dentists, midwives, nurses and other
private persons in charge of the sick or dis-
infecting personnel) shall be entitled, when
crossing the frontier, to take with them the
implements necessary for the exercise of their
profession, free of Customs duty and without
special authorisation, provided that they re-
export them. They may also take with them
a portable medicine-chest suitable for the
circumstances of the case.

The fire-brigade, when rendering assistance
within a frontier district, shall not be subject
to any restrictions in regard to the material
they require to take with them.

Article 8.

Holders of frontier cards shall in general be
authorised when crossing the frontier to take
with them free of Customs duty, taxes or
dues, small quantities of food and articles of
consumption for their personal use.

Further, holders of frontier cards may,
without special authorisation, export or import
free of Customs duty, taxes or dues :

(I) Solipeds (horses, donkeys, mules and
hinnies) when sent to be gelded, covered or
weighed or for veterinary treatment in the
frontier district of the other State, provided
that they are brought back,

(2) Dead small wood, provided that
authorisation to gather it has been obtained,

(3) Medicaments for personal use. Me-
dicaments which may not be freely sold
retail shall not be admitted, however,
unless purchased upon a prescription given
by an authorised medical doctor.

(4) Vehicles of all kinds intended for
the transport of persons and goods, includ-
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marchandises, y compris l'6quipement et
tout ce qui est indispensable h leur emploi,
s'ils ne franchissent la fronti~re que pour
lobjet indiqu6 et h condition d'6tre rame-
nes.

Article 9.

Les propriftaires de parcelles traversdes par
]a fronti~re seront autorisis h importer et h
exporter sans autorisation spciale :

io Les semences, les animaux de trait
et les outils en vue de l'exploitation agri-
cole des parcelles qui sont situdes dans le
district fronti&re de l'une des deux Parties
contractantes et sont exploit6es par un
propri~taire dont les bAtiments d'habita-
tion agricole se trouvent dans le district
fronti~re de l'autre Partie contractante;
les animaux de trait et les outils ne seront
admis qu'h la condition d'6tre r6exportds.

20 Les graines et les fourrages dont un
propritaire se sert dans son exploitation
situfe dans le district fronti~re de l'autre
Partie contractante

30 Les produits de l'exploitation agricole
et foresti&re rfcolt6s dans la parcelle
situe dans le district frontire de l'autre
Partie contractante ;

40 Les engrais qui sont recueillis dans
le district fronti~re de l'une des Parties
contractantes et doivent, conformdment
h leur destination naturelle, 6tre utilisds
par le propriftaire dans son exploitation
situde dans le district fronti~re de l'autre
Partie contractante.

Les stipulations concernant les parcelles
traversfes par la frontire s'appliquent 6gale-
ment par analogie h l'exploitation des parcelles
qui, sans 6tre traversdes par la fronti~re m~me,
d6pendent d'une exploitation agricole ou fores-
ti~re situ~e dans le district fronti~re de l'autre
Partie contractante.

Article Io.

Lorsque des marchandises de toute nature
,provenant du commerce libre de l'un des deux
districts fronti~re sont importdes dans l'autre
pour y ftre mises en vente ou portdes sur un
march6, les droits de douane per.us seront
rembours6s si et dans la mesure oii ces produits
.sont rdexports sans avoir 6t6 vendus.

ing the equipment and all material required
for their use, provided that they cross the
frontier only for the purpose indicated and
are brought back.

Article 9.

Persons owning land which is crossed by the
frontier shall be allowed to import and export
without special authorisation :

(i) Seeds, teams of draught animals and
implements for the cultivation of land
situated in the frontier district of either
Contracting Party, if the residence and
agricultural buildings of the person culti-
vating them are situated in the frontier
zone of the other Contracting Party.
Draught animals and implements shall be
admitted only on condition that they are
re-exported ;

(2) Grain and fodder used by the
owner for the cultivation of his land
situated in the frontier district of the other
Contracting Party ;

(3) Agricultural and forestry products
harvested or obtained from land situated
in the frontier district of the Other Con-
tracting Party ;

(4) Fertilisers obtained from the fron-
tier district of one of the Contracting
Parties and intended to be put to their
natural use by the owner on his land
situated in the frontier district of the
other Contracting Party.

The provisions regarding land crossed" by
the frontier shall also apply mutatis mutandis
to the cultivation of land which, though not
itself crossed by the frontier, is cultivated by
an agricultural or forestry undertaking
situated in the frontier district of the other
Contracting Party.

Article IO.

When goods of any kind in free circulation
in either frontier district are imported into
the other to be therein placed on sale or market-
ed, the Customs duty levied shall be returned
if and to the extent to which such goods are
-re-exported unsold.
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Article ii. Article II.

En ce qui concerne la trafic entre les cercles :
cercle rural de Fis hhausen (district de Gou-
vernement de Konigsberg) sur la Nehrung,
cercle rural de Niederung, cercle urbain de
Tilsit et cerAe rural de Tilsit-Ragnit, du c6t6
allemand, et cercles rurauX de Memel sur la
Nehrung, de Heydekrug et de Pogegen, du
c6t6 lithuanien, il a W, outre les dispositions
ci-dessus, convenu ce qui suit

Paragraphe i.

Pendant une p~riode de transition de deux
ans au maximum, les pr~sidents de Gouverne-
ment de Gumbinnen ou de K6nigsberg, du
c6t4 allemand, et le gouverneur du territoire de
Memel, du c6t6 lithuanien, feront d4livrer des
cartes frontali~res aux personnes qui sont domi-
cili~es en dehors du district fronti~re, mais
h une distance qui ne sera pas sup6rieure h
h 21 km. de la fronti~re, et poss~dent ou ont
pris i ferme des parcelles situ~es sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante.

Paragraphe 2.

Les dispositions relatives h la n6cessit6
d'un s~jour de six mois ne s'appliquera ni aux
fonctionnaires du Reich, de l'Etat ou d'une
commune, nomm~s h un emploi dans le district
fronti~re, ni aux membres de leur foyer, ni aux
ouvriers ou employ~s qui sont au service d'une
personne autoris~e h poss~der une carte fron-
tali~re.

Dans des cas particuliers, une carte fronta-
li~re peut 6tre d4livr6e 6galement h d'autres
personnes qui sont domicili~es sans interrup-
tion depuis moins de six mois dans le district
fronti~re ; toutefois, si ces personnes sont
domi-ili6es sans interruption depuis moins de
trois mois dans le district fronti~re, la dali-
vrance de cette carte sera subordonn~e h l'assen-
timent pr~alable, de l'autorit6 administrative
de l'autre Partie contractante, h savoir, du
president du Gouvernement de Gumbinnen
ou de Konigsberg, pour l'Allemagne et du
gouverneur du territoire de Memel, pour la
Lithuanie.

In addition to the above provisions the
arrangements set forth below have been agreed
upon in regard to the traffic between the follow-
ing Kreise :

The rural Kreis of Fischhausen (Government
district of K6nigsberg) on the Nehrung, rural
Kreis of Niefderung, urben Kreis of Tilsit and
rural Kreis of Tilsit-Ragnit in Germany and
the rural Kreise of Memel on the Nehrung
Heydekrug and Pogegen in Lithuania;

Paragraph i.

During a transition period not exceeding two
years, the chief Government officials of Gumbin-
nen or K6nigsberg, for Germany, and the
Governor of the Memel Territory, for Lithuania,
shall issue frontier cards, to persons domiciled
outside the frontier district but at a distance
not exceeding 21 kilometres from the frontier
and possessing or renting land situated in the
territory of the other Contracting Party.

Paragraph 2.

The provisions regarding the compulsory six
months' period of residence shall not apply
either to Reich, State or municipal officials
transferred to the frontier district or to the
members of their household, or to workmen
or employees in the service of a person entitled
to hold a frontier card.

In special cases a frontier card may also
be issued to other persons who have been
continuously domiciled in the frontier district
for less than six months. If such persons have
been continuously domiciled in the frontier
district for less than three months, however,
the issue of the card shall be subject to the
consent of the administrative authority of the
other Contracting Party, i. e., the chief Gov-
ernment official of Gumbinnen or K6nigsberg,
for Germany and the Governor of the Memel
Territory, for Lithuania.
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Paragraphe 3.

La circulation par chemin de fer, par chemin
de fer vicinal et par les bateaux r~guliers ne
sera pas limit6e quant aux heures. La circula-
tion sur le pont ( Louise ) pr~s de Tilsit pourra
Atre interrompue de part et d'autre la nuit de
I heure h 3 heures.

Paragraphe 4.

Dans des cas exceptionnels, le premier
bourgmestre de Tilsit pourra d4livrer des certi-
ficats conformes au module C ht ceux de ses
fonctionnaires, employ~s et ouvriers, qui seraient
affect6s des 6tablissements municipaux situ~s
au-delh de la fronti~re. Le premier bourgmestre
de Tilsit et le gouverneur du territoire de Memel
s'entendront au sujet des principes g~n~raux
r~gissant la dilivrance des certificats.

Paragraphe 5.

Les personnes qui, venant de Tilsit, d~sireront
se rendre au caf6-restaurant BrUckenkopf seront
autorisies h franchir la fronti~re mme si,
aux termes de l'article 2, elles ne peuvent
obteriir de carte frontali~re, pourvu qu'elles
soient munies d'un certificat d4livr6 par l'admi-
nistration de la police de Tilsit et valable un
jour.

Paragraphe 6.

Dans la mesure n~cessaire pour doubler
l'Eschebank, les bateaux des Parties contrac-
tantes employ~s au service de la surveillance
douani~re pourront emprunter les eaux du
Kuriches Haff situ~es dans le territoire de
l'autre Partie contractante.

Paragraphe 7.

Les articles suivants pourront 6tre export~s
de 1Fun des deux districts fronti~res et import6s
dans l'autre sans autorisation sp~ciale et en
franchise de droits de douane, taxes et rede-
vances.

i o Les semences, les animaux de trait
et les ustensiles destin6s h l'exploitation
des parcelles situ~es dans le district fron-
ti~re de l'une des deux Parties contrac-
tantes et d~pendant d'une exploitation
dont le si~ge administratif est situ6 dans
le district fronti~re de l'autre Partie

Paragraph 3.

Traffic by ordinary or local railways or on
regular boat services shall not be restricted as
regards time. Traffic across the Louise Bridge
at Tilsit may be stopped on either side between
the hours of i a. m. and 3 a. m.

Paragraph 4.

In exceptional cases the Oberbiirgermeister of
Tilsit may issue certificates in accordance with
Model C to those of his officials, employees or
workmen who are appointed to posts in muni-
cipal establishments situated beyond the fron-
tier. The Oberbiirgermeister of Tilsit and the
Governor of the Memel Territory shall reach
an agreement regarding the general principles
governing the issue of these certificates.

Paragraph 5.

Persons, coming from Tilsit, who wish to
visit the Caf6 Restaurant Briickenkopf shall be
authorised to cross the frontier even if, according
to Article 2, they are not entitled to obtain a
frontier card, provided that they hold a certi-
ficate issued by the Tilsit police and valid for
one day.

Paragraph 6.

In so far as is necessary for the circumnavi-
gation of the Eschebank, the vessels of the
Contracting Parties employed in the Customs
Service may navigate in the waters of the
Kurisches Haff situated in the territory of the
other Contracting Party.

Paragraph 7.

The following may be exported from the
frontier district of either Party to that of the
other without special authorisation and free
of Customs duty, taxes or charges :

(i) Seeds, teams of draught animals and
implements for the cultivation of land
situated in the frontier district of either
Contracting Party and belonging to an
estate, the centre of management of which
is situated in the frontier district of the
other Contracting Party. Draught animals
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contractante ; les animaux de trait et les
ustensiles ne sont admis qu'h la condition
d'6tre rdexportds.

20 Les graines, les fourrages et les engrais
qui sont employ~s par des habitants de
'un des deux districts fronti~res dans leur

exploitation situde dans l'autre.
30 Les produits agricoles et autres fruits

du sol de toute nature, en provenance
de parcelles qui se trouvent dans le dis-
trict fronti~re de l'une des deux Parties
contractantes et dont les usufruitiers demeu-
rent ou ont leur domicile dans le district
fronti~re de l'autre Partie contractante, et
h destination de ce district fronti~re. Pour
permettre le transport de ces produits
au delh de la fronti~re les Landrite (vir -
aiiai) 6tabliront des certificats attestant
que les quantit~s transport~es ont 6t6
rdellement rdcoltdes sur la parcelle dont les
intdressds ont l'usufruit.

40 Le cheptel vif, en vue de l'envoyer
au pacage dans des prds et prairies situds
dans le district fronti~re de l'une des deux
Parties contractantes et dont les usufrui-
tiers demeurent ou ont leur domicile dans
le district frontibre de l'autre Partie con-
tractante, h condition qu'il soit ramen6
de l'autre c6t6 de la fronti~re apr~s le
pacage ou au cours de celui-ci. Le droit de
ramener le cheptel vif ne s'6tend qu'aux
animaux effectivement amends et aux
jeunes animaux nds pendant la pdriode
de pacage.

50 Le lait recueilli pendant la p~riode
de pacage (chiffre 4). En ce qui concerne
la rdexportation du lait, les Landriten
(Amtvorsteher, Burgmeister) 6tablircnt des
certificats attestant que les quantit~s
transportdes ont 6t6 rdellement recueillies
dans la parcelle dont les intdressds ont
l'usufruit.

60 Tout le cheptel vif amend de l'un des
deux districts fronti~res dans l'autre,
pour y 6tre mis au pacage ainsi que les
jeunes animaux ns au cours de la pdriode
de pacage (chiffre 4), lorsqu'il s'agira de
les faire chAtrer, saillir, peser ou soigner
par un v~t~rinaire dans l'autre zone fron-
ti~re, hL condition qu'ils soient ramens de
l'autre c6t6 de la fronti~re.
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and implements shall be admitted only
on condition that they are re-exported ;

(2) Grain, fodder and fertilisers used
by the inhabitants of either of the frontier
districts for their property situated in the
other ;

(3) Agricultural products, including
other products of the soil of any kind,
obtained from land which is situated in
the frontier district of either of the Con-
tracting Parties and the usufructuaries of
which are resident or domiciled in the
frontier district of the other Contracting
Party, if such products are sent to the
latter frontier district. In order to enable
such products to be conveyed over the
frontier the Landrdte (Airtsvorsteher) shall
issue certificates to the effect that the
consignments so transported were actually
grown on the land of which the persons
concerned are usufructuaries ;

(4) Livestock sent for grazing in the
fields or other pasturages which are
situated in the frontier districts of either
Contracting Party and the usufructuaries
of which are resident or domiciled in the
frontier district of the other Contracting
Party, provided that such livestock are
brought back across the frontier after or
during the grazing season. The right to
bring back such livestock shall apply 'only
to the actual animals originally taken
across the frontier and to their young
born during the grazing season ;

(5) Milk obtained from animals during
the grazing season (see 4). As regards the
exportation of milk, the Landridte (Amts-
vorsteher, Biirgermeister) shall issue certi-
ficates to the effect that the quantities
transported were actually obtained by
milking on the land of which the parties
concerned are usufructuaries ;

(6) All livestock taken from either of
the frontier districts to the other for
grazing, and young animals born during
the grazing season (see 4), to be gelded,
covered or weighed or to receive veterinary
treatment in the other frontier district,
provided that they are brought back
accross the frontier ;
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70 Les denrdes alimentaires, les produits
agricoles et autres fruits du sol, de toute
nature, que les habitants du district fron-
ti~re de l'une des Parties contractantes
reqoivent comme salaire partiel pour le
travail effectu6 par eux dans le district
fronti~re de l'autre Partie contractante,
ou les prestations en nature fournies en
vertu d',obligations l~gales ou contrac-
tuelles, reserve rustique et fermage en
nature, ainsi que les dons charitables
(Liebesgaben) en quantit~s mod~r~es, lors-
que les b6n6ficiaires demeurent dans le
district fronti~re de l'autre pays, sur le
vu de certificats des deux autorit~s locales
intdre'ss~es.

80 Les objets que les habitants de l'un
des deux districts fronti~res font ouvrer
ou transformer, pour leur usage personnel,
par des artisans de l'autre district fronti~re ;
cette tol6rance ne vise que les 6toffes
destinies h la confection des habits, le
cuir pour la fabrication de chaussures, le
fer pour les ouvrages de forgeron, le' bois
destin6 h 6tre sci6 ou h servir h des ouvrages
de menuiserie, les peaux pour le tannage,
les fil~s pour le tissage, le fil et les 6toffes
pour la teinture, l'impression ou le blan-
chiment, les cdrdales on les graines ol~agi-
neuses destinies hL 6tre broy~es ou concas-
sees, h condition que les articles manufac-
tur~s, les produits de la minoterie ou l'huile,
soient r~exportds.

90 Les objets de premiere n6cessit6 ou
d'usage agricole, qui sont r~par~s ou pr6-
pares dans le district fronti~re de l'autre
Partie contractante, h condition d'6tre
r~export~s.

Paragraphe 8.

i. La ville de Tilsit se rdserve la libre dispo-
sition de toutes les conduites d'eau potable,
des sources et puits qui lui appartiennent et
sont situ~s au nord de la Memel, dans le voisi-
nage du pont Louise.

2. La ville de Tilsit a le droit d'6tablir sur
son terrain (chiffre i) de nouveaux puits et des
conduites et, en dehors de ces limites, de forer
et de raccorder de nouveaux puits, dans la
mesure oii l'exige l'int~rft public et h charge
pour elle d'observer les prescriptions lgales en
vigueur dans le territoire de Memel, sans pr-

(7) Foodstuffs, agricultural products and
other products of the soil of any kind
received by the inhabitants of the frontier
district of either Contracting Party in the
frontier district of the other Contracting
Party in part payment for work done by
them therein, or services given in virtue
of legal or contractual obligations, Alten-
teil (reservation of land for parents on
handing over an estate to heirs) or pay-
ments of rent in kind, and also gifts (Liebes-
gaben) up to limited amounts, when the
beneficiaries are resident in the frontier
district of the other country, provided
that a certificate is issued by the two local
authorities competent in the matter ;

(8) Articles which the inhabitants of
either of the frontier districts have had
made or transformed for their personal
use by artisans of the other frontier district;
this concession applies only to materials
for making clothes, leather for footwear,
iron for blacksmiths' wares, wood to be
sawn or to be used for carpentry or joinery,
skins for tanning, yarn for weaving, thread
or material for dyeing, printing or bleach-
ing, and cereals..or oil seeds to be ground
or crushed, provided that the flour or
meal or the oil manufactured therefrom
is re-exported

(9) Articles required for everyday use
or for agricultural purposes in the frontier
district of one Contracting Party which are
repaired or put in order in the frontier
district of the other, provided that they
are re-exported.

Paragraph 8.

i. The town of Tilsit reserves the right to
the free disposal of all drinking-water conduits,
springs and wells belonging to it and situated
north of the Memel in the vicinity of the Louisen
Bridge.

2. The town of Tilsit shall be entitled to
open new wells and lay conduits in its territory
(see i) and beyond the limits of its territory,
and to bore and connect up new wells wherever
the public interest so requires, provided that
the said town observes the legal provisions in
force in Memel territory, and without prejudice
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judice du r~glement des actions civiles qui
pourraient lui ftre intentdes.

3. La ville de Tilsit est autoris~e h ddplacer
compldter et agrandir les conduites de gaz et
d'eau install6es par elle ainsi que les cAbles
6lectriques posds par l'usine d'6lectricit6. Les
conduites et cables demeureront la propri~t6
de la ville ou de l'usine d'6lectricit6. En ce qui
concerne la possession, l'usage et l'extension
de l'usine du service des eaux, et des conduites
y affdrentes ainsi que des autres conduites ci-
dessus mentionndes, la ville de Tilsit ne sera
assujettie qu'aux droits ou taxes applicables
h des exploitations et h des terrains analogues
appartenant h des communes du territoire de
Memel.

4. Les autoritds lithuaniennes autorisent la
ville de Tilsit h entretenir et, au besoin, h ins-
taller des communications tdldphoniques pro-
pres avec l'usine du Service des Eaux et les
habitations des fonctionnaires de cette usine
qui demeurent dans le Territoire de Memel.
Ces lignes de communications ne donneront
lieu h la perception d'aucun droit ni taxe.
Le trac6 des lignes devra tre 6tabli d'accord
avec l'Administration lithuanienne des t6l6-
phones compdtente.

5. En cas de troubles, gr&ves, etc., qui
menaceraient la sdcurit6 et l'exploitation de
l'usine du Service des Eaux de la ville de
Tilsit dans la Haute-Memel, les autorits
locales int6ressdes prendront les mesures de
police et militaires n6cessaires pour protdger
l'usine du Service des Eaux, ainsi que le per-
sonnel technique de secours que le premier
bourgmestre aurait pu y placer. Au cas oh
le premier bourgmestre demanderait l'applica-
tion de mesures de police ou militaires ddpas-
sant le cadre de la protection incombant, en
vertu des r~gles du droit international, au
Gouvernement lithuanien, la ville de Tilsit
devra rembourser les frais spdciaux encourus
de ce chef.

6. Les autoritds lituaniennes accordent l'im-
portation, en franchise de droits de douane,
taxes et redevances, des charbons, mati~res
premieres, pi~ces d6tachdes en fer, machines,
matdriaux de construction, outils, etc., neces-
saires pour l'usine du Service des eaux, pour
les conduites mentionndes sous le chiffre 3 et
pour les autres terrains et installations
exploitds par la ville de Tilsit dans l'intdr~t
public et non h des fins lucratives. Elles autori-
sent, en outre, l'exportation, en franchise de
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to the settlement of claims under civil law that
may be brought against it.

3. The town of Tilsit shall have the right
to move, complete or enlarge any gas or water
pipe conduits which it has laid, or electric
cables laid by the electricity works. Such
conduits or cables shall remain the property of
the town or of the electricity works respectively.
As regards the ownership, use and extension
of the water-works and the conduits apper-
taining thereto and the other conduits mentioned
above, the town of Tilsit shall not be liable to
payment of dues or charges other than those
applicable to similar undertakings or land
belonging to the municipalities of Memel
territory.

4. The Lithuanian authorities shall allow the
town of Tilsit to maintain and, if necessary, to
instal, free of taxes or dues, its own telephonic
communications with the water-works and
with the dwellings of officials of such works
living in Memel territory. The route to be
followed by such telephone lines shall be arran-
ged jointly with the Lithuanian telephone
administration concerned.

5. In the event of disturbances, strikes, etc.
endangering the security or operation of the
water-works of the town of Tilsit in the Uppe r
Memel district, the local authorities shall take
such police and military measures as are
necessary to protect the water-works and
such emergency technical staff as the Ober-
biirgermeister may appoint. If the latter asks
for police or military measures to be taken
over and above those required for the protection
which the Lithuanian Government is bound to
afford under international law, the town of
Tilsit shall refund the special expenditure
incurred for the purpose.

6. The Lithuanian authorities shall allow,
free of Customs duties, taxes or dues, the
importation of coal, working material, separate
parts made of iron, machinery, building mate-
rial, implements, etc., required for the water-
works or conduits mentioned in (3) or for other
land cultivated or installations operated by the
town of Tilsit in the public interest and not
for purposes of gain. The Lithuanian authorities
shall, further, allow these articles and goods
to be exported free of Customs duties, taxes
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droits de douane, taxes et redevances, de ces
objets lorsqu'ils ne doivent plus ftre utilisds au
lieu de leur emploi actuel, ou qu'ils doivent 6tre
6chang6s ou envoy6s h Tilsit pour 6tre r~pards.

7. Les autorit6s centrales lituaniennes ou
les autorit6s autonomes (de Memel) civiles
ou militaires ne r~quisitionneront ni ne saisi-
ront les terrains poss~d~s par la ville de Tilsit
et exloit6s par elle, les installations et le
mat6riel d'exploitation de ces terrains, s'ils
contiennent du mat6riel d'exploitation ou des
installations des Travaux publics de la ville
de Tilsit, seront dispenses de l'obligation de
cantonner les troupes et toute autre prestation
militaire.

Les privileges ci-dessus mentionn~s ne s'ap-
pliqueront pas en ce qui concerne l'exdcution
de sentences ayant acquis force de chose jug~e.
Lorsque le commandant militaire aura assum6
le pouvoir excutif, ils ne demeureront en vigueur
que pour l'usine de Service des Eaux.

8. Les fonctionnaires, employds et ouvriers
de la ville de Tilsit auront le droit, si l'intdr~t
de l'usine du Service des Eaux, des conduites
et autres immeubles et installations de la ville,
visas ci-dessus, l'exige, d'habiter et de s6journer
dans le district fronti~re. Toutefois, il n'est
pas port6 atteinte au droit d'expulser les 6tran-
gers ind~sirables conformfment aux 'disposi-
tions ldgales en vigueur.

9. Si la ville de Tilsit se trouve obligde de
cong6dier des fonctionnaires, des employ6s et
des ouvriers occup~s au nord du fleuve, elle
pourra, de son c6t6, et sans emp~chement,
pourvoir h leur remplacement, en faisant appel
h des fonctionnaires, employ~s et ouvriers
occup~s au sud du fleuve.

Paragraphe 9.

Les autorit6s intgress6es accorderont, sans
frais le permis d'entrde et de s6jour aux enfants
qui djivent 6tre h6bergds dans la colonie de
va-anzes Schwarzort appartenant h la ville de
Tilsit, aux personnes qui les accompagnent
ainsi qu'aux fonctionnaires et employ6s charges
de l'administration de la colonie et de la sur-
veillance des enfants - soit un maximum de
150 personnes h la fois - et les autorisant 6ga-
lement, sur le vu d'un certificat de la Munici-
palit6 de Tilsit, h importer, en franchise de
droits de douane, taxes et redevances, les
denrdes alimentaires, la literie, le linge et autres

or dues, when they are no longer used in their
original place or have to be replaced or sent
to Tilsit for repair.

7. The Lithuanian central authorities or the
autonomous civil or military authorities of
Memel shall not requisition or seize land situated
in the frontier district, belonging to and culti-
vated by the town of Tilsit or the installations
or material employed for the cultivation of
such land. Further, such land, if it contains
material for purposes of cultivation or installa-
tions belonging to the public works department
of the town of Tilsit, shall be exempt from the
billeting of troops and from al[ other military
charges.

The above-mentioned privileges shall not
apply to the enforcement of judgments which
have become res judicatae. If the military
commander assumes the executive power, these
privileges shall be discontinued except as
regards the water-works.

8. The officials, employees and workers of
the town of Tilsit shall have the right, if neces-
sary, in the interests of the above-mentioned
water-works, conduits or other immovable
property or installations belonging to the town,
to reside and stay in the frontier district,
without prejudice, however, to the right to
deport undesirable aliens as provided by the
laws in force.

9. If the town of Tilsit is obliged to discharge
officials, employees or workers engaged in
work north of the river, it may, without hin-
drance of any kind, replace them by persons in
their employ south of the river.

Paragraph 9.

The competent authorities shall grant, free
of charge, permits of entry and residence to
children staying at the Tilsit Children's Holiday
Colony of Schwarzort, to the persons accom-
panying them and to the officials and employees
responsible for the administration of the colony
or in charge of the children - provided that
such persons do not number more than 15o at
one time - and shall also allow them, on pro-
duction of a certificate from the Tilsit Muni-
cipality, to import free of Customs duties,
taxes or dues, food, bedding, linen and other
household articles which they may bring or
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objets managers qu'ils apporteront ou recevront,
en vue de leur s~jour dans la colonie de vacances.
De m~me, la rdexportation de ces objets s'effec-
tuera en franchise de droits de douane, taxes
et redevances.

La colonie de vacances est, en outre, autorisie
h exporter en franchise de droits de douane,
taxes et redevances, les objets mobiliers qui
lui appartiennent et se trouvent dans la villa
Bein h Schwarzort.

Paragraphe IO.

Les bouchers et les marchands de bestiaux
de la ville de Tilsit, porteurs d'un certificat du
premier bourgmestre de cette ville, attestant
qu'ils ach~tent des b&es de boucherie pour l'ap-
provisionnement de la population de Tilsit,
seront traitis comme des commer~ants (Gewer-
betreibende), aux termes de l'article 5 du trait6
de commerce.

Paragraphe ii.

Une interdiction d'exportation du foin et de
la paille, 6dict&e en cas de mauvaise r~colte,
ne portera pas atteinte au droit, accord6 aux
propri6taires de parcelles, de transporter au-
delh de la fronti~re la r~colte de leurs parcelles
situes sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante.

De m~me, an cas oil certaines ddrogations
seraient apport~es h une interdiction d'expor-
tation de ce genre, le Gouvernement lithuanien
autorisera tout d'abord le premier bourgmestre
de Tilsit h acheter dans le district frontire
le foin et la paille destinds aux besoins de la
populations de Tilsit.

Paragraphe 12.

I1 est accord6 aux habitants dil cercle de
Tilsit-Ragnit le droit d'exporter, sans autori-
sation sp~ciale, des for~ts du cercle de Pogegen,
leur provision de bois de chauffage, jusqu'h
concurrence d'une quantit6 annuelle de 15,000
st~res.

De m~me, les habitants du cercle de Heyde-
krug et des villages de la Nehrung ; Nidden,
Preil et Perwelk ont le droit d'exporter, sans
licence d'exportation sp6ciale, leur provision
de tourbe et de bois h brfiler, recueillie dans les
mar6ages de Bredzuller ou la for&t d'Ibenhorst.
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receive for the purposes of their stay at the
Holiday Colony. These articles may also be
re-exported free of Customs duties, taxes or
dues.

The Holiday Colony shall also be allowed to
export, free of Customs duties, taxes or dues,
articles of furniture belonging to it at the Villa
Bein at Schwarzort.

Paragraph IO.

Butchers and cattle-dealers of the town of
Tilsit who hold a certificate from the Ober-
btirgermeister of that town to the effect that
they are purchasing animals for slaughter to
supply the population of Tilsit with meat
shall be treated as merchants under Article 5
of the Commercial Treaty.

Paragraph ii.

Prohibitions of the export of hay and straw
that may be issued in consequence of a bad
harvest shall not affect the right pertaining to
owners of land in the territory of either Con-
tracting Party to convey across the frontier
the crops from their land situated in the territory
of the other Party.

Further, in the case of exemption from an
export prohibition of this kind, the Lithuanian
Government shall first authorise the Ober-
biirgermeister of Tilsit to purchase from the
frontier district the hay and straw needed
for the Tilsit population's own use.

Paragraph 12.

The inhabitants of the Kreis of Tilsit-Ragnit
shall have the right to export without special
authorisation from the forest areas of the Kreis
of Pogegen their requirements of wood fuel
up to an annual amount of 15,000 steres.

Similarly the inhabitants of the Kreis of
Heydekrug and the Nehrung villages of Nidden,
Preil and Perwelk shall have the right to
export without a special export licence their
supplies of peat and wood fuel from the Bred-
zuller Moor or the Ibenhorst forest.
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Paragraphe 13.

Lors du passage de la fronti~re, il ne sera
exig6 aucun cautionnement special sous forme
de d6p6t de numdraire. Si un cautionnement
est exig6, le numdraire sera remplac6 par des
attestations au sujet desquelles il sera pris,
d'un commun accord des dispositions ddtailldes
qui figureront dans les r~glements d'ex~cution
(article 14).

Article 12.

Dans la mesure oji, aux termes du prdsent
accord, des certificats sont exig~s, les droits

•aff~rents t leur ddlivrance seront fixes h i lita
et h 0,40 reichsmark.

Article 13.

Les deux gouvernements auront le droit
d'6dicter dcs restrictions au trafic frontalier en
raison de la situation sanitaire et 6piddmiologique
de l'autre Partie contractante, ainsi que pour
les motifs 6numdr6s It l'alin~a 2 de l'article 8
du trait6 de commerce. Les autoritds adminis-
tratives mentionndes h l'alin~a 6 de l'article 2

se communiqueront mutuellement, au plust6t,
les ordonnances prises ht cet effet.

Article 14.

Les administrations douani~res des deux
pays s'entendront directement au sujet des me-
sures que pourraient n6cessiter les articles pr6-
c~dents et fixeront notamment d'un commun
accord les categories et les quantitds de mar-
chandises qui peuvent ftre emportdes aux
termes des alin6as I et 2, et du chiffre 3 de
l'article 8, et du chiffre 7 du paragraphe 7 de
rarticle ii.

Les autres r~glements de d~tail que n6cessite-
ront l'exdcution de cet accord seront 6dictds
par voie d'entente directe entre les autoritds
douani~res et administratives des deux pays.

Article 15.

Le present accord sera ratifi6 et les instru-
ments de ratification seront 6chang~s h. Berlin

Paragraph 13.

No cash deposit by way of special security
shall be required on crossing the frontier. If
security is required, certificates shall be given
in lieu of money. Detailed provisions regar-
ding these certificates shall be laid down by
joint agreement in the Executive Regulations
hereto (Article 14).

Article 12.

The charge for the issue of such certificates,
as may be required under the terms of the
present Agreement shall be I lita or 0.40
Reichsmark.

Article 13.

The two Governments shall be entitled to
impose restrictions on frontier traffic for reasons
of public health or on account of epidemic
conditions in the territory of the other Contract-
ing Party or on the grounds set forth in Article 8,
paragraph 2 of the Commercial Treaty. The
administrative authorities mentioned in Article
2, paragraph 6, shall communicate to each other
without delay any orders issued for that
purpose.

Article 14.

The Customs authorities of the two countries
shall jointly, by direct negotiations with one
another agree upon the measures necessary for
the application of the preceding Articles and
shall, in particular, determine by joint agree-
ment the categories and quantities of goods
which may be taken over the frontier under
Article 8, first paragraph and No. 3 of the second
paragraph, and Article 11, paragraph 7 (7).

Any other individual measures that may be
required for the application of the present
Agreement shall be taken jointly by the Customs
and administrative authorities of the two
countries in direct agreement with one another.

Article 15.

The present Agreement shall be ratified and

the instruments of ratification shall be ex-
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dans le plus bref d~lai possible. Il prendra effet
le jour de cet 6change et restera en vigueur pen-
dant deux ans. A partir de ce moment, il de-
meurera en vigueur aussi longtemps qu'il
n'aura pas 6t6 d6nonc6 par l'une des deux Par-
ties contractantes, moyennant pr~avis de six
mois.

Fait en quadruple original.

BERLIN, le 16 juillet 1925.

(L. S.) V. SIDZIKAUSKAS.

(L. S.) Wilhelm CRULL.

ANNEXE A.

TRAFIC FRONTALIER
ENTRE LA LITHUANIE ET L'ALLEMAGNE

Carte frontalinre No ......

Nor et pr6nom du titulaire .............................
Profession ou occupation .................................
D om icile ......................................................
Lieu et date de naissance .................................

Valable pour le passage de la fronti~re, confor-
moment aux dispositions de l'Accord additionnel
h l'articl 2o du Traitd de commerce entre la Li-
thuanie et l'Allemagne, du ............

Valable jusqu'au ........................

(Verso)

Photographie
du titulaire

Signature du titulaire
de la carte frontali~re

Personnes de moins de 12 ans accompagnant le
titulaire

Noms et pr~noms Age

I .......................................... ..................
2 .......................................... ..................

3 .......................................... ..................
4 .......................................... ..................

Lieu de la d6livrance .................. ..................
Date ....................................
Administration qui a d~livr6 la carte ..............

Signature :
Cachet officiel.

changed at Berlin as soon as possible. It shall
take effect as from the date of that exchange
and shall remain in force for two years. There-
after it shall remain in force unless denounced
by either of the Contracting Parties at six
months' notice.

Done in quadruplicate.

BERLIN July 16, 1925.

(L. S.) V. SIDZIKAUSKAS.

(L. S.) Wilhelm CRULL.

ANNEX A.

FRONTIER TRAFFIC BETWEEN LITHUANIA
AND GERMANY.

Frontier Card No .......

Christian name(s) and surname of holder : ............
Profession or occupation : ................................
Address : .....................................
Place and date of birth : .................................

Valid for crossing the frontier under the terms
of the Additional Agreement to Article 20 of the
Commercial Treaty between Lithuania and Ger-
many, dated ............

Valid until ........................

(Back of Form)

Cachet Photograph of Signature of holder
holder.

Stamp.

Persons under 12 years of age accompanying the
holder :

Christian name(s) and surname: Age

I . ...............................................................
2 . ...............................................................

3 . ................................................................
4 . ...............................................................

P lace of issue : ................................................
D ate : .........................................................
Authority issuing the card : ..............................

Signature :
Official stamp.
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ANNEXE B.

TRAFIC FRONTALIER
ENTRE LA LITHUANIE ET L'ALLEMAGNE

Embl&me de la Croix-Rouge.

Carte frontali6re No ......

N om et pr6nom s ..........................................
Profession ou occupation .................................
Domicile ................ ..... ..................
Lieu et date de naissance .................................

Valable pour le passage de la frontire pour les
eccl6siastiques, les m~decins, les vt6rinaires et
les sages-femmes, ainsi que pour les pompiers,
mme en dehors des points de passage de la fron-
ti&re officiellement autoris~s et des heures de
service fix6es pour ces points, conform~ment aux
dispositions de l'Accord additionnel h l'article 2o
du Trait6 de commerce entre l'Allemagne et la
Lithuanie, du ............

Valable jusqu'au ........................

(Verso)

Photographic Signature du titulaire Cachet
du titulaire de la carte frontali~re.

Lieu de la d6livrance .......................
D ate ............................................................
Autorit6 qui a d6livr6 la carte ...........................

Signature :
Cachet officiel.

ANNEXE C.

CERTIFICAT

Valable seulement pour les titulaires d'une
carte frontalire (Mod~le A).
Valable du .................. au ..................
Le titulaire du pr6sent certificat... .......La ..........

(Nom et profession de l'employ6(e)
employ6(e) chez ......................................

(Nom'et profession de l'employeur)
hL .................................................................

(Domicile de l'employeur)
est autoris6(e) it franchir la frontire germano-
lithuanienne ...................................................

(D6signation du point de passage de la frontihre)
en vue de ............... dans la parcelle ..................

(Nature de l'occupation)
Lieu de la d6livrance ..................................

D ate ....................................
Sceau officiel

Autorit6 qui a d6livr6 le certificat

(Sans frais)
Signature du fonctionnaire qui a

d6livr6 le certificat.

ANNEX B.

FRONTIER TRAFFIC BETWEEN'LITHUANIA
AND GERMANY.

Red Cross sign.
Frontier Card No .......

Christian name(s) and surname : ........................
Profession or occupation: ..............................
A ddress : .................................... .................
Place and date of birth : .................................

Valid for crossing the frontier for ministers of
religion, medical doctors, veterinary surgeons,
midwives and the fire brigade at places and times
other than those officially appointed, under the
terms of the Additional Agreement to Article 20
of the Commercial Treaty between Germany and
Lithuania dated ............

Valid until ........................

(Back of Form)
Photograph of Signature of holder Stamp.

holder.
Place of issue : .............................................
D ate : .........................................................
Authority issuing the card : ..............................

Signature :
Official stamp.

ANNEX C.

CERTIFICATE.

Valid only in conjunction with a Frontier Card
(Model A).
Valid from .................... to.........
The holder of this certificate... ...........

(Name and occupation of employee)
em ployed by .................................................

(Name and occupation of employer).
(Address of employer)

a t .....................................................................
is authorised to cross the German-Lithuanian
frontier at ...................................................

(Name of crossing-place)
for the purpose of ........................ on the ......
.................. estate.

(Nature of occupation).
P lace of issue : .......................................... .
D ate :....................................

Official seal.
Authority issuing the certificate

(Issued free of charge).

Signature of official issuing the
certificate
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PROTOCOLE FINAL

DE L'ACCORD ADDITIONNEL A L'ARTICLE 20 DU
TRAIT DE COMMERCE DU Ier JUIN 1923,
CONCLU ENTRE LA LITHUANIE ET L'ALLE-
MAGNE.

En proc~dant, ce jour, A la signature de
l'Accord additionnel A l'article 20 du Trait6
de commerce conclu entre la Lithuanie et l'Alle-
magne, il a 6t6 convenu ce qui suit :

Les deux gouvernements s'entendront
au sujet des mesures qu'il conviendra de
prendre pour empcher l'emploi abusif des
cartes frontali~res, ainsi qu'au sujet de la
duroe de chaque s~jour des titulaires de
cartes frontali~res sur le territoire de
1'autre Partie contractante, et engageront
sans d6lai les n6gociations A cet effet.

Jusqu'au moment oii l'accord pr~vu A
l'alin6a 2 de l'article 4 aura 6t6 conclu en
ce qui concerne les points et les heures
de passage de la fronti~re, celle-ci pourra
ftre franchie aux points de passage 6nu-
m6r~s dans le relev6 ci-apr~s.

L'accord ci-dessus mentionn6 r6glera
6galement la question de savoir si le point
de passage Tilsit-Splitter, figurant sous
le No 9 dans le relev6, pourra, conform~ment
aux d~sir du Gouvernement lithuanien, 6tre
provisoirement ou ddfinitivement supprim6
en raison du petit nombre des personnes
qui l'utilisent.

En ce qui concerne le paragraphe 2 de
l'article ii, les deux administrations fron-
tali~res int6ress6es s'entendront sur le
point de savoir pour quelles categories
d'entreprises il pourra 6tre d~livr6 des
cartes frontali~res aux ouvriers et employ~s
qui y sont occup6s, sans 6gard A la dur6e
de leur residence.

En ce qui concerne 1'article ii, les deux
gouvernements conviennent de tenir
compte, dans la mesure du possible, des
rapports 6conomiques existant A 'heure
actuelle entre les districts frontali&res des
deux pays, au cas oii l'on accorderait des
contingents d'importation pour des mar-
chandises dont l'importation est interdite.

Les deux gouvernements conviennent que
des interdictions d'importation, d'expor-
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FINAL PROTOCOL

OF THE ADDITIONAL AGREEMENT TO ARTICLE 20
OF THE COMMERCIAL TREATY CONCLUDED
JUNE I, 1923, BETWEEN LITHUANIA AND
GERMANY.

At the moment of signature on this day's
date of the Additional Agreement to Article 20
of the Commercial Treaty between Lithuania
and Germany, the following provisions were
agreed upon :

The two Governments shall reach a
joint agreement regarding the measures to
be taken to prevent the misuse of frontier
cards and regarding the duration of the
period for which holders of frontier cards
may stay in the territory of the other
Contracting Party, and shall enter into
negotiations for that purpose without delay.

Until the agreement rrovided for in
Article 4, second paragraph, has been
concluded regarding the places and times
to be appointed for crossing the frontier,
the latter may be crossed at the places
enumerated in the list given below.

The above-mentioned agreement shall
also settle the question whether the frontier
crossing-place Tilsit-Splitter (No. 9 in the
list) may, as the Lithuanian Government
desires, be temporarily or permanently
abolished on account of the small use made
of it.

As regards Article ii, paragraph 2, the
two frontier authorities concerned shall
reach an agreement as t6 the kinds of
undertakings for which frontier cards may
be issued to workers and employees
irrespective of their period of domicile.

As regards Article ii, the two Govern-
ments agree to take into account as far
as possible the economic relations at present
existing between the frontier districts of
the two countries in the event of an agree-
ment being reached allowing the impor-
tation in limited quantities of goods the
importation of which is at present pro-
hibited.

The two Governments agree that import,
export and transit prohibitions may not be
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tation et de transit ne pourront tre 6dict~es
que pour les motifs 6num6r~s h l'article 8
du Trait6 de commerce.

Les deux gouvernements s'engagent A
mettre excution les dispositions du
present accord, A dater du jour de sa
signature, dans la mesure oii des obstacles
l~gaux ne s'y opposeront pas.

En ce qui concerne le chiffre 8 du para-
graphe 8 de l'article ii, l'Allemagne d6clare
que le premier bourgmestre de Tilsit don-
nera suite aux plaintes que les autorit~s
lithuaniennes intresses pourraient 6lever
contre l'attitude et le caract~re suspect des
employ6s de l'usine et se conformera au
d~sir desdites autorit~s si celle-ci deman-
dent le remplacement de ces personnes.

BERLIN, le 16 juillet 1925.

issued except on the grounds enumerated in
Article 8 of the Commercial Treaty.

The two Governments undertake to
apply the provisions of the present Agree-
ment as from the date of signature thereof,
in so far as there are no legal obstacles
to prevent it.

As regards Article ii, paragraph 8 (8),
Germany declares that the Oberbiirger-
meister of I ilsit shall take action in respect
of any complaints which the competent
Lithuanian authorities may lodge in respect
of the misconduct or untrustworthiness
of persons employed at the water-works,
and shall comply with the wishes of the
said authorities if they ask for such persons
to be replaced.

BERLIN, July 16, 1925.

V. SIDZIKAUSKAS.

Wilhelm CRULL.

ANNEXE. ANNEX.

RELEVC DES POINTS DE PASSAGE DE LA
FRONTIkRE SUR LA FRONTItRE ENTRE
LA LITHUANIE ET L'ALLEMAGNE

LIST OF PLACES At WHICH THE FRONTIER
BETWEEN LITHUANIA AND GERMANY
MAY BE CROSSED.

No Points de passage
d'ordre de la fronti~re

i. Pillkoppen (Kur. Nehrung)
(Nida)

2. Skirwieth (Skirvyt:)

3. Brionischken (Rusne)
4. Tattamischken (Tatami§-

kiai)
5. Schakuhnen ( akfin6liai)
6. Kloken (Sileninkai)
7. Skulbetwarren (Galzdonai)
8. Kallwen (Ving6)
9. Tilsit-Splitter (Jovarinf)

Io. Tilsit-Gare (Gele~inkelio
tilto bfidel6)

ii. Tilsit-Briicke (Panemun6)
(Pont de Tilsit)

i2. Krakonischken (Krakoni.-
kiai)

13. Ragnit (Ragain6)

14. Unter-Eisseln (Sereilaukis)

Nature
des passages

Route
Bac pouvant
transporter

des voitures

Chemnin de fer

Chemain de fer
vicinat et route

Bac

Bac pouvant
transporterdes voitures

No. Crossing-Place

i. Pillkoppen (Kur. Neh-
rung) (Nida)

2. Skirwieth (Skirvyt6)

3. Brionischken (Rusn)
4. Tattamischken Tatamig-

kiai)
5. Schakuhnen ( akiineliai)
6. Kloken (Sileninkai)
7. Skulbetwarren (Galzdonai)
8. Kallwen (Ving6)
9. Tilsit-Splitter (Jovarin')

Io. Tilsit-Railway Station
(Geleinkelio tilto bfdelo)

i i. Tilsit Bridge (Panemun,) Local

Nature of Crossing

Road
Ferry. (also for ve-

hicles)

Railway
railway and
road

12. Krakonischken Krakoni§-
kiai) Ferry

13. Ragnit (Ragain6) a (also for ve-
hicles)

14. Unter-Eisseln (Sereilaukis) D ,
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No Points de passage
d'ordre de la fronti~re

15. Nemonge (Sakai6iai)
16. Trapp6hnen (Vie~vil6)

17. Schillehnen s/Memel-
Schmalleningken

(Smalininkai)
I8. Schillehnen s/Memel-Ro-

manischke (Ramonigkiai)

19. Wisborienen (Slavikai)
.20. Schirwindt (Naumiestis)
21. Eydtkuhnen (Kybartai)
22. Gr. Kallweitschen (Vigtytis)

Nature
des passages

Bac
Bac pouvant
transporter
des voitures

Route

No. Crossing-Place

15. Nemonge (Sakai~iai)
16. Trappohnen (Vie~vil6)

Nature of Crossing

Ferry
(also lor
vehicles)

17. Schillehnen on the Memel-
Schmalleningken

(Smalininkai)
18. Schillehnen on the Memel-

Romanischke (Ramo-
ni~kiai) Road

19. Wisborienen (Slavikai)
20. Schirwindt (Naumiestis)
2i. Eydtkuhnen (Kybartai)
22. Gr. Kallweitschen (Vygty-

tis)

PROCt S-VERBAL DE S] ANCE

Conform6ment aux dispositions du Protocole
final de l'accord additionnel h l'article 20 du
Trait6 de commerce, conclu le Ier juin 1923
entre la Lithuanie et l'Allemagne, les pl6nipo-
tentiaires soussign~s des deux gouvernements
se sont r~unis pour s'entendre sur les questions
encore pendantes. La discussion a abouti aux
r~sultats ci-apr~s :

I. Les Parties contractantes conviennent
que l'accord additionnel h l'article 20 du Trait6
de commerce conclu le Ier juin 1923 entre la
Lithuanie et l'Allemagne, ainsi que le Protocole
final et l'6change de notes, devront ftre ratifiis
et mis en vigueur le plus t6t possible.

II. En outre, les Parties contractantes
conviennent que les dispositions d'ex~cution
autonomes que prendront la Lithuanie et
l'Allemagne au sujet de l'accord additionnel,

•devront s'inspirer des directives ci-apr~s.

Ad article 2.

Les Parties contractantes conviennent que
les titulaires de cartes frontali~res de l'une des
deux Parties contractantes ne pourront s~journer
sans interruption plus de cinq jours sur le terri-
toire de l'autre Partie.

Les autorit~s des deux pays, d~sign6es en
dernier alin6a de l'article 2 de l'accord s'en-
tendront au sujet d'une extension du droit
de s~jour en faveur des 6coliers munis de cartes
frontali~res.

No. 1939

RECORD OF MEETING.

In accordance with the Final Protocol of
the Additional Agreement to Article 20 of the
Commercial Treaty concluded on June i,
1923, between Lithuania and Germany, the
undersigned Plenipotentiaries of the two
Governments met to reach an agreement on
the questions still pending. The results of the
discussions were as follows :

I. The Contracting Parties agree that the
Additional Agreement to Article 20 of the
Commercial Treaty concluded on June I, 1923,
between Lithuania and Germany, and the
Final Protocol and Ex zhange of Notes, shall
be ratified and brought into force as soon as
possible.

II. The Contracting Parties further agree
that the autonomous executive measures to be
taken by Lithuania and Germany in respect
of the Additional Agreement shall be based
on the following general principles.

Ad Article 2.

The Contracting Parties agree that the
holders of frontier cards issued by either of
the Contracting Parties may not remain
continuously for more than five days in the
territory of the other Party.

Any extension of the right of residence of
school children holding frontier cards shall be
arranged for by direct agreement between the
authorities of the two countries mentioned in
the last paragraph of Article 2 of the Agreement.
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Ad phrase 2 de l'alinda i de l'article 7.

En ce qui concerne la quantit6 de mat~riaux
de r~paration que les artisans et les commerqants
pourront emporter avec eux en franchise de
droits de douane, les administrations douani~res
des Parties contractantes prendront, d'un
commun accord, des dispositions de d~tail
dans les r~glements d'ex~cution.

Ad alinja i de l'article 8.

Le repr~sentant de la Lithuanie ayant
demand6 quelles categories et quelles quantit~s
de marchandises l'Allemagne admettrait, dans
le petit trafic frontalier, h l'importation en
franchise de droits de douane, le repr~sentant
de l'Allemagne s'est r6f6r6 h la liste ci-annexee.

Le repr~sentant de la Lithuanie a d~clar6
que les memes categories et quantit~s de mar-
chandises seraient, dans le petit trafic fron-
talier, admises h l'importation en Lithuanie en
franchise de droits de douane.

Ad chif/re 3 de l'alinda 2 de l'article 8.

Les r~glements d'ex~cution 6dict6s par les
deux pays feront clairement ressortir qu'en vue
de contr6ler si les remdes sont destin6s ((
l'usage personnel )), on pourra, h d~faut de la
pr6sentation d'une ordonnance du m~decin ou
du v~t~rinaire, exiger, le cas 6ch~ant, des
certificats d~livr~s par les maires, on d'autres
attestations. En vue d'6viter des cons6quences
nuisibles pour la sant6, il sera permis d'exclure
du b~n~fice de cette faveur l'F6ther, les gouttes
d'Hoffmann et autres m6dicaments analogues,
dont les habitants de la zone fronti~re pourraient
faire un emploi abusif, pour la satisfaction d'un
gofit personnel.

Ad article Io.

Les r~glements d'ex~cution 6tablis par les
deux pays devront faire clairement ressortir ce
qui suit :

Le colportage n'est pas compris dans le terme
((mis en vente ou port6 sur un march6 )).

L'article Io ne porte pas atteinte aux dispo-
sitions en vigueur dans les Etats contractants,
en ce qui concerne la r~glementation du com-
merce (par exemple obligation d'acquitter une
patente commerciale en Lithuanie, paiement
d'imp6ts sur les b~n~fices industriels et corn-

Ad Article 7, first paragraph, second sentence.

The exact quantities of repairing materials
which artisans and traders may take with them
free of Customs duty shall be jointly laid down
by the Customs authorities of the Contracting
Parties in the Executive Regulations.

Ad Article 8, first paragraph.

The Lithuanian Representative having asked
what categories and what quantities of goods
Germany would admit free of Customs duty
in the local frontier traffic, the German Repre-
sentative referred to the list attached herewith.

The Lithuanian Representative stated that
the same categories and quantities of goods
would be admitted into Lithuania free of
Customs duty .in the local frontier traffic.

Ad Article 8, second paragraph, No. 3.

The Executive Regulations issued by the
two countries shall lay down, with a view to
determining whether the remedies in question
are intended " for personal use ", that the
production of a certificate issued by the head
of the commune, or some other attestation,
may be required where necessary if no prescrip-
tion by a medical doctor or a veterinary surgeon
is submitted. Ether, Hoffmann's drops and
similar medicines which might be improperly
used by the frontier population may be exluded
from the exemption granted, on account of
the harmful consequences of their misuse.

Ad Article io.

The following principles, shall be clearly
stated in the Executive Regulations drawn up
by both Parties.

The term " placed on sale or marketed"
shall not cover hawking.

Article io shall not affect the provisions in
force in the Contracting States in regard to
the regulation of trade (e. g. the obligation to
take out a trade licence in Lithuania and the
payment of taxes on the exercise of a trade).
Re-exported goods may be transported only
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merciaux). Le transport des marchandises
r~export6es ne peut s'effectuer que par les
postes douaniers munis de l'autorisation de d6-
douaner les marchandises de la cat~gorie en ques-
tion; il est, en g~n6ral, accord6 pour la rdex-
portation un d~lai de trois jours et, en cas de
n6cessit6, un d6lai pouvant aller jusqu'A qua-
torze jours.

Ad chifire 8 du paragraphe 7 de l'article ii.

Les rbglements d'ex~cution 6tablis par les
deux pays devront faire clairement ressortir
que l'identit6 des marchandises est, en cas de
n~cessit6, soumise au contr6le et que les ((garni-
tures ) sont passibles de droits de douane.

Ad article 13.

Les Parties contractantes conviennent que les
restrictions impos~es au petit commerce fronta-
lier par la police vit6rinaire ne devront pas 6tre
6dictdes pour des motifs d'ordre 6conomique.

III. Le Gouvernement lithuanien d~clare que
les titulaires de cartes frontali~res seront 6gale-
ment autoris6s h utiliser les bateaux d'excursion
en provenance des localit~s de la Prusse orien-
tale et A destination de Nidden et de Schwarzort.

Le Gouvernement lithuanien d~clare 6gale-
ment qu'outre les artisans, commer~ants et
ouvriers, les employ~s, ressortissants du Reich
allemand qui demeurent dans les limites du
district fronti~re seront, 6galement A condition
de se conformer aux lois du pays, autoris~s

exercer leur profession en Lithuanie, 'dans les
limites du district frontire. L'alin~a I de
l'article 7 de l'accord additionnel l'article 20
du Trait6 de commerce du I er juin 1923 entre
la Lithuanie et l'Allemagne s'appliquera 6gale-
ment k ces employ~s.

IV. En ce qui concerne la d~livrance des
cartes frontali~res ?i des 6trangers, les deux
gouvernements conviennent qu'un accord devra
8tre conclu ce sujet aussi rapidement que
possible.

Les Parties contractantes s'engagent A. inviter
les administrations int~ress~es h se mettre en
rapport entre elles pour l'6tablissement des
r~glements d'ex6cution.

Fait en double original A Berlin, le Ier no-
vembre 1928.

V. SIDZIKAUSKAS.
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through Customs offices authorised to clear
goods of the category in question. In general,
a period of three days shall be allowed for
re-exportation, or, if necessary, a period not
exceeding fourteen days.

Ad Article ii, paragraph 7 (8).

The Executive Regulations to be drawn up
by the two countries shall specify that the
identity of goods shall be subject to verification
if necessary, and that so-called " additions "
(accessories or ornaments) shall be liable to
Customs duty.

Ad Article 13.

The Contracting Parties agree that veterinary
restrictions may not be imposed upon local
frontier traffic on economic grounds.

III. The Lithuanian Government declares
that holders of frontier cards shall also be
authorised to travel by excursion boats from
places in East Prussia to Nidden and Schwarz-
ort.

The Lithuanian Government further declares
that in addition to artisans, traders and workers,
employees who are nationals of the German
Reich and who live in the frontier district
shall also, provided they observe the laws of
the country, be permitted to engage in their
occupation in Lithuania within the frontier
district. Article 7, paragraph I of the Additional
Agreement to Article 20 of the Commercial
Treaty dated June I, 1923, between Lithuania
and Germany, shall also apply to such employees.

IV. As regards the issue of frontier cards
to aliens, the two Governments have decided
that an agreement shall be concluded on this
subject as soon as possible.

The Contracting Parties undertake to instruct
the authorities concerned to get into touch
with one another with a view to the establish-
ment of the Executive Regulations.

Done in duplicate at Berlin, November I,
1928.

V. SCHACK.
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LISTE

DES MARCHANDISES ADMISES A L IMPORTATION EN

FRANCHISE DE DROITS DE DOUANE ET DE
TAXES DANS LE PETIT TRAFIC FRONTALIER EN
PROVENANCE DE LA LITHUANIE ET A DESTINA-

TION DE L'ALLEMGANE.

La quantitd maximum est limit6e par les
besoins du mdnage de l'int6ress6. Elle ne peut,
en aucun cas, ddpasser la quantit6 indiqu6e dans
la derni6re colonne de la liste ci-apr6s. L'importa-
tion simultan6e de plusieurs catdgories de mar-
chandises est autoris6e dix jours par mois. La
quantitd totale ne doit pas ddpasser 3 kg. En ce
qui concerne les marchandises 6numdr6es sous les
chiffres 7 et 8 (volaille et gibier h poil), le poids
d'un kilo peut 8tre ddpassd lorsqu'il s'agit d'un
animal entier ; en pareil cas, toutefois, il sera
biff6 un jour sur la carte de mdnage pour tout
kilogramme on fraction de kilogramme en sus.

D6signation de ]a marchandise

I. L6gumes secs. No ii du tarif.
2. Pommes de terre. NO 23 du tarif.
3. L6gumes frais, t l'exception des

champignons et des truffes. No 33
du tarif.

4. Fruits frais, y compris les baies, h
l'exception des abricots et des
p&hes. No 47 du tarif.

5. Jus de fruits, y compris la marme-
lade. N os 49, 59 et 213 du tarif.

6. Viande fraiche ou simplement pr6-
par6e, ou lard de porc, Nos io8,
1O9 du tarif

7. Volaille abattue 1 non pr6par6e.
No Iio du tarif.

8. Gibier h poil (seulement le petit
gibier) et gibier at plumes, abattu,
non pr6par6. N os III et 112 du
tarif.

9. Poissons. No 115 du tarif.
io. Graisses animales et margarine.

N os 126, 129, 205 du tarif.
ii. Lait. No 133 du tarif.
I: Cr~me.
12. Beurre. No 134 du tarif.
13. Fromage. NO 135 du tarif.

Quantit6
maximum
par jour
I kg.
2,5 5

2,5 ))

))

LIST

OF GOODS THAT MAY BE IMPORTED FREE OF CUSTOM

DUTY AND TAXES IN LOCAL FRONTIER TRAFFIC

FROM LITHUANIA TO GERMANY.

The maximum quantities shall be determined
by the household requirements of the party
concerned. They may in no case exceed the
quantities indicated in' the last column of the list
given below. The simultaneous importation of
more than one category of goods shall be allowed
for ten days per month. The total quantity must
not exceed 3 kg. As regards the goods enumerated
in Nos. 7 and 8 (poultry and furred game), the
weight-limit (i kg.) may be exceeded in the case
of the importation of whole animals ; in such
cases, however, one day shall be deducted on the
household card for each excess kilogramme or
fraction thereof.

Maximum
Description of Goods quantity

per day
I. Dry pulse, Tariff No. Ii i kg.
2. Potatoes, Tariff No. 23 2.5 kg.
3. Kitchen vegetables, fresh, except

mushrooms and truffles, Tariff
No. 33

4. Fresh fruit, including berries, ex-
cept apricots and peaches, Tariff
No. 47

5. Fruit juice, including marmalade,
Tariff Nos. 49, 59 and 213

6. Meat, fresh or simply prepared, and
bacon, Tariff Nos. io8, 1O9

7. Poultry, slaughtered ', unprepared,
s, Tariff No. Ino

8. Game, furred, (small game only)
and feathered, dead, not pre-
pared, Tariff Nos. iii and 112

I )5

2

I ))

2 litres
I 0

I 0

9. Fish, Tariff No. 115
io. Animal grease and margarine,

Tariff Nos. 126, 129 and 205
II. Milk, Tariff No. 133

Cream,
12. Butter, Tariff No. 134
13. Cheese, Tariff No. 135

2.5 kg.

5 kg.

I kg.

2 kg.

I kg.

i kg.

2 kg.

I kg.
2 litres
I litre
I litre
I litre

1 La volaille domestique abattue ne peut tre
importde que plum6e et vid6e. M6me le cou, les
ailes et les cuisses doivent 6tre plum6s. La volaille
sera 6galement consid6r6e comme vidde lorsque
l'intestin aura t6, selon l'usage commercial,
extrait de sa cavitd naturelle au moyen d'un
instrument en forme de crochet et que le g6sier
aura t6 vid6. Pour les volailles domestiques
grasses, il suffit que le g6sier soit vid6.

'Slaughtered poultry may only be imported
plucked and drawn. The neck, wings and legs
must also be plucked. Poultry shall be regarded
as drawn if the intestines have been taken out
from their natural cavity in the ordinary commer-
cial way by means of a hooked instrument, and
provided that the crop has been emptied. In
the case of fatted poultry the crop alone need
be emptied.
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Designation de la marchandise

14. Oeufs. No 136 du tarif.
15. Miel. No I4 du tarif.
i6. Farine. Orge mond6, Semoule, gruau,

h l'exception de la semoule de riz
et autres produits de minoterie.
N0s 162, 164, 165 du tarif.

17. Produits de la boulangerie, ordi-
naires. No 198 du tarif.

Quantit6
maximum
par j6ur

io unit6s
I kg.

2 )

2 5

BERLIN, le 16 juillet 1925.

MONSIEUR LE PLI NIPOTENTIAIRE,

En signant l'accord additionnel A l'article 20
du Trait6 de commerce entre l'Allemagne et
la Lithuanie, j'ai, en ce qui concerne l'article
premier de l'accord, d6clar6, au nom de mon
gouvernement que pendant un d~lai minimum
de deux ans apr~s la ratification de cet accord,
toutes les communes et Gutsbezirke du cercle
de Pogegen, m~me s'ils sont situ~s au-delh de
la zone de IO km. seront consid~rds comme
districts fronti~res au sens de l'article premier.

En vous priant de bien vouloir prendre acte
de cette declaration, je saisis cette occasion, etc.

V. SIDZIKAUSKAS.

A Monsieur Crull,
Docteur en droit,

Conseiller de Lgation,
pldnipotentiaire

du Gouvernement allemand.

BERLIN, le 16 juillet 1925.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En signant ce jour l'accord additionnel A
l'article 20 du Trait6 de commerce entre l'Alle-
magne et la Lithuanie, vous avez, au sujet
de l'article premier de l'accord, diclar6 au
nom de votre Gouvernement que, pendant un
d6lai minimum de deux ans apr~sla ratification

No. 1939

Description of Goods

14. Eggs, Tariff No. 136
15. Natural honey, Tariff No. 140
16. Flour, hulled barley, grits, groats

except rice groats and other
milling products, Tariff Nos. 162,
164, 165

17. Common bakers' produce, Tariff'
No. 198

Maximum
quantity
per day

2 kg.

2 kg.

BERLIN, July 16, 1925.

YOUR EXCELLENCY,

On signing the Additional Agreement to
Article 20 of the Commercial Treaty between
Germany and Lithuania, I have, on behalf of
my Government, declared in regard to Article I
of the Agreement that for a minimum period
of two years after the ratification of the Agree-
ment, allGutsbezirke (estates forming administra-
tive units) and communal districts in the Kreis
of Pogegen, even if situated beyond the ten-
kilometre zone, shall be deemed to be frontier
districts within the meaning of Article i.

I beg your Excellency to take note of this
declaration, and have the honour to be, etc.

V. SIDZIKAUSKAS.

To M. Crull,
Doctor of Laws,

Consellor of Legation,
Plenipotentiary of the

German Government.

BERLIN, July 16, 1925.

YOUR EXCELLENCY,

On signing the Additional Agreement to
Article 20 of the Treaty of Commerce between
Germany and Lithuania you have, on behalf
of your Government, declared in regard to
Article i of the Agreement that for a minimum
period of two years after the ratification of

26
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de l'accord, toutes commune et Gutsbezirke du
cercle de Pogegen, m~me s'ils sont situ~s
au delh de la zone de io km. seront consid~r~s
comme districts frontires au sens de l'article
premier.

En prenant au nom de mon gouverne-
ment acte de cette d~claration, je saisis cette
occasion etc.

the Agreement, all Gutsbezirke (estates forming
administrative units) and communal districts
in the Kreis of Pogegen, even if situated beyond
the ten-kilometre zone, shall be deemed to be
frontier districts within the meaning of Article i.

On behalf of my Government I have duly
taken note of this declaration, and have the
honour to be, etc.

Wilhelm CRULL.

A Monsieur Sidzikauskas,
envoy6 extraordinaire et

ministre pl6nipotentiaire
de Lithuanie.

Wilhelm CRULL.

To M. Sidzikauskas,
Envoy Extraordinary and

Minister Plenipotentiary
of Lithuania.
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LETTONIE ET SUEDE

Echange de notes comportant un
arrangement en vue de l'abolition
de ]a lkgalisation des certificats
d'origine. Riga, le 12 janvier 1929.

LATVIA AND SWEDEN

Exchange of Notes constituting an
Agreement for the Abolition of
the Legalisation of Certificates of
Origin. Riga, January 12, 1929.



404 Socidt6 des Nations - Recuei des Trait's. 1929

No 1940. - P-CHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNEMENTS
LETTON ET SUEDOIS COMPORTANT UN ARRANGEMENT EN
VUE DE L'ABOLITION DE LA LP-GALISATION DES CERTIFICATS
D'ORIGINE. RIGA, LE 12 JANVIER 1929.

Texte officiel /ranpais communiqud par le ministre des Abfaires dtranggres de "Sude. L'enregistrement de
cet dchange de notes a eu lieu le 28 janvier 1929.

MINISThRE
DES AFFAIRES tTRANGhRES DE LETTONIE.

RIGA.
No 1396.

RIGA, le 12 janvier 1929.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Me r~f6rant h la note D. No 1/1929 de votre Excellence en date de ce jour, j'ai l'honneur de
porter h la connaissance de Votre Excellence ce qui suit :

Etant entendu que, d'apr~s les lois e't ordonnances en vigueur en Suede, les marchandises
lettonnes peuvent 8tre import~es dans ce pays sans re accompagn~es d'un certificat
d'origine, ce terme ne s'appliquant pas toutefois aux certificats sanitaires que le gouver-
nement peut exiger pour l'importation de certaines marchandises d~termin6es,

Le Gouvernement de la R~publique de Lettonie d6clare qu'il renonce h titre de r~cipro-
cit6, en ce qui concerne les certificats d'origine et de transit 6manant des institutions
comp~tentes su~doises, Ai la formalit6 de lgalisation pr6vue dans l'article premier de
l'ordonnance lettonne No 82 du 4 avril 1928 (Valdibas Vestnesis No 8o, du II avril 1928),
relative aux certificats d'origine, ainsi qu'h l'application des dispositions de la remarque
au m~me article, concernant la constatation des conditions justifiant l'origine des
articles mi-fabriqu~s et fabriqu~s.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr s haute conWsidration.

Son Excellence (Signd) A. BALODIS.
Monsieur Patrik C. R. Reuterswdird,

Envoy6 extraordinaire
et Ministre pl~nipotentiaire

de Suede.

Riitt avskrivet intygar ex officio
(Undert.) Patrik C. R. Reuterswiird.

Certifi~e pour copie conforme
Stockholm,

au Minist~re royal des Affaires 6trang~res,
le 24 janvier 1929.

Le Chel des Archives
Carl Sandgren.

Entr6 en vigueur le 12 janvier 1929.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1940. - EXCHANGE OF NOTES 2 BETWEEN THE LATVIAN AND
SWEDISH GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT FOR
THE ABOLITION OF THE LEGALISATION OF CERTIFICATES OF
ORIGIN. RIGA, JANUARY 12, 1929.

French official text communicated by the Swedish Minister /or Foreign Affairs. The registration ol this
Exchange oj Notes took place January 28, 1929.

MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS OF LATVIA.

RIGA.
No. 1396.

RIGA, January 12, 1929.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Referring to Your Excellency's Note D. No. 1/1929 of to-day's date, I have the honour to
inform Your Excellency as follows :

Whereas in accordance with the laws and regulations in force in Sweden, Latvian
goods may be imported into this country unaccompanied by a certificate of origin, this
term, however, not being applicable to the health certificates which the Government
may require for the importation of certain specified goods,

The Government of the Latvian Republic declares that, subject to reciprocity it
renounces, with respect to the certificates of origin and transit issued by the competent
Swedish institutions, the formality of legalisation laid down in Article i of the Latvian
Order No. 82, dated April 4, 1928, (" Valdibas Vestnesis" No. 8o, dated April II, 1928),
relative to certificates of origin, and also the application of the provisions contained in
the note to the same article concerning the certification of the conditions proving the
origin of manufactured and semi-manufactured articles.

I have, Sir, the honour, etc.

His Excellency (Signed) A. BALODIS.

M. Patrik C. R. Reuterswid,
Envoy Extraordinary and

Minister Plenipotentiary of Sweden.

1 Traduit par le Secrdtariat de la Socift6 des ' Translated by the Secretariat of the League of
Nations, h titre d'information. Nations, for information.

2 Came into force January 12, 1929.
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LAGATION DE SULDE.

D. No 1/1929.

RIGA, 1C 12 janvier 1929.
MONSIEUR LE MINISTRE,

D'ordre de mon gouvernement, j'ai 1'honneur de porter k la connaissance de Votre Excellence
ce qui suit :

D'apr~s les lois et ordonnances en vigueur en Suede, les marchandises lettonnes peu-
vent 6tre import6es dans ce pays sans 6tre accompagn~es d'un certificat d'origine, ce terme
ne s'appliquant pas toutefois aux certificats sanitaires que le Gouvernement peut exiger,
pour l'importation de certaines marchandises d~termin~es.

Je suis charg6 en consequence de prier Votre Excellence de vouloir bien me faire
savoir si le Gouvernement de la Rdpublique serait dispos6, en ce qui concerne les certificats
d'origine et de transit 6manant des institutions comptentes su6doises, h renoncer h titre
de r6ciprocit6, A la formalit6 de higalisation pr~vue dans Particle premier de l'ordonnance
lettonne No 82 du 4 avril 1928 (Valdibas Vestnesis No 8o, du ii avril 1928), relative aux
certificats d'origine, ainsi qu'h l'application des dispositions de la remarque au meme
article, concernant la constatation des conditions justifiant de l'origine des articles mi-
fabriqu6s et fabriqu~s.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute consid6ration.

(Signd) P. de REUTERSWARD.
Son Excellence Monsieur Balodis,

Ministre des Affaires 6trang~res
de la R~publique de Lettonie,

etc., etc., etc.

Rdtt avskrivet intygar ex ofcio
(Signd) Patrik C. R. Reuterswdird.

Certifibe pour copie conforme
Stokholm,

au Minist~re royal des Affaires 6trang~res,
le 24 janvier 1929.

Le Chef des Archives

Carl Sandgren.

No 1940
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SWEDISH LEGATION.

D. No. 1/1929.

RIGA, January 12, 1929.YOUR EXCELLENCY,

Acting under instructions from my Government, I have the honour to inform Your Excellency
as follows :

In accordance with the laws and regulations in force in Sweden, Latvian goods may
be imported into this country unaccompanied by a certificate of origin, this term, however,
not being applicable to the health certificates which the Government may require for the
importation of certain specified goods.

I am instructed therefore to request Your Excellency to be so good as to inform me
whether the Government of the Republic would be prepared, with respect to the certificates
of origin and transit issued by the competent Swedish authorities, to renounce, subject
to reciprocity, the formality of legalisation laid down in Article i of the Latvian Order
No. 82, dated April 4, 1928, (" Valdibas Vestnesis ". No. 8o, dated April II, 1928), relative
to certificates of origin, and also the application of the provision contained in the note to the
same article concerning the verification of the conditions proving the origin of manufactured
and semi-manufactured articles.

I have, Sir, the honour, etc.,

(Signed) P. de REUTERSWARD.His Excellency M. Balodis,

Minister for Foreign Affairs
of the Latvian Republic,

etc., etc., etc.

No. 1940
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NORVEGE ET PAYS-BAS

Accord en vue d'exempter recipro-
quement de l'imp6t sur le revenu
certains benifices provenant des
entreprises de transports maritimes.
Signe ' La Haye, le ,, janvier
1929.

NORWAY

AND THE NETHERLANDS

Agreement for the reciprocal Ex-
emption from Income Tax in
certain Cases of Profits accruing
from the Business of Shipping.
Signed at The Hague, January j i,
1929.
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No 1941. - ACCORD ENTRE LA NORVEGE ET LES PAYS-BAS EN VUE
D'EXEMPTER RP-CIPROQUEMENT DE L'IMPOT SUR LE REVENU
CERTAINS BRNRFICES PROVENANT DES ENTREPRISES DE
TRANSPORTS MARITIMES. SIGNR A LA HAYE, LE ii JANVIER
1929.

Texte officiel /ran~ais communiqud par le ministre des affaires dtrangdres de Norv~ge et le ministre
des Pays-Bas i Berne. L'enregislrement de cet accord a eu lieu le 29 janvier 1929.

LE GOUVERNEMENT ROYAL DE NORVEGE et LE GOUVERNEMENT ROYAL DES PAYS-BAS, d~sireux
de conclure un accord en vue d'exempter r6ciproquement de l'imp6t sur le revenu certains b6n~fices
provenant des entreprises de transports maritimes, sont convenus des dispositions suivantes

Article premier.

Le Gouvernement royal des Pays-Bas d~clare qu'en vertu des lois n~erlandaises concernant
l'imp6t sur le revenu (Wet op de Inkomstenbelasting van 19 December 1914, Staatsblad No 563; Wet
op de verdedigingsbelasting II van 28 December 1926, Slaatsblad No 430) ne sont pas passibles de
l'imp6t les b~n6fices provenant d'entreprises de transports maritimes exerc6es soit par une personne
r6sidant en Norv~ge, soit par une soci6t6 dirigeant et exploitant des entreprises de ce genre sur le
territoire de la Norv~ge.

Article 2.

Le Gouvernement royal des Pays-Bas ddclare qu'en vertu de la loi n~er]andaise concernant
l'imp6t sur les dividendes et les tanti~mes du ii janvier 1918 (Bulletin des Lois No 4) ne sont pas
passibles de l'imp6t les b6n~fices provenant d'entreprises de transports maritimes exerc6s soit
par une personne r~sidant en Norv~ge, soit par une soci~t6 dirigeant et exploitant des entreprises
de ce genre sur le territoire de la Norvbge.

Article 3.

En vue des dispositions contenues dans les articles i et 2, le Gouvernement royal de Norv~ge
d~clare qu'en vertu de la legislation norv6gienne sur les imp6ts (le paragraphe 15 (2) de la loi sur
les imp6ts ruraux et le paragraphe IO (2) de la loi sur les imp6ts urbains), les personnes, soci~t6s
et institutions domicili~es aux Pays-Bas, seront exempt~es de l'obligation d'acquitter des imp6ts
sur les bn6fices provenant de navires touchant h des ports norvigiens.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1941. - AGREEMENT BETWEEN NORWAY AND THE NETHER-
LANDS FOR THE RECIPROCAL EXEMPTION FROM INCOME TAX
IN CERTAIN CASES OF PROFITS ACCRUING FROM THE BUSINESS
OF SHIPPING. SIGNED AT THE HAGUE, JANUARY 1I, 1929.

French official text communicated by the Norwegian Minister for Foreign Af/airs and the Netherlands
Minister at Berne. The registration of this Agreement took place January 29, 1929.

THE ROYAL NORWEGIAN GOVERNMENT and THE ROYAL GOVERNMENT OF THE NETHERLANDS,
being desirous of concluding an agreement for the reciprocal exemption from income tax in certain
cases of profits accruing from the business of shipping, have agreed to the following provisions:

Article I.

The Royal Government of the Netherlands declares that, under the laws of the Netherlands
relating to income tax (Wet op de Inkomstenbelasting van i December 1914 Staatsblad No. 563 ;
Wet op de verdedigingsbelasting II van 28 December 1926, Staatsblad, No. 430) tax is not
chargeable on any profits which accrue from the business of shipping carried on by an individual
resident in Norway or by a company managing and controlling such business in Norwegian territory.

Article 2.

The Royal Government of the Netherlands declares that, under the law of the Netherlands
relating to Dividend and Tanti~me Tax, of January 1I, 1918, (Legal Gazette No. 4), tax is not
chargeable on any profits which accrue from the business of shipping carried on by an individual
resident in Norway or by a company managing and controlling such business on Norwegian territory.

0

Article 3.

In view of the provisions contained in Articles i and 2, the Royal Norwegian Government
declares that under Norwegian legislation relative to taxation (paragraph 15 (2) of the Norwegian
Rural Taxation Law and paragraph io (2) of the Town Taxation Law) persons, companies and
institutions domiciled in the Netherlands shall be exempt from the obligation to pay taxes on profits
accruing from ships putting in at Norwegian ports.

Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, & titre d'information. of Nations, for information.
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Article 4.

L'expression (( entreprise de transports maritimes )) signifie ( Ientreprise d'un armateur de
navires ); dans cette d6finition, l'expression c( armateur de navires )) comprend les affr~teurs de
toutes sortes.

Article "5.

Le present accord entre en vigueur le jour de la signature et peut 6tre d~nonc6 par chacune des
Hautes Parties contractantes . n'importe quel moment avec un pr~avis de six mois.

En foi de quoi les soussign6s, dfiment autoris6s t cet effet, ont sign6 le pr6sent accord et y ont
appos6 leurs sceaux.

Fait en double h La Haye, le II janvier 1929.

(Signd) Emil HUITFELDT. (Signd) Beelaerts VAN BLOKLAND.

Pour copie conforme
Ministre royal des Affaires 6trang~res,

Oslo, le 24 janvier 1929.

Pour le Ministre,
Le Chel de la Division des Afaires latines

0. Tostrup.

No 1941
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Article 4.

The expression " the business of shipping " means the business carried on by an owner of
ships " for the purpose of this definition the expression " owner " includes any charterer.

Article 5.

The present Agreement shall enter into force on the day of signature and may be denounced
by either High Contracting Party at any time with six months' notice.

In faith whereof the undersigned, duly authorised to that effect, have signed the present

Agreement, and have affixed thereto their seals.

Done in duplicate at The Hague, January II, 192.9.

(Signed) Emil HUITFELDT. (Signed) Beelaerts VAN BLOKLAND.

No. x9x
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BELGIQUE
ET GRANDE-BRETAGNE

Declaration concernant ]a suppression
de ]a legalisation de certains docu-
ments officiels. Signee Bruxelles,
Ie 2 j decembre j928.

BELGIUM
AND GREAT BRITAIN

Declaration regarding the Abolition
of the Legalisation of certain
Official Documents. Signed at
Brussels, December 2 1, 1928.
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No 1942. - DRICLARATION ENTRE LA BELGIQUE ET LA GRANDE-
BRETAGNE CONCERNANT LA SUPPRESSION DE LA LIRGALISATION
DE CERTAINS DOCUMENTS OFFICIELS. SIGNRE A BRUXELLES,
LE 21 DIRCEMBRE 1928.

Textes offciels lrangais et anglais communiques par le ministre des Agaires itrangeres de Belgique.
L'enregistrement de cette ddclaration a eu lieu le 1 er . vrier 1929.

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTP LE RoI DES BELGES et LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTt
BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE, d~sireux de dispenser de la lgalisation certains documents
officiels d4livr~s, d'une part, en Belgique, d'autre part, en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord,
et destines h servir h quelque usage que ce soit, en Grande-Bretagne ou en Irlande du Nord, d'une
part, et en Belgique, d'autre part, sont convenus de ce qui suit

Article premier.

(i) Les copies ou extraits des actes de l'6tat civil (tels que ceux-ci sont d6finis h 1article 11(i)
dui present arrangement) contenus dans les registres tenus en Grande-Bretagne et en Irlande du
Nord par les registrars-general ainsi que par le registrar-general de la marine et des gens de mer,
les superintendent registrars et les registrars locaux des naissances et des d6c~s et les r,:gistrars des
mariages, les certificats d~livrds par le Patent Office h Londres relativement h des brevets, dessins
ou marques de fabrique britanniques, de m~me que les copies ou extraits des jugements, arr~ts,
ordonnances ou autres d6cisions judiciaires de n'importe quelles Courts ol Justice de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, y compris les extraits des recueils de jugements de la Council and Session
Court ou d'une Sheriff Court d'Ecosse et tous les affidavits, pices de procedure ou autres documents
judiciaires enregistr~s ou d6pos6s dans l'une de ces Courts ne devront pas 6tre 16galis~s pour faire
foi en Belgique, pourvu qu'ils rev6tent prima facie le caract~re d'authenticit6 et qu'ils soient
certifi4s conformes l 1 original par .le registrar ou son dklgu6 ou par une autre personne qualifide,
comme il est indiqu6 l'article III (i).

(ii) R~ciproquement, les copies ou extraits des actes de l'tat civil (tels que ceux-ci sont d~finis
h' article II (us) du present Arrangement) dress6s en Belgique, les certificats relatifs aux brevets,
dessins et marques de fabrique belges, de mme que les copies ou extraits des arr~ts, ju.ements,
ordonnances ou autres d~cisions judiciaires des Cours ou tribunaux belges, et tous les affidavits,
pices de procedure ou autres documents judiciaires enregistr~s ou d6pos6s dans l'une de ces Cours
ou l'un de ces tribunaux ne devront pas 8tre l6galis~s pour faire foi en Grande-Bretagne et en Irlande
du Nord, pourvu qu'ils rev8tent ( prima facie ) le caract~re d'authenticit6 et qu'ils soient certifis
de la manire indiqu~e hI 'article III (ii).

Article II.

(i) L'expression ( actes de l'htat civil contenus dans les registres tenus en Grande-Bretagne et
en Irlande du Nord ) sera interpr~t6e, aux fins du present arrangement, comme comprenant les
actes suivants :

a) Les copies d'inscriptions de naissances (en Ecosse, les extraits d'inscriptions
de naissances) ;

b) Les copies d'inscriptions d'enfants mort-n6s (en Angleterre seulement)
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No. 1942. - DECLARATION BETWEEN BELGIUM AND GREAT BRITAIN
REGARDING THE ABOLITION OF THE LEGALISATION OF CER-
TAIN OFFICIAL DOCUMENTS. SIGNED AT BRUSSELS, DECEMBER
21, 1928.

French and English oficial texts communicated by the Belgian Minister lor Foreign A/airs. The
registration ol this Declaration took place February Ist, 1929.

THE GOVERNMENT OF HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS and HIS BRITANNIC MAJESTY'S
GOVERNMENT IN GREAT BRITAIN, desiring to dispense with the legalisation of certain official
documents whether issued in Belgium, or in Great Britain and Northern Ireland, and intended
for use for any purpose whatever in Great Britain and Northern Ireland and in Belgium respectively
have agreed as follows

Art cle I.

(i) Copies of or extracts from actes de l'ltat civil (as defined in Article 11 (i) of this Agreement)
contained in registers kept in Great Britain and Northern Ireland by registrars-general including
the registrar-general of shipping and seamen, local superintendent registrars and registrars of
births and deaths and registrars of marriages, certificates issued by the Patent Office in London
relating to British patents, designs, and trade marks, as well as copies of or extracts from judgments,
decrees, orders or other judicial proceedings of any Courts of Justice in Great Britain and Northern
Ireland including extracts from the books of Council and Session Court or of any Sheriff Court
in Scotland and all affidavits, pleadings or other legal documents filed or deposited in any such
Court shall not require legalisation in order to be accepted as authentic in Belgium, provided they
bear " prima facie "evidence of authenticity and are certified to be in conformity with the original
by the registrar or his deputy or by other qualified person as indicated in article III (i).

(ii) In return, copies of or extracts from actes de l'Itat civil (as defined in Article II (ii)
of this Agreement) drawn up in Belgium, certificates relating to Belgian patents, designs and trade
marks, as well as copies of or extracts from decrees, judgments, orders or other judicial proceedings
of Belgian tribunals or Courts and all affidavits, pleadings or other legal documents filed or deposited
with any such tribunal or Court shall not require legalisation in order to be accepted as authentic
in Great Britain and Northern Ireland, provided they bear " prima facie " evidence of authenticity
and are certified in the manner indicated in Article III (ii).

Article II.

(i) The expression " Actes de l'6tat civil contained in registers kept in Great Britain and
Northern Ireland " shall be understood for the purpose of the present Agreement to include the
following :

(a) Copies of entries of birth (in Scotland, extract entries of birth)

(b) Copies of entries of still births (England only) ;
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c) Les copies d'inscriptions de mariages (en Ecosse, les extraits d'inscriptions de
mariages) ;

d) Les copies d'inscriptions de dc~s (en Ecosse, les extraits d'inscriptions de d~c~s)
1g e) Les copies d'inscriptions de r6enregistrement de la naissance d'une personne
lgitim6e (en Angleterre et en Irlande du Nord seulement) ;

f) Les copies d'inscriptions figurant au registre des enfants adopt6s (en Angleterre
et en Irlande du Nord seulement).

(ii) L'expression '(actes de l' tat civil dressds en Belgique)) sera interpr~t6e, aux fins du pr6sent
arrangement, comme comprenant les actes suivants:

a) Les actes de naissance ;
b) Les actes de presentation d'un enfant sans vie;
c) Les actes de publication de mariage ;
d) Les certificats de publication de mariage et de non-opposition;
e) Les actes de mariage;
f) Les actes de divorce
g) Les actes de d~c~s ;
h) Les actes de reconnaissance d'enfant naturels;
i) Les actes de transcription des actes d'adoption.

(iii) Les listes des o.actes de 1'tat civil)) figurant aux alin~as i) et ii) du pr6sent article pourront
Atre en tout temps modifi6es ou 6tendues en vertu d'un accord des Parties contractantes exprim6
dans la forme d'un 6change de notes.

Article III.

(i) En Grande-Bretagne et en Irlande diu Nord, les copies ou les extraits des u actes de l'6tat
civil)) (tels que ceux-ci sont ddfinis h l'article II i) du prdsent arrangement) seront certifies conformes

l'original et porteront le sceau du registrar-general des naissances, des d6c~s et des mariages en
Angleterre, en Ecosse ou en Irlande du Nord, la signature du registrar-general ou du registrar-general
adjoint de la marine et des gens de mer ou la signature du superintendent registrar ou du registrar
local des'naissances et des d6c~s ou des registrars locaux des mariages, suivant le cas.

Les documents 6manant du Patent Office h Londres porteront le sceau de ce Ddpartement.
Les copies ou extraits des jugements, arr~ts, ordonnances ou autres d6cisions judiciaires des

Courts of Justice de Grande-Bretagne ou d'Irlande du Nord, ou les affidavits, pi~ces de procddure ou
autres documents judiciaires enregistr~s ou d6pos6s h l'une de ces Courts porteront le sceau de la
Court comp~tente pour cet arr~t ou ce jugement ou de la Court oh ils ont R6 enregistr~s ou d~pos~s,
ou bien un certificat dudit arr~t ou jugement sign6 par le fonctionnaire competent de ladite Court.

(ii) Les copies ou extraits des actes de l'6tat civil de Belgique seront certifi6s conformes 5
l'original et sign6s par l'officier de l'6tat civil ou par le greffier du tribunal ayant la garde des registres
contenant ces actes de l'tat civil ou par son d~ldgu6, et ils seront rev~tus du sceau de l'administra-
tion communale ou du service qui ddlivre ces copies ou extraits.

Les certificats relatifs aux brevets belges seront rev~tus du sceau de l'Office des Brevets et de
la signature du fonctionnaire du Minist~re de l'Industrie, du Travail et de la Pr~voyance sociale
d~l~gu6 pour en certifier la conformit6 avec l'original.

Les certificats relatifs aux dessins et modules industriels et aux marques de fabrique et de
commerce belges seront rev~tus du sceau de l'Office des Brevets et de la signature du fonctionnaire
du Minist.re de l'industrie, du travail et de la pr~voyance sociale d~l~gu6 pour en certifier la con-
formit6 avec l'exp~dition du proc~s-verbal dress6 au moment du d~p6t par l'autorit6 l6galement
qualifi~e h cette fin.

Les copies ou extraits d'arr~ts, de jugements, d'ordonnances ou d'autres documents judiciaires
de Cours ou de tribunaux belges, de m6me que les affidavits, pi~ces de procddure ou autres documents
judiciaires enregistr~s ou d6pos6s ht ces Cours ou tribunaux porteront le sceau du greffe de la Cour
ou du tribunal comptent pour cet arr~t ou jugement, ou de la Cour ou du tribunal o i ils ont 6t6
enregistr6s ou d6posds, et ils seront certifies conformes h l'original par le greffier de la Cour ou du
tribunal ou par son d6lgu6.

No 1942
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(c) Copies of entries of marriage (in Scotland, extract entries of marriage)

(d) Copies of entries of death (in Scotland; extract entries of death) ;
(e) Copies of entries of registration of the birth of a legitimated person (England

and Northern Ireland only) ;
(/) Copies of entries in the Adopted Children Register (England and Northeri

Ireland only).
(ii) The expression " Actes de l'dtat civil drawn up in Belgium " shall be understood for

the purposes of the present Agreement to include the following
(a) Les actes de naissance ;
(b) Les actes de presentation d'un enfant sans vie
(c) Les actes de publication de mariage ;
(d) Les certificats de publication de mariage et de non-opposition
(e) Les actes de mariage
(/) Les actes de divorce
(g) Les actes de d~cbs ;
(h) Les actes de reconnaissance d'enfants naturels
(i) Les actes de transcription des actes d'adoption.

(iii) The lists of " Actes de l'6tat civil " contained in paragraphs (i) and (ii) of this Article
may be at any time varied or extended by agreement of the contracting Parties expressed in the
form of an exchange of notes.

Article III.

(i) In Great Britain and Northern Ireland copies of or extracts from actes de l'Etat Civil
(as defined in Article II (i) of this Agreement) will be certified as in conformity with the original
and bear the seal of the Registrar-General of Births, Deaths and Marriages in England, Scotland
or Northern Ireland, the signature of the Registrar-General or Assistant Registrar-General of
Shipping and Seamen or the signature of the local superintendent registrar or registrar of births
and deaths, or registrars of marriages, as the case may be.

Documents proceeding from the Patent Office in London will bear the seal of that department.
Copies of or extracts from judgments, decrees, orders or other judicial proceedings of any

of His Britannic Majesty's Courts of Justice in Great Britain or Northern Ireland, or affidavits,
pleadings or other legal documents filed or deposited in any such Court will bear the seal of the
Court responsible for the decree or judgment, or of the Court in which they have been filed or
deposited or a certificate of such decree or judgment signed by the proper officer of the said Court.

(ii) Copies of or extracts from actes de 1'dtat civil in Belgium will be certified as in conformity
with the original and signed by the officer of dtat civil or the clerk of the tribunal in charge of the
registers containing these actes de l' tat civil or by his deputy, and furnished with the seal of the
communal administration or of the office delivering such issues or extracts.

Certificates relating to Belgian patents will be furnished with the seal of the Patent Office
and with the signature of an officer of the Ministry of Industry, Labour and Social Assistance
delegated to certify its conformity with the original.

Certificates relating to Belgian designs, industrial models and trade marks will be furnished
with the seal of the Patent Office and with the signature of an officer of the Ministry of Industry,
Labour and Social Assistance delegated to certify its conformity with the descriptive document
(proc~s-verbal) drawn up at the time of deposit by the authority legally constituted for that purpose

Copies of or extracts from judgments, decrees, orders or other judicial proceedings of any
Belgian Courts or Tribunals, or affidavits, pleadings or other legal documents filed or deposited
in any such Court, or-Tribunal, will bear the seal of the office or the Court or Tribunal responsible
for the decree or judgment, or of the Court or tribunal in which they have been filed or deposited
and be certified as in conformity with the original by the Clerk of the Court or Tribunal or by his
deputy.

No. X942
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Article IV.

Le pr6sent arrangement ne sera consider6, en aucune manire, comme portant atteinte aux
dispositions de l'article 8 du Trait6 sign6 entre Sa Majest6 le Roi desBelges et Sa Majest6 britannique,le 29 octobre 19O1, concernant l'autenticit6 des documents produits dans la procedure d'extradition.

Article V.

Le present arrangement, dont les textes frangais et anglais feront foi, entrera en vigueur un
mois apr~s sa signature et restera applicable aussi longtemps qu'il n'y aura pas 6t6 mis fin par
une notification adress6e, six mois d'avance, par une des Parties contractantes h l'autre.

En foi de quoi les soussign~s ont sign6 le pr6sent arrangement et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double exemplaire h Bruxelles, le 21 d~cembre 1928.

(Signi) HYMANS.

NO 1942
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Article IV.

This Agreement shall not be held in any way to derogate from the requirements of Article 8
of the Treaty between His Majesty the King of the Belgians and His Britannic Majesty signed
on October 29th, 19Ol, relating to proof of documents submitted in connection with extradition
proceedings.

Article V.

This Agreement, of which both the French and English texts are authentic, shaH enter into
operation one month after signature, and shall remain in force until terminated by a notice given
six months in advance by either of the Contracting Parties to the other.

In witness whereof the undersigned have signed the present Agreement and have affixed
thereto their seals.

Done in duplicate at Brussels, the 2Ist day of December 1928.

(Signed) GRANVILLE.

No. 1942
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No 1943. - TRAIT DE COMMERCE I ENTRE LE DANEMARK ET
L'AUTRICHE. SIGNE A VIENNE, LE 6 AVRIL 1928.

Texte officiel /ranpais communiqud par le ddldgud permanent du Danemark i la Socidtd des Nations.
L'enregistrement de ce traitd a eu lieu le 9 /dvrier 1929.

SA MAJESTP, LE RoI DE DANEMARK ET D'ISLANDE et LE PRESIDENT FtDPRAL DE LA
R PUBLIQUE D'AUTRICHE, 6galement animus du d~sir de resserrer les liens d'amiti6 entre le
Danemark et l'Autriche et d'affermir et d'6tendre les relations 6conomiques entre les deux pays,
ont r~solu de conclure un trait6 de commerce et ont nomm6 pour leurs plnipotentiaires

SA MAJESTA LE RoI DE DANEMARK ET D'ISLANDE:

Monsieur Paul Victor BIGLER, son envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire
.A Vienne ;

LE PRP-SIDENT FADtRAL DE LA Ri PUBLIQUE D'AUTRICHE:

Monseigneur Ignace SEIPEL, docteur en th6ologie, chancelier f6d6ral;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs trouv6s en bonne et due
forme, sont convenus des articles suivants

Article premier.

Sauf dispositions contraires dans les articles suivants, les Parties contractantes s'engagent
s'accorder r~ciproquement, en ce qui concerne leur commerce, leur industrie, leurs professions, leur
agriculture et leur navigation, un traitement au moms aussi favorable que celui qui est accord6 ou
pourrait 6tre accord6 & la nation la plus favoris~e.

Article II.

Les produits naturels ou fabriqu~s, originaires et en provenance du Danemark ou originaires
et en provenance de l'Autriche, jouiront, k leur importation sur le territoire de l'autre Partie, en
tout ce qui concerne les droits de douane, l'application de coefficients de majoration et de tout autre
droit, qui, en supplement aux droits d'entr~e, serait pr~lev6 A l'importation des produits, d'un
traitement au moins aussi favorable que celui qui est accord6 ou pourrait tre accord6 aux produits
de la nation la plus favoris~e. Ledit traitement comprendra aussi le r~gime douanier, toutes les
formalit6s de douane, le remboursement des droits acquitt6s, l'entreposage et les r~gles et forma-
lits concernant l'6tablissement et la reconnaissance des certificats d'origine.

It

I L'dchange des ratifications a eu lieu & Vienne, le 19 janvier 1929.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1943. - TREATY OF COMMERCE 2 BETWEEN AUSTRIA AND
DENMARK. SIGNED AT VIENNA, APRIL 6, 1928.

French official text communicated by the Permanent Delegate of Denmark accredited to the League of
Nations. The registration of this Treaty took place February 9, 1929.

His MAJESTY THE KING OF DENMARK AND ICELAND and THE FEDERAL PRESIDENT OF THE
AUSTRIAN REPUBLIC, being equally desirous of strengthening the ties of friensdhip between Denmark
and Austria and of consolidating and extending the economic relations between the two countries,
have resolved to conclude a commercial treaty and have appointed as their Plenipotentiaries

His MAJESTY THE KING OF DENMARK AND ICELAND :
M. Paul Victor BIGLER, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Vienna;

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

Monseigneur Ignaz SEIPEL, Doctor of Theology, Federal Chancellor;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following Articles

Article I.

Unless otherwise provided in the following Articles, the Contracting Parties undertake to
grant each other, as regards their commerce, industry, professions, agriculture and navigation,
treatment at least as favourable as that which is or may in future be granted to the most favoured
nation.

Article II.

Natural or manufactured products originating in and coming from Denmark or originating
in and coming from Austria shall, on their importation into the territory of the other Party, enjoy
in all matters relating to Customs duties, the application of coefficients of increase and all other
duties which, in addition to import duties, may be levied on the importation of products, treatment
at least as favourable as that which is or may in future be granted to the products of the most favoured
nation. The said treatment shall also extend to the Customs regime, to all Customs formalities, to
the refunding of duties paid, to warehousing, and to the regulations and formalities concerning the
issue and recognition of certificates of origin.

I Traduit par le Secrdtariat de la Socidt6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Vienna, January 19, 1929.



426 Socite' des Nations - Recuei des Trait&s. 1929

Article III.

Les produits originaires et en provenance de tout autre pays aant transit6 sur le territoire de
l'une des Parties, utilisant ou non 1'entreposage dans les ports francs, entrep6ts libres, entrep6ts
de transit ou autres entrep6ts douaniers, jouiront & leur importation sur le territoire de l'autre
Partie, en ce qui concerne les droits d'entr6e, tous autres droits et & tout autre 6gard, d'un traitement
au moins aussi favorable que celui qui serait accord6 aux produits import~s directement du pays
d'origine.

Article IV.

Les produits export~s du Danemark & destination de l'Autriche ou les produits export6s de
1'Autriche h destination du Danemark jouiront, en tout ce qui concerne les droits d'exportation,
de l'application de coefficients de majoration et de tout autre droit lev6 & l'exportation des produits
des deux pays, d'un traitement au moins aussi favorable que celui qui est accord6 ou pourrait tre
accord6 aux produits exports & destination de la nation la plus favoris~e.

Article V.

Les deux Parties contractantes s'engagent . s'accorder r6ciproquement la libert6 du transit
des personnes, bagages, marchandises, navires, bateaux, voitures et vagons ou autres instruments
de transport.

Chacune des Parties contractantes accorde 6galement aux marchandises en transit
travers l'un des pays, expedites de ou A destination de l'autre pays, le m~me traitement
qu'ax marchandises en transit exp6dites de ou & destination du pays le plus favoris6.

Aucune des deux Parties contractantes ne sera cependant tenue d'assurer le transit des
voyageurs dont l'entr6e sur son territoire serait interdite.

Le transit des marchandises pourra 6tre prohib6
a) Pour raison de sifret6 publique, ainsi que de s6curit6 d'Etat;
b) Pour raison de sant6 ou comme pr6caution contre les maladies des animaux et

des v~gtaux.
Chacune des Parties contractantes aura le droit de prendre les precautions sp~ciaes pour

s'assurer que les marchandises soumises h un monopole sont r~ellement en transit.
Les produits en transit dans l'un des pays et venant de ou k destination de l'autre ne seront

soumis A aucun droit autre que les taxes exclusivement destines h couvrir les d~penses de surveil-
lance et d'administration que peut imposer le transit, sans prejudice toutefois des taxes fiscales
aff~rentes aux transactions dont ces marchandises pourraient tre l'objet au cours de leur entreposage
ou de leur transport.

Article VI.

En ce qui concerne le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer les ressortissants
de l'une des Parties contractantes ne seront pas trait~s sous conditions 6gales moins favorablement,
ni sous le rapport de l'exp6dition, ni sous celui des prix de transport et des charges publiques connexes
aux transports, que les nationaux ou les ressortissants d'un tiers Etat.

Les marchandises expedi6es du territoire de l'une des deux Parties contractantes & destination
du territoire de l'autre Partie ou en transit par le territoire de l'autre Partie ne seront pas trait~es,
sur les chemins de fer dans le territoire de cette autre Partie, moins favorablement, quant & l'exp6-
dition, aux prix de transport et aux charges publiques connexes aux transports, que les m~mes
marchandises indig~nes ou les marchandises provenant de tiers Etats expedites sous les m~mes
conditions, vers la m~me direction et dans la m~me relation.

II est entendu que les dispositions prc~dentes ne visent pas les r~ductions de tarif accord~es
en faveur des oeuvres de charit6 ou d'instruction et d'6ducation publique, ni les r~ductions accord~es
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Article III.

Products originating in and coming from any other country which have passed in transit
through the territory of either of the Parties, whether or not they have been warehoused in free
ports, free warehouses, transit warehouses or other Customs warehouses, shall, on their importation
into the territory of the other Party, enjoy as regards import duties and all other duties and in
every other respect treatment at least as favourable as that which may be granted to products
imported direct from the country of origin.

Article IV.

Products exported from Denmark to Austria or products exported from Austria to Denmark
shall, in all matters relating to export duties, the application of coefficients of increase and all
other duties levied on the exportation of products of the two countries, enjoy treatment at
least as favourable as that which is or may in future be granted to products exported to the most
favoured nation.

Article V.

The two Contracting Parties undertake to grant each other freedom of transit for persons,
baggage, goods, ships, boats, carriages and waggons or other means of transport.

Each Contracting Party shall also grant to goods in transit through either country, despatched
from or consigned to the other country, the same treatment as to goods in transit despatched from
or consigned to the most favoured country.

Neither Contracting Party shall, however, be bound to ensure the transit of travellers whose
entry into its territory may be forbidden.

Transit of goods may be prohibited,
(a) For reasons of public safety and the security of the State.
(b) For reasons of health or as a protection against diseases of animals and plants.

Either Contracting Party shall be entitled to take special precautions to ensure that goods
subject to a monopoly are genuinely in transit.

Products in transit through either country, coming from or consigned to the other, shall not
be liable to any duty other than charges intended exclusively to cover the costs of supervision and
administration involved by such transit, without prejudice however to fiscal charges on any
transactions relating to these goods during their warehousing or transport.

Article VI.

As regards the transport of passengers and baggage by rail, the nationals of either Contracting
Party shall not be treated in like circumstances less favourably, either as regards forwarding or as
regards transport rates and public charges connected with transport, than nationals of the country
or the subjects of any third State.

Goods despatched from the territory of either Contracting Party to the territory of the other
Party or in transit through the territory of the other Party shall not be treated on the railways in
the territory of that other Party less favourably, as regards forwarding, transport rates and public
charges connected with transport, than the same national goods or than goods coming from a third
State despatched under the same conditions in the same direction and over the same route.

It is understood that the preceding provisions do not refer to tariff reductions granted to

charitable or public educational organisations, or to reductions granted on the transport of passen-
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dans les cas d'une calamit6 publique aux transports des voyageurs, des bagages et des marchandises,
ni celles appliqu6es aux transports militaires, aux envois en service des entreprises nationales de
communication ou aux personnes du service public, du service des chemins de fer ou de services
similaires, de m~me qu'aux membres de leurs families.

I1 est 6galement entendu que sur les chemins de fer secondaires (chemins de fer vicinaux,
chemins de fer d'intrft local, tramways) affect~s principalement au trafic de tourisme des r6ductions
de prix de voyage pourront 6tre rfservfes aux habitants indig~nes des communes limitrophes.Les Parties contractantes conviennent de prendre toutes les mesures utiles pour abolir toute
entrave qui pourrait se presenter en certains cas, en ce. qui concerne le trafic des voyageurs, des
bagages et des marchandises entre leurs territoires et entre le territoire de l'une des Parties
contractantes et celui d'un tiers Etat A travers le territoire de l'autre Partie contractante.

Par cons6quent, dans le cas d'une restriction du trafic int6rieur de l'une des Parties contrac-
tantes, le trafic rfciproque et le trafic de transit ne seront soumis h d'autres restrictions que
celles existant pour le trafic int6rieur et le transit vers la mme direction.

Article VII.

En tout ce qui concerne les droits de consommation, de production, de vente, de monopole et
tous autres droits internes, les produits originaires et en provenance de 'un des pays contractants
jouiront dans 'autre du m~me traitement que celui qui est accord6 ou pourrait 6tre accord6 aux
produits de la nation la plus favoris~e.

Article VIII.

A l'6gard de l'Ftablissement de prohibitions ou de restrictions d'importation ou d'exportation
les deux Parties contractantes s'engagent A s'accorder r~ciproquement le m~me traitement qui est
accord6 ou serait accord6 aux produits import~s de ou export6s pour un tiers pays quelconque.

Toute levee ou toute mod6ration de prohibition opi de restriction d'importation ou d'exporta-
tion concfdfe, m~me h titre temporaire, par une des Parties contractantes aux produits d'une tierce
Puissance s'appliquera imm~diatement et inconditionnellement aux produits identiques ou similaires
en provenance du ou destines au territoire de l'autre pays.

Les dispositions de cet article ne seront pas applicables lorsque l'tablissement ou le maintien
d'une prohibition ou d'une restriction

a) Vise la sfireti publique ou la s~curit6 d'Etat
b) R~sulte de mesures sanitaires ou de precaution contre les maladies des animaux

et v~g6taux ;
c) Vise des produits qui font l'objet d'un monopole d'Etat;
d) A pour but d'appliquer aux marchandises 6trang~res les prohibitions ou restric-

tions qui ont 6t6 ou qui seront 6tablies par la l6gislation int~rieure pour la production,
la vente, le transport ou la consommation h l'int~rieur de marchandises indig~nes ana-
logues.

Article IX.

Dans le cas oi l'une des Parties contractantes soumettrait l'importation ou l'exportation de
certains produits & des conditions sp6ciales de prix, de vente ou d'achat, sanctionn6es par le gouver-
nement ou par les organes habilit~s par lui, les conditions applicables k l'autre Partie seront les
plus favorables qui sont appliqu~es ou pourront 6tre appliqu~es aux produits ou aux ressortissants
d'un tiers Etat.

Article X.

La nationalit6 des navires devra 6tre r~ciproquement reconnue conform6ment aux documents
et certificats se trouvant A bord du navire et qui & cet effet sont d6livr6s par les autorit~s comp6-
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gers, baggage and goods in the case of a public disaster, or to reductions granted to military transports,
to consignments for the use of national communication undertakings or to persons employed in
the public service, the railway service or similar services, and to members of the families of such
persons.

It is likewise understood that on secondary railways (light railways, local railways, tramways)
which are principally used for tourist traffic, reduced fares may be reserved for the native inhabitants
of the neighbouring communes.

The Contracting Parties agree to take all suitable steps to remove any hindrance which may
arise in certain cases as regards passenger, baggage and goods traffic between their territories and
between the territory of either Contracting Party and that of a third State through the territory
of the other Contracting Party.

Consequently, in the case of any restrictions on the inland traffic of either Contracting Party,
the reciprocal traffic and the transit traffic shall not be subjected to any restrictions other than
those in force for inland traffic and for transit in the same direction.

Article VII.

In all matters relating to duties on consumption, production and sale, to monopoly duties
and to all other internal duties, products originating in and coming from either Contracting Party
shall enjoy in the other the same treatment as that which is or may in future be granted to products
of the most favoured nation.

Article VIII.

As regards the imposition of import or export prohibitions or restrictions, the two Contracting
Parties undertake to grant each other the same treatment as is or may in future be granted to
products imported from or exported to any third Country.

Any removal or relaxation of an import or export prohibition or restriction, granted even
temporarily by either Contracting Party to the products of a third Power, shall immediately and
unconditionally apply to identical or similar products coming from or consigned to the territory of
the other country.

The provisions of this Article shall not apply when the imposition or maintenance of a prohibition
or restriction

(a) Is intended for public safety or the security of the State.
(b) Is the result of sanitary or precautionary measures against diseases of animals

or plants.
(c) Relates to products forming the subject of a State monopoly.
(d) Is designed to extend to foreign goods prohibitions or restrictions which have

been or may in future be imposed by internal legislation on the production, sale, transport,
or consumption within the country of similar native goods.

Article IX.

If either Contracting Party should subject the importation or exportation of certain products
to special conditions affecting price, sale or purchase sanctioned by the Government or by organs
empowered by it, the conditions applicable to the other Party shall be the most favourable that
are or may in future be applied to the products or the nationals of any third State.

Article X.
The nationality of vessels shall be reciprocally recognised in accordance with the papers and

certificates on board issued for this purpose by the competent authorities of either country in
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tentes de chacun des deux pays en conformit6 des dispositions l6gales en vigueur et qui autorisent
le navire & battre le pavillon du pays en question.

Les certificats de jaugeage des navires d'une des deux Parties contractantes seront accept~s
par les autorit~s de l'autre, sans qu'il soit proc6d6 A de nouvelles vrifications ou mesures, et assimil6s
aux certificats de l'autre Partie, notamment pour le paiement des droits et taxes, A condition que
les r~gles et proc~d~s de jaugeage du pays oii le certificat a 6t6 d6livr6 soient reconnus identiques
ou 6quivalants aux r~gles et proc~ds de jaugeage servant I l' tablissement des certificats dans
1'autre pays.

Article XI.

Les navires autrichiens seront, dans les ports du Danemark, trait~s, soit A l'entr~e, soit pendant
leur s6jour, soit la sortie, sur le m~me pied que les navires nationaux ou les navires de la nation
la plus favoris~e, tant sous le rapport des droits et des taxes, quelle qu'en soit la nature ou d~nomi-
nation, per~us au profit de l'Etat, des communes, corporations, fonctionnaires publics ou 6tablisse-
ments quelconques, que sous celui du placement de ces navires, leur chargement et d~chargement
dans les ports, rades, baies, bassins et docks, et, g~n~ralement, pour toutes les formalit6s et dispo-
sitions quelconques auxquelles peuvent 6tre soumis les navires, leurs 6quipages et leurs cargaisons.

En cas de naufrage ou d'avarie sur les c6tes ou territoires danois ou de relche forc~e lesdits
navires b6n6ficieront de tout avantage conc~d6 dans les m~mes cas par le Danemark aux navires
de la nation la plus favoris~e sous ce rapport.

Les m~mes dispositions sont applicables aux navires danois, leurs 6quipages et leurs cargaisons
sur les eaux navigables et dans les ports et bassins de l'Autriche.

Article XTI.

Les dispositions du present trait6 ne pourront autoriser l'une des Parties contractantes A faire
le cabotage maritime dans l'autre pays ni A exiger les faveurs qui sont accord~es ou qui pourraient
6tre accord6es A l'avenir & la p~che nationale.

Article XIII.

Les entreprises d'6migration autoris~es dans l'un des deux pays b6n~ficieront, sous tous les
rapports, dans le territoire de l'autre pays, des m~mes droits, privileges, immunit~s et exemptions
que les entreprises similaires du pays le plus favoris6.

Article XIV.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront, conform6ment aux lois en
vigueur, le libre acc~s au territoire de l'autre Partie et pourront aux conditions fix6es par la lgislation
de 'autre pays s'y 6tablir et y exercer leur commerce ou industrie. Ils jouiront A cet 6gard d'un
traitement aussi favorable que celui qui est accord6 aux ressortissants de la nation la plus favoris~e.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes pourront sur le territoire de l'autre
Partie acqu6rir des biens meubles et immeubles qui leur seraient d6volus par heritage, par don,
en vertu de testament, par achat, par 6change ou d'autre mani&re l6gale, les poss6der et en disposer
aux m~mes conditions que les ressortissants de la nations la plus favoris~e.

Ils auront, comme les nationaux, la facult" de vaquer eux-m~mes A leurs affaires ou d'en remettre
la gestion A une personne de leur choix, sans 6tre soumis sous ces rapports 5 d'autres restrictions
que celles qui sont 6tablies par les lois g~n~rales du pays.
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conformity with the legal provisions in force which authorise the vessels to fly the flag of the country
in question.

The tonnage measurement certificates of the vessels of either Contracting Party shall be accepted
by the authorities of the other without further verification or re-measurement being required, and
shall be assimilated to the certificates of the other Party, in particular in respect of the payment
of duties and charges, provided that the rules and methods of tonnage measurement of the country
where the certificate was issued are recognised as being identical with or equivalent to the rules
and methods of tonnage measurement employed in the preparation of certificates in the other
country.

Article XI.

Austrian vessels in Danish ports shall, on entry, during their stay, and on leaving, be treated
on the same footing as national vessels or vessels of the most favoured nation, both with respect to
duties and charges, of whatever nature or denomination, collected on behalf of the State, communes,
corporations, public officials or establishments of any kind, and with respect to the stationing of
these vessels, their loading and unloading in ports, roadsteads, bays, basins and docks, and in
general as regards all formalities and regulations whatsoever to which the vessels, their crews and
their cargoes may be subjected.

The said vessels shall, in the case of shipwreck or damage on the Danish coast or territory, or
in the case of their being compelled to put into port, enjoy any benefit granted in the same
circumstances by Denmark to vessels of the nation most favoured in this respect.

The same provisions are applicable to Danish vessels and to their crews and cargoes on the
navigable waters and in the ports and basins of Austria.

Article XlI.

The provisions of the present Treaty shall not authorise either Contracting Party to engage
in the maritime coasting trade in the other country, or to require favours which are or may in future
be granted to the national fishing industry.

Article XIII.

Emigration undertakings authorised in either country shall, in the territory of the other country,
enjoy in all respects the same rights, privileges, immunities and exemptions as similar undertakings
of the most favoured country.

Article XIV.

The nationals of either Contracting Party shall, in conformity with the laws in force, have free
access to the territory of the other Party and may, under the conditions laid down by the laws of
the other country, establish themselves therein and carry on their commerce or industry there.
They shall, in this respect, enjoy treatment as favourable as that which is granted to nationals of
the most favoured nation.

Nationals of either Contracting Party may, in the territory of the other Party, acquire movable
and immovable property devolving on them by inheritance, by gift, by testamentary disposition,
by purchase, by exchange, or in any other legal manner and they may possess and dispose of such
property on the same conditions as nationals of the most favoured nation.

They shall, like nationals of the country, be entitled to attend to their businesse themselves,
or to entrust the management thereof to a person of their own choice, without being subject in this
respect to any restrictions other than those which are imposed by the general laws of the country.
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Ils auront, comme les nationaux et les ressortissants de tout autre pays, libre acc~s tous les
tribunaux et autres autorit6s de l'autre Partie pour y faire valoir leurs droits et pour s'y d6fendre ;
ils auront la facult6 de se servir pour la defense de leurs int6r~ts d'avocats ou de repr~sentants qu'ils
choisiront eux-m~mes, sans qu'ils soient soumis sous ces rapports t d'autres restrictions que celles
6tablies g6n~ralement par les lois du pays, et seront en g~n6ral cet 6gard trait6s comme les
nationaux ou les ressortissants d'une autre nation quelconque.

Aucune des Parties contractantes ne pourra exiger des ressortissants de l'autre Partie des taxes,
imp6ts, contributions, de quelque nature que ce soit, autre ou plus 6lev~es que ceux qui seront
per~us des nationaux ou des ressortissants de la nation la plus favoris~e.

Article XV.

Les soci6t6s anonymes, ainsi que les autres soci6t6s de caract&re conomique, y compris les
soci~t6s d'assurance, qui sont constitu6es sur le territoire d'une des Parties contractantes en vertu
des lois respectives et qui y ont leur domicile, verront leur existence juridique reconnue sur le
territoire de l'autre Partie et y auront libre et facile acc6s aupr~s des tribunaux.

Les socift6s, ainsi reconnues, pourront, en se soumettant aux lois de l'autre Partie, et si elles
obtiennent l'autorisation n6cessaire, dans les cas oii une telle autorisation est pr6vue par ces lois,
s'6tablir dans ce dernier pays, y crier des succursales et agences et y exercer leur activit6.

Les socit6s, une fois admises, jouiront, quant h I'exercice de leur activit6 ainsi qu'au droit
d'acqu~rir et de poss~der des biens meubles et immeubles et d'en disposer, du m~me traitement que
celui qui est accord6 aux soci~t~s de la nation la plus favoris6e.

Ni leur activit6 ni leurs biens ne seront assujettis h des imp6ts, taxes ou contributions, de
quelque nature que ce soit, autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont impos6s aux soci~t6s de la nation
la plus favoris~e.

Article XVI.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes, 6tablis sur le territoire de l'autre Partie
ou y r~sidant temporairement, seront r~ciproquement dispens6s de toute fonction officielle obliga-
toire, administrative ou judiciaire, sauf en mati6re de tutelle, de m~me exempts de tout service
militaire et autres devoirs personnels relatifs A la defense du pays, ainsi que du paiement de tous
imp~ts ou taxes de remplacement.

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes, 6tablis sur le territoire de l'autre Partie
ou y r~sidant temporairement, ainsi que les sociit~s de l'une des Parties contractantes, 6tablis sur
le territoire de l'autre, y seront dispenses des emprunts forcls, des prestations et r~quisitions mili-
taires, si ces obligations ne leur sont pas impos~es en leur qualit6 de propriftaires de biens immeubles.
En ce cas, ils jouiront du m~me traitement que les nationaux ou les ressortissants de la nation la
plus favoris~e.

Article XVII.

Les ressortissants des Parties contractantes ainsi que les soci~t~s ayant leur si~ge dans le terri-
toire de l'une des Parties contractantes qui 6tendent l'activit6 commerciale ou industrielle qu'ils
exercent dans l'Etat oi ils ont respectivement leur domicile ou leur si~ge dans le territoire de l'autre
Partie, n'y seront soumis h des imp6ts directs sur leur activit6 et sur le revenu qui en d6coule que
s'ils y entretiennent un 6tablissement. L'imposition se fera alors A mesure de l'activit6 exerc~e par
cet 6tablissement.

N
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They shall, like nationals of the country and the subjects of any other country, have free access
to all courts and other authorities of the other Party for the purpose of establishing their rights
and defending themselves therein ; they shall be entitled, for the defence of their interests, to employ,
counsel or representatives, whom they shall choose themselves, without being subject in this respect
to any restrictions other than those generally imposed by the laws of the country, and they shall
in general be treated in this respect like nationals of the country or the subjects of any other nation.

Neither Contracting Party may require from nationals of the other Party dues, taxes or contri-
butions of any nature whatsoever other or higher than those collected from nationals of the country
or the subjects of the most favoured nation.

Article XV.

Joint stock companies and other companies of an economic character, including insurance
companies, which are constituted in the territory of either Contracting Party in accordance with
its laws and which have their domicile therein, shall have their legal existence recognised in the
territory of the other Party, and shall have free and unhindered access to the courts.

Companies thus recognised may, provided they comply with the laws of the other Party and
provided they obtain the necessary authority in cases where such authority is required by the said
laws, establish themselves in the latter country, set up branches and agencies and carry on their
activities therein.

Companies when once admitted shall, as regards the exercise of their activities and the right to
acquire and possess movable and immovable property and to dispose thereof, enjoy the same
treatment as is granted to companies of the most favoured nation.

_ Neither their activities nor their property shall be subject to taxes, dues or contributions of
any nature whatesoever, other or higher than those imposed on companies of the most favoured
nation.

Article XVI.

Nationals of either Contracting Party established in the territory of the other Party or residing
temporarily therein, shall be reciprocally exempted from all compulsory official duties, whether
administrative or judicial, except in cases of guardianship. They shall also be exempted from all
military service and other personal duties relating to the defence of the country, and from the
payment of all taxes or charges in lieu thereof.

Nationals of either Contracting Party established in the territory of the other Party or residing
temporarily therein, and companies of either Contracting Party established in the territory of the
other, shall be exempted therein from forced loans and military contributions and requisitions,
unless these obligations are imposed upon them as being owners of immovable property. In that
case they shall enjoy the same treatment as nationals of the country or the subjects of the most
favoured nation.

Article XVII.

Nationals of the Contracting Parties and companies having their seat in the territory of either
Contracting Party who extend to the territory of the other Party the commercial or industrial
activity which they exercise in the State where they have their domicile or their seat respectively,
shall not be liable therein to any direct taxes upon their activity and on the income accruing
therefrom unless they maintain an establishment therein. The taxation shall then be in proportion
to the activity exercised by that establishment.
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Article XVIII.

Les n~gociants, les fabricants et autres industriels qui prouveront par la presentation d'une
carte de l6gitimation, d6livr~e par les autorit~s comp~tentes de leur pays, qu'ils y sont autoris~s
A exercer leur commerce ou leur industrie et qu'ils y acquittent les taxes et imp6ts pr6vus par Ia loi,
auront le droit, en se soumettant aux r glements en vigueur dans les deux pays, de faire, soit per-
sonnellement, soit par des commis voyageurs h leur service, des achats dans le territoire de 1'autre
Partie contractante chez des n~gociants et producteurs ou .dans les locaux de vente publique et,
m~me en portant des . chantillons avec eux, de rechercher des commandes chez les n~gociants ou
autres personnes qui pour leur commerce et leur industrie utilisent des produits correspondant
h ces 6chantillons.

Les industriels (commis voyageurs) qui seront munis d'une carte de l6gitimation pourront
avoir avec eux des 6chantillons, mais point de marchandises.

Les cartes de lgitimation seront d~livr~es conform~ment au module de l'annexe.
Les Parties contractantes se feront r6ciproquement connaitre quelles sont les autorit~s charg~es

de dlivrer des cartes de 16gitimation, ainsi que les dispositions auxquelles les voyageurs doivent
se conformer dans 1'exercice de leur commerce.

Les objets passibles d'un droit de douane qui seront import6s comme 6chantillons par lesdits
voyageurs, seront, de part et d'autre, admis en franchise de droits d'entree et de sortie, A la condition
que ces objets, sans avoir 6td vendus, soient r6export6s dans un d~lai de six mois et que l'identit6
des objets imports et r~export~s ne soit pas douteuse. I1 est entendu que le d6lai de six mois sus-
mentionn6 est un d6lai minimum.

La r6exportation des 6chantillons devra 8tre garantie dans les deux pays, A l'entr6e, par le d~p6t
du montant des droits de douane respectifs ou d'autre manire reconnue par l'autorit6 compktente.

En ce qui concerne les formalit6s quelconques auxquelles les n~gociants, fabricants et autres
industriels (commis voyageurs) sont soumis dans les territoires des Parties contractantes, ils jouiront,
ainsi que sous tout autre rapport, r~ciproquement dun traitement qui ne sera pas moins favorable
que celui qui aurait R6 accord6 5 la nation la plus favoris~e.

Article XIX.

Les Parties contractantes s'accordent rciproquement le droit de nommer des repr6sentants
consulaires dans les ports et les villes de 'autre Partie. Avant qu'un fonctionnaire consulaire puisse
exercer ses fonctions, il devra, en observant les formes en usage, avoir 6t6 reconnu par le gouverne-
ment sur le territoire duquel il aura sa r6sidence.

Les fonctionnaires consulaires de chacune des deux Parties contractantes jouiront sur le terri-
toire de l'autre Partie des m~mes droits, exemptions et privileges qui sont accord~s aux fonction-
naires consulaires de m~me grade de la nation la plus favoris~e.

Article XX.

L'Autriche n'invoquera pas les dispositions du present trait6 pour r~clamer les avantages
que le Danemark a accord~s ou pourrait A 1 avenir accorder A la Norv~ge ou A la Suede ou A ces deux
pays, tant que lesdits avantages ne sont pas accord6s h d'autres Etats que ceux d6jA nomm6s.

Aucune des Parties contractantes ne pourra en vertu des dispositions du pr6sent trait6 exiger
les faveurs qui sont ou qui seraient accord~es aux pays voisins pour faciliter le trafic fronti~re en
vue des besoins locaux.

Les dispositions du present trait6 ne seront pas appliqu6es sur le territoire du Groenland oii le
commerce et la navigation sont r6serv6s A 'Etat danois.
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Article XVIII.

Merchants, manufacturers and other persons engaged in industry who prove by the production
of identity cards issued by the competent authorities of their country that they are authorised
therein to carry on their trade or industry and that they pay therein all taxes and charges provided
by law shall, subject to compliance with the regulations in force'in the two countries, be entitled,
either personally or through commercial travellers employed by them, to effect purchases in the
territory of the other Contracting Party from merchants and producers or in places of public sale,
and may, even when carrying samples with them, solicit orders frcm merchants or other persons
who in their trade and industry use products corresponding to those samples.

Persons engaged in industry (commercial travellers) who are furnished with identity cards may
carry with them samples, but no goods.

Identity cards shall be issued in accordance with the annexed model.
The Contracting Parties shall inform each other of the authorities appointed to issue identity

cards and of the provisions with which travellers must comply in carrying on their trade.

V Articles liable to Customs duty imported as samples by the said travellers shall be admitted
by both Parties free of import and export duties provided that these articles are not sold and are
re-exported within six months, and that there is no doubt as to the identity of the articles imported
and re-exported. It is understood that the above-mentioned period of six months is a minimum
period.

The re-exportation of the samples must be guaranteed in both countries, on their entry, by
deposit of the amount of the proper Customs duties or in some other manner recognised by the
competent authority.

As regards any formalities whatsoever to which merchants, manufacturers and other persons
engaged in industry (commercial travellers) are subject in the territories of the Contracting Parties,
they shall, in these as in all other respects, reciprocally enjoy treatment not less favourable than
that which ",ould be accorded to the most favoured nation.

Article XIX.

The Contracting Parties reciprocally grant each other the right to appoint consular representa-
tives in the ports and towns of the other Party. Before a consular official may exercise his functions
he must, in accordance with the customary formalities, be recognised by the Government in whose
territory he will reside.

Consular officials of either Contracting Party shall enjoy, in the territory of the other Party,
the same rights, exemptions and privileges as are granted to consular officials of the same rank
belonging to the most favoured nation.

Article XX.

Austria may not make use of the provisions of the present Treaty in order to support a claim
to the advantages which Denmark has accorded or may hereafter accord to Norway or to Sweden,
or to both these countries, so long as the said advantages are not accorded to States other than
those named above. P

Neither Contracting Party may, in virtue of the provisions of the present Treaty, demand
favours which are or may in future be granted to neighbouring countries to facilitate frontier traffic
in view of local needs.

The provisions of the present Treaty shall not apply to the territory of Greenland, where
commerce and navigation are reserved for the Danish State.
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Article XXI.

Tout diff~rend entre les Parties contractantes sur le contenu, l'interpr6tation ou l'application
du pr6sent trait6 qui n'aurait pu 6tre r6solu par la vole diplomatique sera port6, sur la demande
de 1'une des Parties, devant la Cour permanente de Justice internationale A La Haye qui en d6cidera
suivant la proc6dure sommaire mentionn6e k l'article 29 du Statut 1 de la Cour, moins que les
Parties contractantes ne soient d'accord que la procedure ordinaire soit applique.

Article XXII.

Le present trait6 sera ratifi6 et les ratifications en seront 6chang6es a Vienne, aussit6t que
faire se pourra.

II entrera en vigueur dix jours apr~s l'6change des ratifications.
Le trait6 est conclu pour la duroe d'un an. Cependant, s'il n'est pas d6nonc6 trois mois avant

I'expiration de ce d6lai, il sera prolong6 par voie de tacite reconduction pour une p6riode inditer-
min6e et sera d6non~able en tout temps.

En cas de d~nonciation, il demeurera encore en vigueur trois mois A compter du jour oil l'une
des Parties contractantes aura notifi6 A l'autre son intention d'en faire cesser les effets.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 le pr6sent trait6 et l'ont rev6tu de
leurs cachets.

Fait A Vienne, en double exemplaire, le six avril mil neuf cent vingt-huit.

(L. S.) (Signj) P. V. BIGLER. (L. S.) (Signd) SEIPEL.

Vol. VI, page 379; vol. XI, page 404; vol. XV, page 304; vol. XXIV, page 152 ; vol. XXVII.
page 416 ; vol. XXXIX, page 165 ; vol. XLV, page 96 ; vol. L, page 159; vol. LIV, page 387 ; vol,
LXIX, page 7o; vol. LXXII, page 452; et vol. LXXVIII, page 435, de c9 recueil.
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Article XXI.

Any dispute between the Contracting Parties as to the contents, interpretation or application
of the present Treaty which it has not been possible to settle through the diplomatic channel shall,
at the request of either Party, be submitted to the Permanent Court of International Justice at the
Hague, which shall settle it according to the summary procedure mentioned in Article 29 of the
Statute of the Court, unless the Contracting Parties agree that the ordinary procedure shall apply.

Article XXII.

The present Treaty shall be ratified and the ratifications thereof shall be exchanged at Vienna
as soon as possible.

It shall come into force ten days after the exchange of ratifications.
The Treaty shall be concluded for one year. If not denounced three months before the

expiration of this period, it shall be, prolonged by tacit agreement for an indeterminate period,
and may be denounced at any time.

In case of denunciation, it shall still remain in force for three months from the date on
which either Contracting Party notifies the other of its intention to terminate it.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed
their seals.

Done at Vienna, in duplicate, on the sixth day of April, one thousand nine hundred and
twenty-eight.

(L. S.) (Signed) P. V. BIGLER. (L. S.) (Signed) SEIPEL.

1 Vol. VI, page 379 ; Vol. XI, page 404 ; Vol. XV, page 304 ; Vol. XXIV, page 152 ; Vol. XXVII,
page 416; Vol.XXXIX, page 165; Vol. XLV, page 96; Vol. L, page 159; Vol. LIV, page 387;
Vol. LXIX, page 70: Vol.,LXXII, page 452 ; and Vol. LXXVIII, page 435, of this Series.
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(Nom de l'Etat)
(Autorit6 de ddlivrance)

CARTE DE LEGITIMATION

pour voyageurs de commerce valable pendant douze mois compter de la date de ddlivrance.

Bon pour ......... No de la carte ............

It est certifi6 par la pr6sente que le porteur de cette carte,

M ................. n6 k .................. dem eurant h ................... rue ............... No ...... poss~de 1 ............

..................... h ..................... sous la raison de com m erce .............................................. (ou)

est commis-voyageur au service de lamaison ........................................................

qui poss~le 1quipos~desous la raison, de commerce .......................................
qui poss~dent........... ............... s r ee..

Le porteur de cette carte se proposant de recueiliir des commandes dans les pays susvis6s et

la maison la dite maison est autoris6e
de faire des achats pour mais dont i s'agit, i est certifi que les dites maisons sont autoris6es

prtqurson industrie etson commerce .... etypaie
lpratiquer ss industries on commerce et y les contributions l6gales k cet effet.

ler nutis leurs commerces paient

........................ ), le .............................. i9 ......

de la maison
Signature du chef des maison

des maisons

Signalement du porteur:

A g e .............................................................................

T aille ...........................................................................

C h ev eux ........................................................................

Signes particuliers ..........................................................

Signature du porteur

1 Indication de la fabrique on du commerce.

N.B. - On ne doit remplir que la rubrique i du formulaire, lorsqu'il s'agit du chef d'un 6tablis-
sement commercial ou industriel.
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(Name of State.)
(Issuing authority.)

IDENTITY CARD

for commercial travellers, valid for twelve months from the date of issue.

V alid for .................................................................. N um ber of card ..............................

It is-hereby certified that the holder of this card,

m ..... . . . .............................................. ...........................................................................
b orn at ..............................................................................................................................
resident in .........................................................................
street ........................................................................... N um b er ..........................................
ow n s I ................ I........... . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

a t ................................................. .... ............... ................. ...........................................
under the trade name of ................................................................................................... (or)
is a commercial traveller in the service of the firm (s) .....................................................................

..................................................................a t....................... .... .............
w ho ow n (s) .........................................................................................................................
under the trade name of .........................................................................................................

Whereas the holder of this card intends to solicit orders in the above-named countries and to
make purchases for the firm (s) in question, it is certified that the said firm (s) is (are) authorised to
carry on its (their) trade and commerce at .................. and pays (pay) there the charges imposed by
law on this account.

............................................ ). .................... 19 ......

Signature of the head of the firm (s).

Description of holder

A g e ..............................................................................

H eigh t ..........................................................................

H air .............................................................................

Distinctive marks ..........................................................

Signature of the holder :

Description of factory or business.

N.B. Only Part i of this form should be completed in the case of the head of a commercial
or industrial undertaking.
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PROTOCOLE FINAL

Au moment de proc6der A la signature du pr6sent trait6, conclu h la date de ce jour, les sous-
sign6s pl6nipotentiaires sont convenus de ce qui suit :

I0 Consid~rant les relations qui, conform6ment au contenu de la loi unionelle du
3o novembre igi8, existent entre le Danemark et l'Islande, il est entendu que les disposi-
tions du susdit trait6 ne pourront pas, de la part de l'Autriche, 6tre invoqu6es pour r6clamer
les avantages sp6ciaux que le Danemark a accord6s ou pourrait . l'avenir accorder A
l'Islande.

20 En ce qui concerne l'article II
Les Parties contractantes sont d'accord que toute r6duction de droits que

'Autriche a accord6e ou pourrait accorder aux fromages d'origine d'un tiers Etat
s'appliquera 6galement aux fromages de la m~me esp~ce d'origine danoise.
30 En ce qui concerne 'article VIII :

Les Parties contractantes s'engagent A examiner avec bienveillance toutes deman-
des de permis d'importation de marchandises qui font ou qui feraient l'objet de
prohibitions ou de restrictions d'importation.
40 En ce qui concerne l'article XIV, alin~a I

Les Parties contractantes sont d'accord que, tant que les ressortissants autri-
chiens qui, selon les dispositions dudit alin~a, ont droit en Danemark au traitement
de la nation la plus favoris~e au sujet de l'exercice de leur industrie ou commerce, y
b6n6ficient du traitement national en raison des trait~s conclus entre le Danemark
et des tiers pays, la condition de r6ciprocit6 formelle, exig6e par les lois autrichiennes
pour 1'exercice d'une industrie ou d'un commerce en Autriche par des ressortissants
6trangers, est consid~r~e comme remplie A l'6gard des ressortissants danois.
50 En ce qui concerne l'article XIV, alin6a 5, et l'article XV, alin6a 4:

Les Parties contractantes sont d'accord que les stipulations visant le traitement
de la nation la plus favoris~e au sujet des imp6ts, taxes et contributions ne sont pas
applicables . des clauses sp~ciales des traits conclus entre une des Parties contrac-
tantes et un tiers pays pour 6quilibrer l'imposition h l'int6rieur et A l'6tranger, pour
delimiter la souverainet6 des deux pays contractants en mati~re de contributions et
notamment pour 6viter la double imposition.
60 En ce qui concerne l'article XX, alin~a 3

Nonobstant les dispositions de l'article XX, alin6a 3, le traitement de la nation
la plus favoris~e stipu]6 dans l'article II s'appliquera aux produits originaires et en
provenance du Groenland h leur importation en Autriche, ainsi qu'aux produits
originaires et en provenance de l'Autriche & leur importation au Groenland.

Fait A Vienne, en double exemplaire, le six avril mil neuf cent vingt-huit.

(Signi) P. V. BIGLER. (Signd) SEIPEL.

No- 19 4 3



1929 League of Nations - Treaty Series. 441

FINAL PROTOCOL.

On proceeding to sign the present Treaty, concluded on to-day's date, the undersigned
Plenipotentiaries have agreed as follows :

(i) In view of the relations which, according to the terms of the Law of Union of
November 30, 1918, exist between Denmark and Iceland, it is understood that the
provisions of the above-mentioned Treaty may not be used by Austria to support a claim
to the special advantages which Denmark has accorded or may hereafter accord to Iceland.

(2) As regards Article II :
The Contracting Parties agree that any reduction in duties which Austria has

granted or may in future grant on cheese originating in a third State shall also apply
to cheese of Danish origin of the same kind.
(3) As regards Article VIII :

The Contracting Parties undertake to give sympathetic consideration to all
applications for permits for the importation of goods which are or may in future be
subject to import prohibitions or restrictions.
(4) As regards Article XIV, paragraph i:

The Contracting Parties agree that, so long as Austrian nationals who according
to the provisions of the said paragraph are entitled in Denmark to most-favoured-
nation treatment with regard to the carrying on of their industry or commerce enjoy
national treatment therein by reason of treaties concluded between Denmark and
third countries, the condition of formal reciprocity, required by the Austrian laws
for the carrying on of industry or commerce in Austria by foreign nationals, shall be
considered as complied with in respect of Danish nationals.
(5) As regards Article XIV, paragraph 5, and Article XV, paragraph 4:

The Contracting Parties agree that the stipulations for most-favoured-nation
treatment with regard to taxes, charges and contributions do not apply to special
clauses of treaties concluded between either Contracting Party and a third country
in order to equalise internal and foreign taxation, to delimit the sovereignty of the
two contracting countries with regard to taxation, and in particular to obviate
double taxation.
(6) As regards Article XX, paragraph 3:

Notwithstanding the provisions of Article XX, paragraph 3, the most-favoured-
nation treatment stipulated in Article II shall apply to products originating in and
coming from Greeland on their importation into Austria and also to products
originating in and coming from Austria on their importation into Greenland.

Done at Vienna, in duplicate, on the sixth day of April, one thousand nine hundred and
twenty-eight.

(Signed) P. V. BIGLER. (Signed) SEIPEL.

No. 1943
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No 1944. - TRAIT DE COMMERCE 1 ENTRE LA COLOMBIE ET LA
SUEDE. SIGNE A LONDRES, LE 9 MARS 1928.

Textes officiels suldois, espagnol et franais,
communiqus par le ministre des Afaires
1trangdres de Suede et par le ministre de
Colombie i Berne. L'enregistrement de ce trait
a eu lieu le IO fivrier 1929.

TEXTE SUtDOIS.
SWEDISH TEXT.

Swedish, Spanish and French official texts
communicated by the Swedish Minister for
Foreign Afairs and by the Colombian Minister
at Berne. The registration of this Treaty took
place February IO, 1929.

TEXTE ESPAGNOL.

SPANISH TEXT.

HANS MAJESTAT KONUN-
GEN AV SVERIGE och HANS
EXCELLENS REPUBLIKEN CO-

LOMBIAS PRESIDENT, vilka dro
i lika mAn besj alade av onskan
att befrdimja utvecklingen av
handelsforbindelserna mellan
de bAda lInderna, hava be-
slutit att i detta syfte avsluta
ett avtal och hava till
sina befullmiiktigade ombud
utsett :

HANS MAJESTAT KONUNGEN
AV SVERIGE: '.

Sin Envoy6 Extraordinaire
och Ministre Pl6nipoten-
tiaire i London, Friherre
Erik Kule PALMSTIERNA;

HANS EXCELLENS REPU-
BLIKEN COLOMBIAS PRESI-

DENT:

Republiken Colombias
Envoy6 Extraordinaire
och Ministre Plnipoten-
tiaire i London, Dr. Don
Luis CUERVO MARQUEZ;

vilka efter att hava utvdxlat
sina fullmakter, som befunnits

SU MAJESTAD EL REY DE

SUECIA y Su EXCELENCIA EL
PRESIDENTE DE LA REPO-
BLICA DE COLOMBIA, igual-
mente animados del deseo
de favorecer el desarrollo
de las relaciones comerciales
entre los dos Paises, han
resuelto concluir al efecto
un Tratado, y han nombrado
como sus Plenipotenciaries
respectivos :

SU MAJESTAD EL REY DE"

SUECIA :

A Su Enviado Extra-.
ordinario y Ministro
Plenipotenciario en Lon-
dres, Bar6n Erik Kule
PALMSTIERNA ;

Su EXCELENCIA EL PRESI-

DENTE DE LA REPtBLICA

DE COLOMBIA:

Al Enviado Extraordinario
y Ministro Plenipoten-
ciario de la Repfiblica
de Colombia en Londres,
Sefior Dr. Don Luis
CUERVO MARQUEZ;

quienes, despu~s de haber
canjeado sus Plenos Poderes

SA MAJESTA LE RoI DE SUhDE
et SON EXCELLENCE LE PRt-
SIDENT DE LA R1tPUBLIQUE
DE COLOMBIE, 6galement ani-
ms du ddsir de favoriser le
d~veloppement des relations
commerciales entre les deux
pays, ont d~cid6 de conclure
un Trait6 A cet effet et ont
nomm6 pour leurs pl6nipo-
tentiaires respectifs :

SA MAJESTf_ LE RoI DE

SU DE :

Son envoy6 extraordinaire
et ministre pl~nipoten-
tiaire h Londres, le baron
Erik Kule PALMSTIERNA ;

SON EXCELLENCE LE PReSI-
DENT DE LA RtPUBLIQUE
DE COLOMBIE :

L'envoy6 extraordinaire et
ministre pldnipotentiaire
de la R6publiquef de
Colombie h Londres,
Sefior Dr. Don Luis
CUERVO MARQUEZ ;

Lesquels, apr s avoir 6chang6
leurs pleins pouvoirs reconnus

1 The exchange of ratifications took place at
London, January io, 1929.

I L'dchange des ratifications a eu lieu Londres,
le io janvier 1929.
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i god och behbrig form,
dverenskommit om f61jande :

Artikel i.

Vardera av de H6ga For-
dragsslutande Parterna f6r-
pliktar sig att med avseende
pA den andra parten i allt
vad angAr medborgares rdttig-
heter, varors behandling vid
import, export och transite-
ring avensom ifrAga om sjbfart
tilliampa principen om be-
handling som mest gynnad
nation.

Artikel 2.

Den ena H6ga Fbrdragsslu-
tande Partens medborgare,
produkter och fartyg skola
sarskilt pA den andra partens
omrAde Atnjuta f6ljande 1dtt-
nader och fbrmAner :

(a) medborgare i det ena
av de bAda Ilnderna skola
i det andra i frAga om
skydd f6r person och egen-
dom, ut6vande av handel,
sj6fart och industri samt
ratt att f6rvdrva, besitta
och f6rfoga 6ver 16s och
fast egendom avensom vad
betrdffar skyldighet att
erldgga skatter, avgifter och
kontributioner av vad slag
det vara mA, utan nAgot
villkor Atnjuta samma be-
handling som mest gynnad
nations medborgare ;

(b) naturalster och in-
dustriprodukter frAn det
ena av de bAda lAnderna
skola i det andra ovill-
korligt och i alla hanseenden

No. 1944

respectivos y de haberlos
encontrado en buena y debida
forma, han acordado las esti-
pulaciones siguientes :

Articulo I.

Cada una de las Altas
Partes Contratantes se com-
promete a aplicar respecto
de la otra, en todo lo que se
refiere a los derechos de sus
ciudadanos, al tratamiento de
las mercancias de importaci6n,
exportaci6n y trdnsito, lo
mismo que en lo relativo
a la navegaci6n, el principio
del tratamiento de la Naci6n
mds favorecida.

Articulo II.

Los nacionales, productos,
navios y barcos de cada una
de las Altas Partes Contra-
tantes gozardn en especial en
el territorio de la otra
de las facilidades y favores
siguientes :

(a) Los nacionales de
uno de los dos Paises ser~n
incondicionalmente tra-
tados en el otro, en lo que
toca a la protecci6n de sus
personas y de sus bienes, al
ejercicio del comercio, de la
navegaci6n y de la indus-
tria, al derecho de poseer
y adquirir bienes muebles e
inmuebles y disponer de
ellos, lo mismo que en lo
relativo a la obligaci6n de
pagar impuestos, tributos y
contribuciones, de cualquier
naturaleza que sean, en
un pie de igualdad con los
nacionales de la Naci6n
mds favorecida.

(b) Los productos del
suelo y de la industria de
uno de los dos Paises go-
zarin en el otro incondi-
cionalmente y desde todos

en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions sui-
vantes :

Article preminer.

Chacune des Hautres Par-
ties contractantes s'engage h
appliquer h l'6gard de l'autre
Partie, pour tout ce qui con-
cerne les droits des citoyens,
le traitement des marchan-
dises h l'importation, h l'ex-
portation et au transit, ainsi
que relativement A la naviga-
tion, le principe du traitement
de la nation la plus favo-
risde.

Article II.

Les ressortissants, produits,
navires et bateaux de l'une des
Hautes Parties contractantes
jouiront notamment sur le
territoire de l'autre Partie
des facilit~s et faveurs sui-
vantes :

(a) Les ressortissants de
l'un des deux pays seront
inconditionnellement trai-
t~s dans l'autre, en ce qui
concerne la protection de
leurs personnes et de leurs
biens, l'exercice du com-
merce, de la navigation et
de l'industrie, le droit
d'acqu~rir et de poss~der
des biens mobiliers et immo-
biliers et d'en disposer,
ainsi que relativement h
l'obligation d'acquitter des
imp6ts, taxes et contribu-
tions, quelle qu'en soit la
nature, sur le m~me pied
que les ressortissants de
la Nation la plus favoris~e.

(b) Les produits du sol
et de l'industrie de l'un des
deux pays jouiront incondi-
tionnellement et h tous
6gards dans l'autre des
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"Atnjuta samma lattnader
och f6rmAner som likartade
varor fraln mest gynnad
nation. Denna behandling
skall sidrskilt gilla i frAga
om tullar och andra avgifter
eller pMagor dvensom
inf6rself6rbud och deras
tillampning och f6reskrifter
betrdffande infbrsel av va-
ror, dri inbegripet f6re-
teende av ursprungsbevis
och konsulatfaktura, av-
gifter f6r legalisering av
sAdana handlingar samt
ovriga ddrmed samman-
hangande bestammelser och
formaliteter

(c) det ena landets far-
tyg och deras last skola
i det andra i frAga om
sjbfartsavgifter, tullar, last-
ning och lossning samt i
ailmanhet alla formaliteter,
f6reskrifter och pAlagor av
vad slag det vara mA, vilka
fartyg och deras last dro
eller kunna bliva under-
kastade, ovillkorligt Atnj uta
samma behandling som
mest gynnad nations fartyg
och deras last.

FrAn bestdmmelserna i
detta avtal gores emellertid
undantag i frAga om rdtten
att driva kustfart.

Matbrev och andra mat-
ningshandlingar, vilka utfar-
dats av myndighet i det ena
av de bAda liinderna, skola i
det andra godkdnnas i enlighet

los puntos de vista de las
mismas facilidades y favores
que los productos similares
de la Naci6n mis favo-
recida. Este tratamiento
se aplicarA en especial en
todo lo que concierne a
derechos de aduana y otros
tributos y contribuciones,
lo mismo que en lo relativo
a las prohibiciones de im-
portaci6n, a la aplicaci6n
de dichas probibiciones y
a todas las condiciones y
prescripciones referentes a
la importaci6n de mer-
cancias, inclusive la pro-
ducci6n de certificados de
origen y de facturas con-
sulares, los derechos debidos
por legalizaci6n de esos
documentos y todas las
formalidades y disposi-
ciones relativas a ellos.

(c) Los navios y barcos
de uno de los dos Paises y
sus cargamentos gozar~n
incondicionalmente en el
otro, en todo lo referente
a derechos de navegaci6n
y de aduanas, carga y
descarga, y, en general,
para todas las formalidades,
disposiciones y contribu-
ciones, de cualquier natu-
raleza que sean, a que los
navios y barcos y sus
cargamentos estdn some-
tidos o pudieran someterse,
al mismo tratamiento que
los navios y barcos de la
Naci6n mds favorecida y
que sus cargamentos.

El derecho de hacer el
comercio de cabotaj e se excep-
tfia, sin embargo, de las
disposiciones del presente
Tratado.

Los certificados de arqueo
y otros documentos relativos
al arqueo, expedidos por auto-
ridades de uno de los dos
Paises, serdn reconocidos en

m~mes facilitds et faveurs
que les produits similaires
de la nation la plus favo-
rise. Ce traitement sera
notamment appliqu6 pour
tout ce qui concerne les
droits de douane et autres
taxes ou charges, ainsi que
relativement aux defenses
d'importation, h l'applica-
tion desdites ddfenses et
A toutes les conditions
et prescriptions concernant
l'importation de marchan-
dises, y compris la pro-
duction de certificats d'ori-
gine et de factures consu-
laires, les droits h acquitter
pour la ldgalisation de ces
documents et toutes les
dispositions et formalit6s y
relatives.

(c) Les navires et ba-
teaux de Fun des deux
pays et leurs cargaisons
jouiront inconditionnelle-
ment dans l'autre pour
tout ce qui concerne les
droits de navigation et de
douane, le chargement et
le ddchargement, et en
gdndral pour toutes les
formalitds, dispositions et
charges, de quelque nature
qu'elles soient, auxquelles
les navires et bateaux et
leurs cargaisons sont ou
pourront 6tre soumis, du
m~me traitement que les
navires et bateaux de la
nation la plus favorisde,
et leurs cargaisons.

I1 est fait exception toute-
fois aux stipulations du pr6-
sent traits pour le droit de
se livrer au cabotage.

Les lettres de jauge et
autres documents relatifs h la
jauge, d6livr6s par des auto-
rits de Fun des deux pays,
seront reconnus. par l'autre

NO X944
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med de sdrskilda 6verens-
kommelser, som mA komma
att ingAs mellan de bAda
regeringarna.

Artikel 3.

el otro conforme a los arreglos
especiales que podrAn acor-
darse entre los dos Gobiernos.

Articulo III.

conform~ment aux arrange-
ments spdciaux qui pourront
intervenir entre les deux gou-
vernements.

Article III.

Regeringen i vartdera av
de bAda ldnderna skall kunna
utnAmna generalkonsuler,
konsuler, vice-konsuler och
andra konsulAra tjAnstemiin
eller agenter i alla hamnar,
stader och orter i det andra
landet, ddr ratt att utndimna
konsulirarepresentanter med-
givits en tredje stat.

Namnda konsulAra tjAnste-
man och agenter skola, sedan
de erhAllit exekvatur eller
annat erforderligt bemyn-
digande, Atnjuta alla de
rAttigheter, f6rmAner och
immuniteter, vilka tillkomma
eller framdeles kunna komma
att tillerkannas konsulara
representanter f6r i detta
avseende mest gynnad nationq

Artikel 4.

PA grand av bestammel-
serna i detta avtal angAende
behandling sAsom mest
gynnad nation skall ansprAk
icke kunna g6ras pA tiller-
kAnnande av de f6rmAner,
vilka medgivits eller kunna
komma att medgivas fram-
deles At angransande stater
f6r att underlAtta den lokala
granshandeln.

Vidare har 6verenskommits,
att Colombia icke skall kunna
i kraft av bestAmmelserna i
detta avtal g6ra ansprAk pA
att komma i Atnjutande av
de f6rmAner, som av Sverige
medgivits eller kunna komma
att medgivas Danmark och
Norge eller bAda dessa lander,

No. 1944

El Gobierno de cada uno
de los dos Paises podrd
nombrar C6nsules Generales,
C6nsules, Vice-c6nsules y
otros funcionarios y Agentes
consulares en todos los
puertos, ciudades y lugares
del otro Pais en donde se
haya concedido derecho de
nombrar representantes con-
sulares a un tercer Estado.

Dichos funcionarios y
Agentes constflares disfru-
tardn, despu~s de haber
recibido el exequatur o
cualquiera otra autorizaco6n
necesaria, de todos los dere-
chos, privilegios e inmuni-
dades que pertenezcan o
puedan ulteriormente ser reco-
nocidos a los representantes
consulares de ]a Naci6n ms
favorecida a este respecto.

Articulo IV.

Las disposiciones del pre-
sente Tratado relativas al
tratamiento de la Naci6n mAs
favorecida no podrin ser
invocadas en lo concerniente
a favores acordados o. que
pudieran posteriormente acor-
darse a Estados limftrofes a
fin de facilitar el comercio
fronterizo.

Se conviene, ademrs, en
que Colombia no podrd reivin-
dicar, en virtud de las
disposiciones del presente Tra-
tado, el beneficio de favores
que Suecia ha acordado o
pudiera acordar a Dinamarca
y a Noruega, o a esos dos
Paises, mientras tales favores

Le gouvernement de cha-
can des deux pays pourra
nommer des consuls gdndraux,
consuls, vice-consuls et autres
fonctionnaires ou agents con-
sulaires dans tous les ports,
villes et places de l'autre
pays oii le droit de nommer
des repr~sentants consulaires
a 6t6 accord6 h un Etat tiers.

Lesdits fonctionnaires et
agents consulaires jouiront,
apr~s avoir reu l'exequatur
ou toute autre autorisation
requise, de tous les droits,
privileges et immunit6s qui
appartiennent ou pourront
ult6rieurement 6tre reconnus
aux repr6sentants consulaires
de la nation la plus favoris6e
h cet 6gard.

Article IV.

Les dispositions du pr6-
sent trait6 relatives au trai-
tement de la nation la plus
favoris6e ne pourront 6tre
invoqu6es en ce qui concerne
les faveurs accord~es ou qui
pourront 6tre accorddes par
la suite h des Etats limitro-
phes, en vue de faciliter le
trafic fronti~re local.

I1 est convenu, en outre,
que la Colombie ne pourra pas
revendiquer, en vertu des
dispositions du pr6sent trait6,
le bdn6fice des faveurs accor-
ddes ou qui pourront 6tre
accord6es par la Suede au
Danemark et h la Norv~ge, ou

ces deux pays, tant que les
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sA lange icke samma f6rmAner
medgivits nAgon annan stat.

Artikel 5.

Detta avtal, som upprdttats
pA svenska, spanska och
franska sprAken och vars
franska text skall aga vitsord,
skall ratificeras och ratifi-
kationsinstrumenten skola sA
snart ske kan utvdixlas. Det
skall trdda i kraft en mAnad
efter utvdxlingen av ratifika-
tionsinstrumenten och skall
kunna uppsigas av vardera av
de H6ga F6rdragsslutande
Parterna med tre mAnaders
uppsdgningstid.

Till bekrdftande hdrav hava
de befullmdktigade ombuden
undertecknat detta avtal och
f6rsett detsamma med sina
sigill.

Som skedde i London, i tvA
exemplar, den 9 mars 1928.

no hayan sido acordados a
otro Estado.

Articulo V.

El presente Tratado, redac-
tado en lenguas sueca,
espafiola y francesa, y cuyo
texto frances darA fe, seri
ratificado, y las ratificaciones
se canjear~n lo mifs pronto
posible. PrincipiarA a regir un
mes despu6s del canje de las
ratificaciones, y podrA ser
denunciado por cada una
de las Altas Partes Contra-
tantes con un aviso anticipado
de tres meses.

En fe de lo cual, los Pleni-
potenciarios han firmado el
presente Tratado y lo han
sellado con sus sellos.

Hecho en Londres, en doble
ejemplar, el dia 9 de marzo de
1928.

m~mes faveurs n'auront t
accord~es h aucun Etat.

Article V.

Le prdsent trait6, r~dig6
en langues su6doise, espagnole
et frangaise et dont le texte
fran~ais fera foi, sera ratifi6
et les ratifications seront
6changdes aussit6t que faire
se pourra. I1 entrera en
vigueur un mois apr~s
l'6change des ratifications et
pourra 8tre ddnonc6 par cha-
cune des Hautes Parties con-
tractantes sous r6serve d'un
pr6avis de trois mois.

En foi de quoi les pl~ni-
potentiaires ont sign6 le pr6-
sent trait6 et y ont appos6
leurs cachets.

Fait h Londres, en double
exemplaire, le 9 mars 1928.

E. PALMSTIERNA.

(L. S.)
Luis CUERVO MARQUEZ.

(L. S.)

Certifi6e pour copie conforme
Stockholm,

au Minist~re royal des Affaires 6trang~res,
le 16 janvier 1929.

Le Chel des Archives
Carl Sandgren.

No 1944
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1944. - TREATY OF COMMERCE BETWEEN COLOMBIA AND
SWEEDEN. SIGNED AT LONLON, MARCH 9, 1928.

His MAJESTY THE KING OF SWEDEN and His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC
OF COLOMBIA, being alike desirous of encouraging the development of commercial relations between
the two countries, have resolved to conclude a treaty for this purpose and have appointed as
their respective Plenipotentiaries :

His MAJESTY THE KING OF SWEDEN:

Baron Erik Kule PALMSTIERNA, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotantiary
in London;

His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF COLOMBIA:
Dr. Don Luis CUERVO MARQUEZ, Envoy Etraordinary and Minister Plenipotentiary of the

Republic of Colombia in London;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on
the following provisions

Article I.

Each of the High Contracting Parties undertakes to apply to the other Party the principle
of most-favoured-nation treatment in respect of all matters relating to the rights of citizens, to the
treatment of imports, exports and goods in transit, and to navigation.

Article 2.

The nationals, products and vessels of each of the High Contracting Parties shall in particular
be entitled, in the territory of the other Party, to the following facilities and privileges :

(a) The nationals of each of the two countries shall be treated in the other country,
unconditionally, in the same manner as nationals of the most favoured nation, as
regards the protection of their persons and property, the carrying on of trade, navigation
and industry, the right to acquire, possess and dispose of movable and immovable
property and in respect of the obligation to pay taxes, charges or contributions of
any kind.

(b) The products of the soil and of the industry of each of the two countries shall,
unconditionally and in every respect, be entitled in the other country to the
same facilities and privileges as similar products of the most favoured nation. This
treatment shall apply more particularly to all matters relating to Customs duties and other
taxes or. charges and to import prohibitions, the enforcement of the said prohibitions, and
all conditions and regulations concerning the importation of goods, including the production

Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.
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of certificates of origin and of consular invoices, the fees to be paid for the legalisation
of such documents and all regulations and formalities connected therewith.

(c) The vessels of each of the two countries and their cargoes shall, unconditionally,
be entitled in the other country to the same treatment as the vessels of the most favoured
nation and their cargoes in respect of all matters relating to navigation and Customs duties,
loading and unloading, and in general as regards all formalities, regulations and fees
of any kind whatsoever to which vessels and their cargoes are or may hereafter be
subject.

The provisions of the present Treaty shall not, however, apply to the right to engage in the
coasting trade.

Tonnage measurement certificates and other tonnage documents issued by authorities in one
of the two countries shall be recognised B5y the other country in accordance with such special
agreements as may be concluded between the two Governments.

Article 3.

The Government of each of the two countries shall be entitled to appoint consuls-general,
consuls, vice-consuls and other consular officials or agents in all the ports, towns and localities of
the other country in which the right to appoint consular representatives has been granted to any
other State.

The said consular officials and agents shall, after having received the exequatur or any other
authorisation that may be required, enjoy all rights, privileges and immunities which are at present
possessed by, or may hereafter be granted to, the consular representatives of the nation most
favoured in this respect.

Article 4.

The provisions of the present Treaty relating to most-favoured-nation treatment may not be
such as to support a claim for privileges which are or may in the future be granted to contiguous
States with a view to facilitating local frontier traffic.

It is further agreed that Colombia shall not be entitled under the provisions of the present
Treaty, to claim privileges which are or which may in future be granted by Sweden to Denmark or
Norway, or to both these countries, so long as the same privileges have not been granted to any
other State.

Article 5.

The present Treaty, which is drawn up in the Swedish, Spanish and French languages, the
French text being authentic, shall be ratified and the ratifications shall be exchanged as soon as
possible. It shall come into force one month after the exchange of ratifications, and may be
denounced by either of the High Contracting Parties subject to three months' notice being given.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed

their seals.

Done in London, in duplicate, on March 9, 1928.

(L. S.) E. PALMSTIERNA. (L. S.) Luis CUERVO MARQUEZ.

NO 1944
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FRANCE ET COMMISSION
DE GOUVERNEMENT DU
TERRITOIRE DU BASSIN

DE LA SARRE

Convention concernant les reductions

et degrevements en France et en

Sarre pour charges de famille.
Signee a Paris, le 12 novembre
1928.

FRANCE AND

SAAR BASIN TERRITORY

GOVERNING COMMISSION

Convention concerning Reductions
and Abatements in France and in
the Saar Territory in respect of
Family Responsibilities. Signed

at Paris, November 12, 1928.
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No 1945. - CONVENTION 1 ENTRE LA FRANCE ET LA COMMISSION
DE GOUVERNEMENT DU BASSIN DE LA SARRE CONCERNANT
LES REDUCTIONS ET DtGRP-VEMENTS EN FRANCE ET EN
SARRE POUR CHARGES DE FAMILLE. SIGNEE A PARIS, LE
12 NOVEMBRE 1928.

Texte officiel franais communiqud par le ministre des Aflaires itrangdres de la Riputlique Irangaise.
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 13 fdvrier 1929.

LE GOUVERNEMENT DE LA RfPUBLIQUE FRAN§AISE et LA COMMISSION DE GOUVERNEMENT
DU TERRITOIRE DU BASSIN DE LA SARRE ont conclu une convention de r6ciprocit6 en mati~re de
reductions et d~gr~vements en France et en Sarre pour charges de famille, et sont convenus des
dispositions suivantes :

Article premier.

Les habitants du Territoire de la Sarre qui sont imposables sur le territoire franqais pourront
b6n~ficier, dans les m~mes conditions que les ressortissants fran~ais, des r~ductions d'imp6ts ou
de taxes, des d~gr~vements A la base, et des reductions qui y sont accord~es, en mati~re fiscale,
pour des raisons de. charges de famille.

Les ressortissants fran~ais qui sont imposables sur le Territoire de la Sarre, pourront
b6n~ficier, dans les memes conditions que les habitants du Territoire de ]a Sarre, des r6ductions
d'imp6ts ou de taxes, des d6gr6vements h la base, et des reductions qui y sont accord~es, en
mati~re fiscale, pour des raisons de charges de famille.

Article 2.

Par habitants du Territoire de la Sarre, on doit entendre les personnes qui poss~dent la qualit6
d'habitants du Territoire de la Sarre, conform6ment aux dispositions de l'ordonnance de la
Commission de Gouvernement du Territoire de ]a Sarre, en date du 15 juin 1921, promulgu~e au
Journal Officiel de la Commission de gouvernement (ann6e 1921, No 9, page 92).

Article 3.

La dur~e de ]a pr6sente convention est limit~e au temps pendant lequel le Territoire de la

Sarre restera plac6 sous le r6gime actuellement en vigueur.

Fait en double exemplaire, h Paris, le 12 novembre 1928.
(Signs) BRIAND.

Copie certifi6e conforme (Signg) WILTON.

Le Ministre plinipotentiaire,
Chef du Service du Protocole,

(Sign6) P. de Fouqui~res.

Entree en vigueur le i e r janvier 1929.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1945. - CONVENTION 2 BETWEEN FRANCE AND THE SAAR BASIN
TERRITORY GOVERNING COMMISSION CONCERNING REDUC-
TIONS AND ABATEMENTS IN FRANCE AND IN THE SAAR TER-
RITORY IN RESPECT OF FAMILY RESPONSIBILITIES. SIGNED
AT PARIS, NOVEMBER 12, 1928.

French oficial text communicated by the Minister for Foreign Afairs o the French Republic. The
registration o this Convention took place February 13, 1929.

THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC and THE GOVERNING COMMISSION OF THE SAAR
TERRITORY have concluded a Convention providing for reciprocity as regards reductions and
abatements in France and in the Saar Territory in respect of family responsibilities, and have
agreed upon the following provisions:

Article i.

Inhabitants of the Saar Territory who are taxable in French Territory shall be entitled, under
the same conditions as French nationals, to the reductions in taxes or charges, to the basic
abatements and to the reductions granted therein in fiscal matters on account of family
responsibilities.

French nationals who are taxable in the Saar Territory shall be entitled, under the
same conditions as inhabitants of the Saar Territory, to the reductions in taxes or charges, to the
basic abatements and to the reductions granted therein in fiscal matters on account of family
responsibilities.

Article 2.

Inhabitants of the Saar Territory " shall be held to mean persons possessing the status
of inhabitants of the Saar Territory in accordance with the provisions of the Decree issued by
the Governing Commission of the Saar Territory, dated June I 5th, 1921, and promulgated in the
Olficial Journal of the Governing Commission (Year 1921, No. 9, page 92).

Article 3.
The present Convention shall only remain in force for the time during which the Saar

Territory remains under the regime at present in force.

Done in duplicate at Paris, November 12, 1928.
(Signed) BRIAND.

(Signed) WILTON.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Socidt6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

I Came into force January i, 1929.
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POLOGNE
ET ROYAUME DES SERBES,

CROATES ET SLOVENES

Convention concernant les relations
juridiques de leurs ressortissants,
avec protocole. Signes 'a Belgrade,
le 4 mai 1923.

POLAND AND
KINGDOM OF THE SERBS,
CROATS AND SLOVENES

Convention regarding Legal Rela-
tions between the Nationals of the

* two Countries, with Protocol.
Signed at Belgrade, May 4, 1923.
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No 1946. - CONVENTION' ENTRE LA POLOGNE ET LE ROYAUME DES
SERBES, CROATES ET SLOVENES CONCERNANT LES RELATIONS
JURIDIQUES DE LEURS RESSORTISSANTS. SIGNRE A BELGRADE,
LE 4 MAI 1923.

Texte officiel Iranais communiqud par le ddldgui de la Pologne i la Sociti des Nations. L'enregistrement
de cette convention a eu lieu le 14 /ivrier 1929.

LA RAPUBLIQUE POLONAISE et LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVhNES, d~sirant
r6gler les relations juridiques des ressortissants respectifs dans les mati~res civiles et p6nales, ont
rsolu de conclure une convention.

A cet effet, les Hautes Parties contractantes ont nomm6 leurs pl~nipotentiaires

LE PRASIDENT DE LA RPUBLIQUE POLONAISE:

M. Zdzislaw OKECKI, envoy6 extraordinaire et ministre plnipotentiaire de la R~publique
h Belgrade;

SA MAJESTt LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVtNES:

M. Dragoljoub ARANGtLOVITCH, professeur de la Facult6 de droit de Belgrade ; et
M. Janko BABNIK, president de la Cour d'Appel de Ljubljana;

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leur pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont convenu
des dispositions suivantes

PREMItfRE PARTIE

MATItRES CIVILES.

CHAPITRE PREMIER

PROTECTION LEGALE EN MATIhRES CIVILES.

Article premier.

En ce qui concerne les matires civiles, les ressortissants d'une des Parties contractantes
jouiront sur le territoire de l'autre Partie de la m~me protection l6gale et judiciaire que les
ressortissants du pays quant . leurs personnes et leurs biens.

I L'6change des ratifications a eu lieu h Varsovie, le 27 novembre 1928.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1946. - CONVENTION 2 BETWEEN POLAND AND THE KINGDOM
OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, CONCERNING LEGAL
RELATIONS BETWEEN THE NATIONALS OF THE TWO COUN-
TRIES. SIGNED AT BELGRADE, MAY 4, 1923.

French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League o! Nations. The
registration ol this Convention took place February 14, 1929.

THE POLISH REPUBLIC and THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, being desirous
of regulating legal relations between their respective nationals in civil and penal matters, have
resolved to conclude a Convention.

To this end, the High Contracting Parties have appointed as their Plenipotentiaries

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC :

M. Zdzislaw OKECKI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Republic
at Belgrade ;

His MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES:

M. Dragoljoub ARANGtLOVITCH, Professor at the Belgrade Faculty of Law;
M. Janko BABNIK, President of the Ljubljana Court of Appeal;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on
the following provisions

-PART I.

CIVIL MATTERS.

CHAPTER I.

LEGAL PROTECTION IN CIVIL MATTERS.

Article i.

As regards civil matters, the nationals of either Contracting Party shall enjoy, in the territory
of the other Party, the same legal and judicial protection as the nationals of that Party in
respect of their persons and property.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, k titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Warsaw, November 27, 1928.
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Dans ce but, ils auront acc~s libre aux tribunaux et pourront s'y adresser aux mmes conditions
que les ressortissants du pays.

Article 2.

Aucune caution ni d6p6t, sous quelque dnomination que ce soit, ne peut 6tre impos6, A raison
soit de leur qualit6 d'6trangers, soit du d6faut de domicile ou de r6sidence dans le pays, aux
ressortissants d'un des Etats contractants, ayant leur domicile dans l'un de ces Etats, qui seront
demandeurs ou intervenants devant les tribunaux d'un autre de ces Etats.

La m~me r~gle s'applique au versement qui serait exig6 des demandeurs ou intervenants
pour garantir les frais judiciaires.

Article 3.

Les ondamnations aux frais et depens du proc~s, prononc~es dans un des Etats contractants
contre le demandeur ou l'intervenant dispenses de la caution, du djp6t ou du versement en vertu
soit de l'article 2, alin~as i et 2, soit de la loi de 'Etat, oji l'action est intent~e, seront sur une demande
faite par la voie diplomatique, ou, s'il y a lieu, prsent~e directement par la partie int6ress6e, rendues
gratuitement excutoires par l'autorit6 comp6tente dans l'autre Etat contractant.

La m~me r~gle s'applique aux d6cisions judiciaires par lesquelles le montant des frais du proc~s
est fix6 ultirieurement.

Aus dcisions judiciaires dans le sens pricit6 seront assimil~s les relev6s des frais, pr6sent~s
par les greffiers des tribunaux dans les limites de leur comp6tence.

Article 4.

Les d6cisions relatives aux frais et d6pens seront ex6cutoires sans entendre les parties, mais
sauf recours ult~rieur de la partie condamn~e, conform~ment h la lgislation du pays, oti 1'exdcution
est poursuivie.

L'autorite comp6tente pour statuer sur la demande d'exequatur se bornera h examiner:

I o Si, d'apr~s la loi du pays, oii la condamnation a t6 prononc6e, l'exp~dition de la
d6cision r~unit les conditions n6cessaires h son authenticit6 ;

20 Si, d'apr~s la m~me loi, la decision est pass~e en force de chose jug~e.
Pour satisfaire aux conditions pr~cit~es, il suffira d'une d6claration de l'autorit6 comp6tente

de l'Etat requ~rant constatant que la d~cision est pass~e en force de chose jug~e.
La demande devra 6tre accompagn~e d'une traduction lgalis~e en langue officielle de lautorit6

requise de la teneur de la d6cision respective, ainsi que de la d6claration quant h la force de chose
jugie. Ladite traduction devra tre lgalis6e par un reprsentant diplomatique ou consulaire de
l'Etat requ~rant ou bien par un traducteur asserment6 de 1'Etat requ~rant ou de l'Etat requis.
Chacune des Parties contractantes est libre d'autoriser 6galement ses juges & op6rer ladite
l6galisation.

Comme langue officielle sera entendue du c6t6 polonais la langue polonaise, et du c6t6 du
Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes la langue serbe-croate-slov~ne.

Article 5.

Les ressortissants d'un des Etats contractants seront admis dans l'autre Etat contractant au
bln~fice de l'assistance judiciaire gratuite, comme les ressortissants du pays eux-m~mes.
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To this end they shall have free access to the Courts under the same conditions and in the
same manner as nationals.

Article 2.

The nationals of either Contracting Party appearing before the Courts of the other Party
as plaintiffs or interveners shall not be required to give any security or to make any deposit under
any name whatsoever on the ground of their being foreigners or not having a domicile or residence
in the country, provided that they have a domicile in the territory of one of the Parties.

The same rule shall apply to payments required from plaintiffs or interveners as security for
legal expenses.

Article 3.

When a plaintiff or intervener who has been exempted from giving security or making a
deposit, or from previous payment, either in accordance with Article 2, paragraphs i and 2 or
under the law of the country in which the action is brought is ordered in the territory of one of the
Contracting Parties to pay the cost of the action, the judgment in question shall, on a request
being transmitted through the d'plomatic channel or, of necessary, submitted direct by the
party concerned, be made executory by the competent authority of the other Contracting- State
without any charge being made.

The same shall apply to judicial decisions by which the amount of the costs is fixed later.

As judicial decisions in the above sense shall also be included statements of costs submitted
by clerks of court within the limits of their competence.

Article 4.

Judgments in respect of costs shall be declared to be executory in accordance with the law
of the country in which they are to be executed, without the parties being heard but subject to
appeal by the party against whom judgment has been given.

The authorities competent to decide on a request asking that the judgment be made executory
shall confine themselves to determining :

(i) Whether under the law of the country in which the judgment was given the
decision has been drawn in a form which fulfils the conditions necessary for it to be valid.

(2) Whether under the same law the decision has become final.
These conditions shall be regarded as being fulfilled if the competent authority of the State

making the request furnishes a declaration to the effect that the judgment has become final.
The request must be accompanied by an authenticated translation, in the official language

of the authority to which application is made, of the terms of the decision in question and of the
declaration that the decision has become final. The said translation shall be authenticated by
a diplomatic or consular representative of the State making application, or by a sworn translator
of the State making application or of the State applied to. Each of the Contracting Parties shall
also be free to authorise its judges to effect the said authentication.

As the official language shall be understood the Polish language in the case of Poland and
the Serb-Croat-Slovene language in the case of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.

Article 5.
Nationals of either Contracting State shall be granted the benefit of free legal aid in the territory

of the other State in the same manner as nationals of the country.
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Article 6.

Le certificat d'indigence doit 6tre d6livr6 par les autorit~s de la residence habituelle' du
requrant oii, A d6faut de celle-ci, par une des autorit6s de sa r&idence actueUe.

Si le requrant ne reside pas sur le territoire des Parties contractantes, suffit l'attestation de
son repr~sentant diplomatique ou consulaire comp~tent.

Article 7.

L'autorit6 comptente pour d~livrer le certificat d'indigence pourra prendre des renseignements
sur la situation de fortune du requrant aupr&s des autorit~s de 1'autre Etat contractant.

L'autorit6 charg&e de statupr sur la demande d'assistance judiciaire gratuite conserve, dans
les limites de ses attributions, le droit de contr6ler les certificats et renseignements qui lui sont
fournis.

La partie, A laquelle a t accord6 le droit d'indigence par 1'autorit6 comp~tente d'une des Parties
contractante, jouit de ce b~n~fice aussi dans tous les actes de procedure se r~f~rant A la m~me cause
devant les autorit~s judiciaires de 1'autre Partie contractante.

CHAPITRE II

BONS OFFICES EN MATIARES CIVILES.

I. DISPOSITIONS GP-NIIRALES.

Article 8.

Les Parties contractantes s'engagent mutuellement h se porter, sur demande, concours rciproque
dans les affaires civiles, commerciales, et dans les affaires de juridiction gracieuse et ceci par voie
de rapports directs entre les autorit6s judiciaires.

Pour la communication directe des demandes de signification, ainsi que des commissions
rogatoires, sont comp6tentes toutes les autorit6s judiciaires, et pour la r~ception desdits actes les
presidents des tribunaux de premiere instance. Apr~s 1'ex~cution, la r~ponse devra 6tre envoy&e
directement A 1'autorit6 requ~rante.

Erk cas d'incomp~tence de 1'autorit6 requise, la demande en question devra 6tre transmise
par voie officielle A l'autorit6 comptente du m~me Etat.

Article 9.

Les demandes de significations et les commissions rogatoires doivent 6tre r6dig~es dans la
langue officielle de 1Etat requ~rant. Elle n'exigent pas la l6galisation, doivent cependant etre munies
d'un cachet officiel de l'autorit6 requ~rante.

Les documents dresses dans le but de donner suite A la demande, ainsi que les autres actes
y relatifs, seront r&dig&s dans la langue officielle de 'Etat requis; dans les cas contraire ils devront
6tre accompagn~s d'une traduction en cette langue certifi&e par un traducteur asserment&

NO 1946



1929 League of Nations - Treaty Series. 461

Article 6.

The certificate of inadequate means shall be issued by the authorities of the applicant's place
of habitual residence or, failing such residence, by the authorities of the place in which he is residing
for the time being.

Should the applicant not be resident in the territory of either of the Contracting Parties, the
attestation of his competent diplomatic or consular representative shall be sufficient.

Article 7.

The authority competent to issue the certificate of inadequate means may make enquiries
of the authorities of the other Contrating State with regard to the financial position of the applicant.

The authority appointed to deal with the application for free legal aid shall, within the limits
of its competence, retain the right to verify the accuracy of the certificates and information furnished
to it.

A party to whom free legal aid has been granted by the competent authority of either of the
Contracting Parties shall be given the same benefit with respect to the various proceedings relating
to the same matter before the judicial authorities of the other Contracting Party.

CHAPTER II.

ASSISTANCE IN CIVIL MATTERS.

I. GENERAL,_ ROVISIONS.

Article 8.

The Contracting Parties undertake to give each other, on being requested to do so, mutual
assistance in civil and commercial matters and in matters of non-contentious jurisdiction by means
of direct relations between the judicial authorities.

All the judicial authorities shall be competent to submit requests for the service of documents
and commissions rogatoires direct, and the presidents of the courts of the first instance shall be
competent to receive these documents. After the request has been complied with, the reply
shall be sent direct to the authority making the application.

If the authority applied to is not the competent authority in the particular case, the request
in question shall be transmitted through the official channel to the competent authority in the
same State.

Article 9.

Requests for the service of documents and commissions rogatoiies shall be drawn up in the
official language of the State making the request. They to not require legalisation, but they must
be sealed with the official seal of the applicant authority.

The documents drawn up for the purpose of giving effect to the request, together with the other
documents relating thereto, shall be drafted in the official language of the State applied to ; if
not they must be accompanied by a translation into that language certified by a sworn translator.
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Article io.

La demande doit contenir : son objet et, en tant que ncessaire, un bref r~sum6 de l'affaire,
ainsi que l'indication des parties, d'apr~s leurs noms, qualit&s, domicile ou residence.

Les demandes de signification doivent comprendre en plus l'adresse du destinataire et la mani~re
de signifier les documents prisent~s.

Article ii.

L'autorit6 judiciaire qui proc~de h l'ex6cution de la demande en question appliquera les lois
de son pays, en ce qui concerne les formes h suivre.

Toutefois, il sera d6f~r6 t la demande de l'autorit6 requ4rante tendant h ce qu'il soit proc~d6
suivant une forme sp6ciale, pourvu que cette forme ne soit pas d6fendue par la l6gislation de l'Etat
requis.

Article 12.

Dans tous les cas, oii la demande n'est pas ex6cut~e par l'autorit6 requise, celle-ci en informera
immdiatement l'autorit6 requ~rante, en indiquant, dans le cas de l'article 20, les raisons pour
lesquelles 1'ex6cution de la demande a 6t6 refus~e, et, dans le cas de l'article 8, 1'autorit6 h laquelle
la commission a 6t6 transmise.

Article 13.

Les demandes de signification et les commissions rogatoires seront ex~cut~es sans
remboursement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit, sauf les indemnit6s pay6es
aux t6moins et aux experts.

Les frais de port de la correspondance r6sultant des demandes doivent tre support6es par
l'autorit6 ayant l'envoi.

Article 14.

Dans tous les cas oji, en vertu de la pr6sente convention, les traductions devront tre
certifi~es par un traducteur asserment6, il appartient A chacune des Parties contractantes
d'autoriser 6galement ses juges h op6rer cette lgalisation.

II. SIGNIFICATION.

Article 15.

Les pi&es h signifier doivent 6tre r~dig6es dans la langue officielle de l'Etat requis ou en
langue fran~aise, ou munies d'une traduction dans une de ces langues, certifi~e par un traducteur
asserment6.

Dans le cas contraire, l'autorit6 requise peut se borner h effectuer la signification par la remise
de l'acte au destinataire qui l'accepte volontairement.

Article 16.

L'ex~cution de la signification ne pourra 8tre refus~e que si l'Etat, sur le territoire duquel
elle devait tre faite, la juge de nature A porter atteinte A sa souverainet6 ou sa scurit6.
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Article io.

The request shall indicate the object, and give, in so far as is necessary, a brief account of the
matter, together with the names, occupation or status and domicile or residence of the parties.

Requests for service of documents shall also give the address of the recipient and the form in
which the documents submitted are to be served.

Article ii.

The judicial authority which proceeds to the execution of the request shall apply, as regards
the procedure to be followed, the law of its own country.

Nevertheless, an application by the authority making the request that some special procedure
be followed shall be acceded to, provided that such procedure is not incompatible with the law
of the State applied to.

Article 12.

In- all cases in which the request is not executed by the authority applied to, the latter shall
immediately notify the authority making the application, stating in the case of Article 2o the reasons
for which the execution of the request has been refused, and in the case of Article 8 the authority
to which the request has been transmitted.

Article 13.

No fees or expenses of any kind whatever, except charges and expenses payable to witnesses
and experts, shall be payable in respect of the execution of requests for the service of documents
and commissions rogatoires.

Postal charges for correspondence connected with a request shall be borne by the despatching
authority.

Article 14.

In all cases in which, in virtue of the present Convention, translations have to be certified
by a sworn tanslator, each of the Contrating Parties may also authorise its judges to effect this

-legalisation.

II. SERVICE OF DOCUMENTS.

Article 15.

Documents to be served must be drafted in the official language of the State applied to or
in French, or be accompanied by a translation into one of these languages, certified by a sworn
translator.

Failing this, the authority applied to may limit its action to effecting the service of the document
by delivering it to the addressee if he is prepared to accept it.

Article 16.

The service of documents may only be refused if the State in whose territory such service is

to be made considers it such as to compromise its sovereignty or safety.
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Article 17.

La preuve de la signification se fera au moyen, soit d'un r6c~piss6 dat6 et lgalis6 du destinataire,
soit d'une attestation de l'autorit6 de l'Etat requis, constatant le fait, la forme et la date de la
signification.

Si Facte a signifier a 6t6 transmis en double exemplaire, le r6c6piss6 ou l'attestation
doit se trouver sur l'un des doubles ou y 6tre annex6.

Article 18.

Chacune des Parties contractantes reste libre de faire par les soins de ses repr6sentantes diplo-
matiques ou consulaires les significations h ses propres ressortissants se trouvant sur le territoire
de l'autre Partie, sans cependant employer la contrainte.

III. AUTRES DEMANDES D'ORDRE JUDICIAIRE.

Article 19.

i. L'autorit6 judiciaire a laquelle la commission rogatoire est adresse sera oblig6e d'y satisfaire
en usant des m~mes moyens de contrainte que pour 1'ex6cution d'une commission des autorit~s
de l'Etat requis ou d'une demande form6e h cet effet par une partie int6ress6e. Ces moyens de
contrainte ne sont pas n6cessairement employs s'il s'agit de la comparution des parties en cause.

2. L'autorit6 requ6rante sera, si elle le demande, inform6e de la date et du lieu, oil il sera
procM6d la mesure sollicit~e, afin que la partie int6ress6e soit en 6tat d'y assister.

Article 20.

i. L'ex~cution de la commission rogatoire ne pourra tre refus~e que si, dans l'Etat requis,
l'ex~cution de la commission rogatoire ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire
ou si l'Etat sur le territoire duquel l'ex6cution devrait avoir lieu la juge de nature A porter atteinte
h sa souverainet6 on a sa s~curit6.

2. La transmission des actes et autres documents pourra aussi 6tre refus~e au cas, oi, en
raison de leur importance, des doutes particuliers surgissent et que le Minist~re de la Justice consent
audit refus.

Article 21.

Les Ministres de la Justice des deux Etats contractants se fourniront mutuellement, sur
demande, des renseignements quant au droit en vigueur dans leurs territoires respectifs.

CHAPITRE III

SUCCESSIONS.

Article 22.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes pourront disposer a cause de mort
de la totalit6 de leurs biens se trouvant sur le territoire de 1'autre Partie contractante, aux m~mes
conditions que les ressortissants du pays, et cela par testament, legs, donation a cause de mort
ou de toute autre mani~re.
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Article 17.

Proof of service shall be furnished either by a dated and duly certified receipt from the addressee
or by a certificate from the authority of the State applied to, setting forth the fact, the manner and
the date of such service.

If the document to be served has been forwarded in duplicate, the receipt or certificate shall
appear on one of the two or be attached thereto.

Article 18.

Each of the Contracting Parties shall remain free to serve legal documents on its nationals
residing in the territory of the other Party direct through its diplomatic or consular agents, but
it may not have recourse to compulsion.

II1. OTHER REQUESTS OF A JUDICIAL NATURE.

Article 19.

i. It jhall be incumbent upon the judicial authority to which the commission rogatoire is
addressed o give effect to it by the use of the same compulsory measures as it would employ in
giving effect to a similar request emanating from the authorities of the State applied to or a request
for this purpose by an interested party. These compulsory measures are not necessarily employed
where it is a question of the appearance of the parties in the case.

2. The authority making the request shall, if it so desires, be informed of the date and place
at which the proceedings will take place, in order that the interested party may be able to be present.

Article 20.

i. The execution of the commission rogatoire may only be refused if in the State applied to
the execution does not fall within the functions of the judiciary, or if the State in whose territory
execution would have to take place considers it such as to affect its sovereignty or safety.

2. The transmission of the acts and other documents may also be refused if, owing to
their importance, special doubts arise and if the Ministry of Justice consents to such refusal.

Article 21.

The Ministries of Justice of the two Contracting States shall furnish each other, if requested
to do so, with information regarding the law in force in their respective territories.

CHAPTER III.

SUCCESSION.

Article 22.

The nationals of either Contracting Party may dispose mortis causa of all the property they
possess in the territory of the other Contracting Party by will, legacy, donatio mortis causa or in
any other manner, under the same conditions as nationals of the country.
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Ils restent libres de faire leurs dispositions de derni~re volont6 sur le territoire de l'autre Partie
contractante par devant leurs repr6sentants cQnsulaires comp6tents.

Les dispositions de dernire volont6 faites par devant les repr~sentants consulaires comptents
jouiront dans le tcrritoire des deux Parties contractantes devant les tribunaux et autres autorit~s
de la m~me force et effets, que ces moimes dispositions faites par un officier public de l'une ou de l'autre
des Parties contractantes, condition d'8tre pass~es dans la forme prescrite par les lois de la Partie,
qui a nomm6 le consul.

Article 23.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront admis aux m~mes conditions
que les ressortissants du pays i. la succession et . la prise de possession des biens qui leurs seraient
d~volus sur le territoire de l'autre Partie contractante, en vertu de la loi ou de la disposition de
dernire volont6.

Article 24.

La d6cision sur les droits successoraux quant aux biens meubles relive exclusivement des
autorit6s de l'Etat auquel appartenait le de cujus. On entend par droits successoraux : ]a succession
1_gale, la reserve, la succession testamentaire, la donation ? cause de mort et le legs.

Les autorit~s de l'Etat, oii se trouvent les biens de .la succession, connaitront ndanmoins
exclusivement des pr~tentions aux biens meubles pr~sent6es par les ressortissants de cet Etat,
bas6e sur un titre juridique different.

Article 25.

En ce qui concerne le r~glement de la succession immobili~re, toutes les dispositions h. prendre
par les autorit~s rel~veront des autorit6s de l'Etat oii se trouvent les biens immobiliers.

Ces autorit~s doivent cependant :appliquer ]a loi nationale du de urjus toutes les fois oii il
s'agit de la decision sur les droits successoraux.

Article 26.

Les biens dont le d6funt n'6tait pas libre de disposer h cause de mort (fidgi-commis) sont soumis
iL la loi de l'Etat dans lequel ils sont situ~s.

La m~me loi est applicable aux restrictions de droit public, dont ]a succession ou ses parties
se trouveraient 6tre l'objet.

Article 27.

Dans les cas, oh la cornpetence dans les mati~res de succession est selon l'article 24 r6serv6e
aux autorit~s nationales du de cujus, les autorit6s de l'Etat, oi se trouvent les biens successoraux,
statuant sur la pr~tention d'une personne faisant valoir ses droits comme appartenant audit Etat
ou y domicili~e, traiteront les biens successoraux comme les biens laiss6s par un ressortissant
du pays, en appliquant toutefois la loi nationale du de cujus.

Cette procedure ne sera appliqu~e que si aucun d'autres h~ritiers dfiment averti n'6lve pas
de protestation.

Article 28.

Si les biens laiss~s par le d~funt sont, en vertu de sa loi nationale, en d~sh~rence, ils sont soumis
comme succession vacante h ]a loi de 'Etat sur le territoire duquel ils se trouvent au moment de
la mort du de cujus.
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They shall remain free to make .their testamentary dispositions before their competent consular
representatives in the territory of the other Contracting Party.

Testamentary dispositions made before the competent consular representatives shall have
the same force and effect in the territory of the two Contracting Parties before the courts of law and
other authorities as the same testamentary dispositions made by a legal officer of either of the
Contracting Parties, provided they have been made in the form prescribed by the laws of the Party
which appointed the consul.

Article 23.

The nationals of either Contracting Party shall be allowed, on the same conditions as nationals
of the country, to succeed to or take possession of property passing to them in the territory of
the other Contracting Party by operation of law or in virtue of testamentary disposition.

Article 24.

Decisions regarding rights of succession relating to movable estate fall within the exclusive
competence of authorities of the country to which the deceased belonged. By rights of concession
are meant succession by operation of law, reservation of a portion of the estate, testamentary
succession, donatio mortis causa, and legacy.

The authorities of the country in which the estate is situated shall nevertheless be exclusively
competent in regard to claims to movable estate put forward by nationals of that country and
based on a different legal title.

Article 25.

As regards the disposal of immovable estate, the authorities of the country in which
the immovable property is situated shall alone be competent to take all the measures calling for
official action.

These authorities must, however, apply the national law of the deceased in all cases involving
a decision on rights of succession.

Article 26.

Property of which the deceased was not free to dispose mortis causa (fidei commissure) shall
be subject to the law of the country in which it is situated.

The same law shall be applicable to the public law restrictions to which estate or parts thereof
may be subject.

Article 27.

Where jurisdiction in matters of succession is reserved under Article 24 to the national
authorities of the deceased, the authorities of the country in which the estate is situated, when
deciding on the title of a person claiming his rights as belonging to the said country or being
domiciled therein, shall treat the estate in question as estate left by a national of the country,
but shall nevertheless apply the national law of the deceased.

This procedure shall only be applied if none of the other heirs, after receiving due warning;
lodges a protest.

Article 28.

If the estate left by the deceased is without heirs under national law, it shall be subject, as an
unclaimed succession, to the law of the State in which it was situated at the time of his death.
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Sont h consid6rer comme biens en d6sh~rence les biens qui, par effet de la loi nationale
du d6funt, A d6faut d'autres successibles, reviendraient de droit, soit h l'Etat, soit ht quelque
autre personne morale.

Article 29.

Si un ressortissant d'une des Parties contractantes meurt en laissant sur le territoire' de l'autre
Partie la totalit6 ou partie de la succession, les autorit6s de cette Partie se borneront en
principe aux mesures indispensables de conservation, en informant imm~diatement les autorit~s
consulaires comp6tentes de l'ouverture de la succession ; ils communiqueront en m6me temps
h ces autorit~s les renseignements 6ventuels sur les personnes des h6ritiers, leur r6sidence,
l'existence d'une disposition A cause de mort, et si et queUes mesures relatives h la conservation
de la succession ont W prises.

Si c'est l'autorit6 consulaire qui est d'abord inform6e de l'ouverture de la succession, elle en
informera de la m~me fa~on les autorits locales.

Article 30.

En ce qui concerne les biens de la succession mobili~re les autoritds consulaires auront le droit
d'en prendre possession m~me dans les cas, ohi les autorit6s locales auraient pris des mesures de
conservation A l'6gard desdits biens ; elles seront tenues d'assurer l'administration r~guli~re de ces
biens tout en restant libres de demander le concours ndcessaire de la part des autorit6s locales.

Les autorit6s consulaires donneront, s'il y a lieu, aux autorit6s locales la possibilit6 de prendre
part h l'apposition des scell6s et h la confection de l'inventaire de la succession.

Article 31.

Les biens de la succession se trouvant dans la disposition'de l'autorit6 consulaire peuvent
6tre n~anmoins l'objet des mesures d'ex~cution sans que le consul puisse jamais 6tre mis person-
nellement en cause.

S'il y a lieu h execution, l'autorit6 comp~tente est tenure d'adresser une requte h l'autorit
consulaire.

Article 32.

Dans toutes les questions r6sultant de louverture, de l'administration et de la liquidation
des successions laiss6es sur le territoire d'une Partie contractante par les ressortissants de l'autre
Partie, les fonctionnaires consulaires comp~tents seront reconnus de plein droit comme repr~sentants
des h~ritiers absents, en tant que ces derniers sont ressortissants de l'Etat qui a nomm. le consul
et n'ont pas laiss6 d'autres mandataires.

Article 33.

La d~livrance des biens successoraux . l'hritier dfiment l6gitin ou leur envoi . l'tranger
n'aura lieu qu'apr~s satisfaction ou presentation d'une caution suffisante aux fins de garantir
les taxes successorales, les pr~tentions formul~es contre les biens de la succession, ainsi que les
droits successoraux des h6ritiers dfiment lgitim6s, - ceci h l'6gard des ressortissants de l'Etat,
oii se trouvent les biens de la succession et des personnes y domicili~es.

L'autorit6 consulaire pourra cependant payer d'avance sur les deniers de la succession les
frais de derni~re maladie et d'enterrement du d~funt, le loyer dfi pour le dernier semestre, les taxes
judiciaires et consulaires, etc., et, dans les cas d'urgence, aussi les frais n~cessaires d'entretien
de la famille du d~funt.
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Estate which, under the national law of the deceased, would revert by law, in the absence
of other persons capable of succeeding, either to the State or to some other juristic person, shall
be regarded as an estate without heirs.

Article 29.

If a national of one of the Contracting Parties dies leaving in the territory of the other Party
the whole or part of his estate, the authorities of that Party shall as a general rule confine themselves
to taking the measures essential to the safeguarding of the estate, and shall immediately notify
the competent consular authorities of the opening of the succession ; they shall at the same time
communicate to these authorities any available particulars concerning the persons of the heirs,
their residence, the existence of any disposition mortis causa, and what measures, if any, have been
taken in connection with the safeguarding of the estate.

If the consular authority is the first to be informed of the opening of the succession, it shall
notify the local authorties in the same manner.

Article 30.

The consular authorities shall be entitled to take possession of the movable property of the
estate even if the local authorities have taken measures to safeguard the said property ; the former
shall be responsible for providing for the regular administration of this property, while remaining
free to call upon the local authorities for any assistance that may be necessary.

The consular authorities shall, when occasion arises, give the local authorities an opportunity
of being present at the affixing of the seals and at the making of the inventory of the estate.

Article 31.

Measures of execution may nevertheless be taken against the property of the estate at the
disposition of the consular authority, but the consul shall in no case be held personally liable.

If a measure of execution is necessary, the competent authority shall be obliged to make a
request to the consular authority.

Article 32.

In all questions arising out of the opening, administration and liquidation of successions left
in the territory of one Contracting Party by nationals of the other Party, the competent consular
officials shall be recognised ipso jacto as representatives of the absent heirs, in so far as the latter
are nationals of the country which appointed the consul and have not left other agents.

Article 33.
The delivery of the property belonging to the estate to the duly recognised heir at law or its

despatch abroad shall only take place after payment or deposit of adequate security to cover the
succession duties and claims brought against the estate, and also the successsion rights of the duly
recognised heirs at laNr - this applying to nationals of the country in which the property of the
estate is situated and to persons domiciled therein.

The consular authority may, however, pay in advance from the moneys of the estate, the costs
of the last illness and burial of the deceased, the rent due for last half-year, the judicial and consular
fees, etc., and in urgent cases the expenses for the maintenance of the deceased's family.
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Toutefois, les cr~anciers de la succession ne pourront pas s'opposer h la d~livrance des biens
de la succession, si, dans le d6lai de neuf mois a partir du d~c~s du de cujus, ils n'arrivent pas h
6tablir que leurs pr6tentions ont W bien reconnues par les hritiers, ou bien approuv6es par une
d~cision judiciaire pass6e en force de chose jug6e, ou au moins r6gulirement dposdes devant
l'autorit6 judiciaire comptente.

CHAPITRE IV

FILIATION LAGITIME.

Article 34.

Les diff~rends relatifs h' la filiation lgitime d'un enfant rel~vent des autorit~s de la Partie
contractante, dont l'enfant est le ressortissant.

Les decisions de ces autorit~s seront reconnues sur le territoire de l'autre Partie contractante.

CHAPITRE V

TUTELLE ET CURATELLE.

Article 35.

Les mesures de tutelle et de curatelle relatives ih la personne et aux biens d'une personne
relYVent autorit~s de l'Etat auquel se rattache cette personne.

Article 36.

S'il y a lieu d'organiser une tutelle ou une curatelle pour le ressortissant d'une des Parties
contractantes, qui par lui-m~me ou dont les biens se trouvent sur le territoire de l'autre Etat
contractant, l'autorit6 comp~tente locale se bornera hL prendre les mesures de protection urgentes
et n6cessaires et en informera l'autorit6 nationale comp6tente qui peut annuler ces mesures.

Article 37.

L'autorit6 nationale comp6tence pourra, si cela r~pond aux int6r~ts de la personne prot~g6e,
d6f6rer la tutelle (curatelle) toute enti~re ou quelque mesure isol6e, relative h la personne ou aux
biens, 'autorit6 de l'autre Partie, si celle-ci y consent et conform6ment aux dispositions qui
s'y rapportent.

Article 38.

Les prescriptions contenues dans les articles 35 h 37 s'appliquent aussi bien a la tutelle, h l'inter-
diction proprement dite, a la curatelle, au conseil judiciaire, qu'h toutes autres mesures analogues,
si elles ont pour effet de limiter la capacit6.

Article 39.
Les dcisions prises par les autorit~s comptentes conformment aux articles 35 6a 37 seront

reconnues sur le territoire de l'autre Partie.
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Nevertheless, the creditors of the estate cannot oppose the delivery of the property of the
estate if within nine months from the decease of the person concerned they do not succeed in showing
that their claims have been recognised by the heirs, or else have been approved by a judicial decision
having force of law, or at least have been regularly filed with the competent judicial authority.

CHAPTER IV.

LEGITIMACY.

Article 34.

Cases concerning the legitimacy of children shall be decided by the authorities of the Contracting
Party of which the child is a national.

The decisions of these authorities shall be recognised as valid in the territory of the other
Contracting Party.

CHAPTER V.

GUARDIANSHIP AND CURATORSHIP.

Article 35.

Measures of guardianship and curatorship with regard to the person or property of individuals
shall be taken by the authorities of the State to which the individual belongs.

Article 36.

If it should be necessary to arrange for guardianship or curatorship in the case of a national
of one of the Contracting Parties residing or possessing property in the territory of the other
Contracting State, the competent local authority shall limit its action to taking urgent and necessary
measures of protection, and shall notify the competent national authority, which may rescind
these measures.

Article 37.

The competent national authority may, if this is in the interests of the person protected,
transfer the entire guardianship (curatorship), or any isolated measure, relating either to person
or property, to the authorities of the other Party with the latter's consent and in accordance with
the relevant provisions on the subject.

Article 38.

The provisions of Articles 35 to 37 shall apply both to guardianship, deprivation of civil rights
strictly so called, curatorship, the appointment of an administrator by the Court and all other
similar measures if their effect is to limit capacity.

Article 39.
The decisions taken by the competent authorities under Articles 35 to 37 shall be recognised

in the territory of the other Party.
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CHAPITRE VI

D19CLARATION DE DISPARITION OU DE MORT.

Article 40.

La d~claration de disparition ou de mort d'une personne relive des autorit~s de l'Etat dont
cette personne 6tait, en dernier lieu, le ressortissant.

La decision prise par une des autorit~s mentionn6es l'alin~a pr6cedent, sera reconnue sur le
territoire de l'autre Partie.

.. En cas de ncessit6 et en vue des effets h produire dans Fun des Etats contractants les
autorit~s de cet Etat pourront, b. l'6gard d'un ressortissant de l'autre Etat contractant,
prononcer la dclaration de disparition ou de mort d'apr~s la lgislation du pays.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS GAN]IRALES.

Article 41.

Dans tous les cas oiL la pr~sente convention renvoie h la loi nationale, sera entendue dans chacun
des Etats contractants la lgislation locale, dont, d'apr~s le droit de l'Etat respectif, relive la personne
en question.

Article 42.

Pour la communication entre les autorit~s respectives, pr~vue par la pr~sente convention,
on suivra la vole indiqu~e dans l'article 8.

CHAPITRE VIII

CLAUSES SPICIALES CONCERNANT LES DOCUMENTS.

Article 43.

Les documents dress6s ou d6livr~s par les tribunaux d'une Partie contractante, s'ils sont munis
du cachet officiel du tribunal, ne demandent aucune l6galisation pour 6tre employ~s dans le territoire
de l'autre Partie contractante.

II en est de m~me
10 Pour les documents des offices hypothcaires et des offices des d6p6ts en tant

que lesdites autorit~s n'ont pas t6 comprises dans l'alin6a premier.
20 Pour les prot~ts des lettres de change dresses par les notaires, les greffiers ou les

huissiers des tribunaux.

Article 44.

Les documents aresses ou d6livr~s par une notaire, un greffier ou un huissier des tribunaux,
h l'exception des protts de lettres de change (article 43, alin~a 2, No 2), pour 6tre employ~s dans
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CHAPTER VI.

DECLARATION ESTABLISHING DISAPPEARANCE OR DEATH.

Article 40.

The declaration establishing the disappearance or death of a person shall be within the
competence of the authorities of the State of which that person was a national at the time of his
disappearance or death.

Decisions taken by one of the authorities mentioned in the previous paragraph shall be
recognised as valid in the territory of the other Party.

In case of need, and for the purposes which such a declaration may serve in one of the
Contracting States, the authorities of that State may, in accordance with the law of the country,
issue the declaration establishing the disappearance or death of a national of the other Contracting
State.

CHAPTER VII.

GENERAL PROVISIONS.

Article 41.

In all cases in which the present Convention refers to the national law, this shall be taken
to mean in each of the Contracting States the local legislation to which the person in question is
amenable under the laws of the State in question.

Article 42.

For communications between the respective authorities as provided in the present Convention,
the procedure indicated in Article 8 shall be observed.

CHAPTER VIII.

SPECIAL CLAUSES CONCERNING DOCUMENTS.

Article 43.

Documents drawn up or issued by the courts of either Contracting Party shall not, if the official
seal of the court has been affixed thereto, require any legalisation for employment in the territory
of the other Contracting Party.

The same shill apply:
(i) To documents of the mortgage and deposit offices in so far as.the said authorities

are not covered by paragraph i.
(2) To protests relating to bills of exchange drawn up by notaries and *clerks.'[or

officers of the courts.

Article 44.

Documents drawn up or issued by a notary, or a clerk or officer of the courts, with the exception
of protests relating to bills of exchange (Article 43, paragraph 2, No. 2) for employment in the
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le territoire de l'autre Partie contractante, doivent tre munis d'une 16galisation du president
du tribunal de premiere instance, dans I'arrondissement duquel le notaire, le greffier ou 1'huissier
en question exerce ses fonctions.

Article 45.
Les articles 43 et 44 s'appliquent d'une fa~on analogue en ce qui concerne les documents sous

seing priv6, dont la signature est 16galis~e par un tribunal, un notaire ou un greffier du tribunal.

Article 46.

Les documents dress6s, d6livr6s ou lgalis~s par une des autorit~s administratives centrales
d'une Partie contractante, 6numfr~es dans la specification ci-jointe titre d'annexe, et munis
d'un cachet officiel de ladite autorit6, n'ont besoin d'aucune autre l6galisation pour 6tre employfs
dans le territoire de 1'autre Partie contractante.

Ladite specification pourra tre modifi~e ou compl~tfe par chacune des Parties contractantes
d'assentiment de deux Minist~res de la Justice.

Les documents dress6s, d6livr6s ou l6galis6s par toute autre autorit6 administrative, en dehors
de celles 6numr6es dans la specification ci-dessus, devront 6tre l6galis~s par une autorit6 cit~e
dans ladite sp6cification et imm6diatement pr~pos~e i l'autorit6 en question.

Article 47.

Les documents d6livrs sur base des registres de l'tat civil par les autorit~s de l'tat civil
d'une des Parties contractantes, pour pouvoir tre employ~s dans le territoire de l'autre Partie,
devront 6tre munis de la seule l~galisation du tribunal competent ou bien de l'autorit6 administrative
de premiere instance, comptente pour le contr6le de l'officier de 1'6tat civil.

Les extraits des registres des 6glises concernant l'tat civil, munis du cachet de l'6glise, en tant
qu'ils ne sont d6jh soumis aux prescriptions de 1'alin~a premier, devront 6tre munis de la lgalisation
et de l'attestation du tribunal competent ratione loci constatant que le dlivrant dudit extrait
y est autoris6.

Article 48.

Les copies lgalis~es des documents, pour pouvoir tre employies dans le territoire de l'autre
Partie contractante, doivent 6tre d6livr6es par les offices m6mes, ayant dress6 ou d~livr6 les documents
originaux. Au cas oii les prescriptions qui pr6c~dent ont stipul6 une l6galisation sp~ciale en plus,
celle-ci sera aussi exig~e pour la copie l6galis~e.

Au cas oii l'autorit6 ayant dress6 ou d6livr6 un document n'existe plus, la 1galisation de la
copie doit 6tre effectu~e par 1'autorit6 comp6tente ayant pris place de la pr6cidente.

Au cas ofi cette derni~re autorit6 n'existe pas non plus, la l6galisation devra 6tre effectu~e parle Minist~re de l'Int~rieur.

PARTIE II

MATIhRES PE NALES.

CHAPITRE I

EXTRADITION.

Article 49.
Les deux Parties contractantes s'engagent h se livrer reciproquement sur demande les personnes

se trouvant sur leur territoire, poursuivies ou condamn~es par un tribunal de la Partie requ6rante
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territory of the other Contracting Party, must be legalised by the President of the Court of the first
instance in whose area the notary, clerk or officer in question exercises his functions.

Article 45.

Articles 43 and 44 shall apply mutatis mutandis in regard to documents under private seal,
the signature of which is legalised by a court, a notary or a clerk of court.

Article 46.

Documents drawn up, issued or legalised by one of the central administrative authorities
of either Contracting Party enumerated in the annexed schedule and sealed with the official seal
of the said authority shall not require any other legalisation for employment in the territory of the
other Contracting Party.

The said schedule may be modified or amplified by either of the Contracting Parties with
the consent of the two Ministries of Justice.

Documents drawn up, issued or legalised by any other administrative authority than those
enumerated in the above schedule must be legalised by an authority mentioned in the said
schedule which is immediately superior to the authority in question.

Article 47.

Documents issued on the basis of the civil status registers by the civil status authorities of
one of the Contracting Parties for use in the territory of the other Party shall be provided with the
legalisation only of the competent court or of the administrative authority of first instance competent
for the supervision of the civil status officer.

Extracts from the church registers concerning civil status, when provided with the church seal,
must, in so far as they are not already covered by paragraph i, be provided with the legalisation
and the attestation of the court competent ratione loci, certifying that the person issuing the said
extract is authorised to do so.

Article 48.

Legalised copies of documents, if they are to be employed in the territory of the other Contracting
Party, must be issued by the offices which drew up or issued the original documents. In the event
of the foregoing provisions having stipulated a further special legalisation, the latter shall also
be required for the legalised copy.

If the authority which drew up or issued a document no longer exists, the copy must be legalised
by the competent authority which replaced the authority in question.

If the record authority also no longer exists, the copy shall be legalised by the Ministry of the
Interior.

PART II.

PENAL MATTERS.

CHAPTER I.

EXTRADITION.

Article 49.
The two Contracting Parties undertake to deliver up to each other, on requisition being made,

persons in their territory who are being proceeded against or who have been convicted by a court
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cause d'une action criminelle, punissable selon la lgislation de deux Parties contractantes, h
consid~rer suivant toutes leurs lois locales, d'une peine restrictive de la libert6 personnelle d'un an
au moins ou d'une peine plus forte.

Pour determiner, s'il y a obligation de livrer, il faut envisager uniquement le fait, si Faction,
en raison de laquelle on demande l'extradition est punissable dans le territoire requis ; par contre,
il est indifferent si la personne dont on demande l'extradition pourrait 6tre poursuivie pour la m~me
infraction aussi dans l'Etat requis.

Article 50.

La R~publique polonaise n'extrade pas ses propres ressortissants ainsi que ceux de la Ville
Libre de Dantzig, nile Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes les siens.

Si la personne indiqu~e dans la demande d'extradition a, ant~rieurement cette demande,
d~pos6 une p6tition aux fins d'6tre naturalis6e dans lFEtat requis, cc dernier peut ajourner 1'extra-
dition jusqu'h ]a dcision definitive au sujet de la p~tition de naturalisation.

Article 51.

L'extradition n'aura pas lieu, lorsque l'action criminelle en raison de laquelle I'extradition
est demand~e :

a) N'est punissable que selon les lois plnales militaires
b) N'enfreint que les lois de la presse ;
c) Est contraire aux lois de douane, d'imp6ts ou h d'autres lois d'ordre financier;
d) Constitue un d~lit politique ou se trouve en connexion avec un pareil d~lit

toutefois 1'extradition pourra ktre accord~e, lorsque l'infraction porte le caract~re aussi
bien d'un d~lit politique, que d'un d~lit de droit commun, et que ce dernier caract~re
est preponderant, cc dont d6cidera librement l'autorit6 requise. Ne sera point consid~r6
comme d~lit politique un attentat contre ]a vie d'un chef d'Etat ou contre un membre
de sa famille.

Article 52.

L'extradition n'aura lieu non plus:
a) Si la poursuite pour l'infraction en question est, selon les lois de l'Etat requis,

exclusivement r~serv~e A la justice de cc dernier ;
b) Si la poursuite p~nale ou l'ex~cution de la peine est prescrite au moment de l'entrke

de la demande d'extradition, et cela selon les lois de l'Etat requis dans toutes ses provinces ;

c) Si la procedure p~nale pour la m~me infraction a 6t6 intent6e contre la personne
en question dans l'Etat requis et y a t6 termin~e par un jugement ou d'une autre faqon,
en tant que, selon les lois de cet Etat, une reprise de la procldure n'est pas possible.
L'acquittement ou la suspension de la proc6dure n'emp6chent point l'extradition, lorsqu'ils
ne s'appuyaient que sur la circonstance que 1'infraction avait W commise h l'tranger.

Article 53.

L'extradition pourra tre diffr6e, lorsque la personne au sujet de laquelle a W faite.la demande
d'extradition est poursuivie en raison de ]a mme action criminelle dans 'Etat requis.
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of the Party making the application for any criminal offence punishable under the law of the two
Contracting Parties, even if only applicable in part of that territory, with at least one year's
imprisonment or a heavier penalty.

In determining whether there is any obligation to deliver up the offender, the only point to
be considered is whether the action in respect of which extradition is applied for is punishable
in the territory of the State applied to ; on the other hand, it is immaterial whether the person
whose extradition is requested is also liable to prosecution for the same offence in the State applied
to.

Article 50.

The Polish Republic shall not surrender its own nationals or those of the Free City of Danzig,
nor the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes its own nationals.

If the person mentioned in the requisition for extradition has, before this requisition was
made, submitted an application for naturalisation in the State to which requisition is made, the
latter may delay extradition until a final decision has been taken on the said application.

Article 51.

Extradition shall not be granted when the~criminal offence in respect of which extradition
is requested :

(a) Is only punishable under military law;
(b) Is only an infringement of the Press laws;
(c) Is a contravention of the Customs, revenue or other financial laws;
(d) Constitutes a political offence or is connected with such an offence ; nevertheless,

extradition may be granted when the action has the character both of a political offence
and of an offence under ordinary law and when the latter character predominates, a
point which shall be freely determined by the authority applied to. An offence committed
or attempted against the life of a Head of State or against a member of his family shall not
be considered as a political offence.

Article 52.

Further, extradition shall not be granted :
(a) If prosecution for the offence in question is, under the laws of the State applied

to, exclusively reserved to the latter's judicature ;
(b) If exemption from prosecution or punishment has been acquired by lapse

of time in virtue of the laws in force in all parts of the territory of the State applied to
at the moment the requisition for extradition was made ;

(c) If penal proceedings for the same offence have been taken against the person
in question in the State applied to and have been terminated by a judgment or in any
other way, unless the law of the country in question allows the re-opening of proceedings.
Acquittal or the staying of proceedings shall not prevent extradition when they were
only based on the circumstance that the offence was committed abroad.

Article 53.
Extradition may be deferred when the person in respect of whom requisition for extradition

has been made is being proceeded against for the same criminal offence in the State applied to.
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Article 54.

Si la personne dont l'extradition est demandde est poursuivie dans l'Etat requis pour cause
d'une autre infraction ou condamnde en raison d'une autre infraction, 1'extradition pourra 6tre
ajournde jusqu'au moment, oti la procedure pdnale aura td termin6e et la peine respective exdcutde
ou remise. Une decision au sujet de 1'extradition sera ndanmoins prise dans le plus bref ddlai.

Article 55.

Si 1'extradition d'une personne est demand6e en raison de la mme infraction par plusieurs
gouvernements, cette personne devra tre livrde au gouvernement de 1'Etat sur le territoire duquel
l'infraction avait t6 commise. Si 1'infraction en question a W commise sur le territoire de plusieurs
Etats, ou s'il y a des doutes au sujet de l'endroit oii elle a 6t6 commise, les stipulations de l'alinda
suivant trouveront une application correspondante.

Si l'extradition de la m~me personne est demand&e par plusieurs Etats en raison de diff6rentes
infractions, cette personne doit 6tre livrde A l'Etat dont elle est ressortissante. Si ce gouvernement
ne demande pas 1'extradition, la personne poursuivie doit Wtre livrde au Gouvernement qui demande
I'extradition en raison d'une infraction passible de la peine la plus forte. Au'tas, oii toutes les
infractions seraient passibles de peines 6galement fortes, 1'extradition doit tre accord6e au
gouvernement qui le premier en a prdsent6 ]a demande.

Article 56.

La Partie requise peut toutefois, abstraction faite des stipulations de 1'article prcddent,
accorder la priorit6 i l'Etat dont la personne livrer est ressortissante, si elle s'y 6tait engagde
en vertu d'un trait6 conclu avec cet Etat.

Article 57.

L'extrad6 ne pourra tre poursuivi, puni ou livr6 h un Etat tiers, en raison d'une infraction
commise avant son extradition et pour laquelle 1'extradition n'a pas W accordde que si :

a) La Partie qui a accord6 l'extradition v consent - ce consentement ne pourra
pas Atre refus6 si l'extradition avait pu 6tre accorde h cause de cette infraction -; ou

b) L'extrad6 declare y consentir dans un proc~s-verbal judiciaire- une copie conforme
de ce proc~s-verbal devra &tre transmise t la Partie ayant accord6 l'extradition.

Article 58.

En tant que l'extrad6 aurait ndglig6 de quitter le territoire de l'Etat auquel il a W livr6, durant
le cours d'un mois apr~s que la proc6dure intente en raison de 1infraction ayant provoqu6 l'extra-
dition aura W terminde, - qu'il ait subi sa peine ou qu'il en ait td libr6 - ou s'il y retourne
de son propre gr6, la proc6dure ou l'exdcution de la peine pourront avoir lieu contre ui aussi pour
les infractions qui n'ont point provoqu6 l'extradition.

Article 59.

La demande d'extradition peut tre prdsentde directement au Minist~re de la Justice de la
Partie requise par le Ministare de la Justice de la Partie requdrante. L'6change de toute autre
correspondance occasionnde par l'extradition peut tre 6galement effectu6 directement entre les
Minist~res de la Justice des deux Parties.

No 1946



1929 League of Nations - Treaty Series. 479

Article 54.

If the person claimed is being proceeded against or has been convicted in the State applied
to for another offence, his extradition may be postponed until the criminal proceedings are
concluded or until the sentence has been carried out or remitted. A decision in regard to
extradition shall, however, be given as soon as possible.

Article 55.

If the extradition of a person is requested for the same offence by more than one Government,
that person shall be delivered up to the State in whose territory the offence was committed. If
the offence in question was committed in the territory of more than one State, or if there are any
doubts as to the place where it was committed, the stipulations of the following paragraph shall
apply.

If the extradition of the same person is requested by more than one State for different offences,
that person shall be delivered up to the State of which he is a national. If this Government does
not request extradition, the person in question shall be delivered up to the Government which
requests extradition in respect of the offence subject to the severest penalty. If all the offences
are subject to equal penalties, extradition shall be granted to the Government which submitted
the first request.

Article 56.

Notwithstanding the provisions of the foregoing Article, the Party applied to may grant
priority to the State of which the person claimed is a national if it has undertaken to do so in
virtue of a treaty concluded with that State.

Article 57.
The person surrendered may not be proceeded against, punished, or delivered up to a third

State for an offence committed before his extradition and in respect of which extradition has not
been granted, unless :

(a) The Party granting extradition consents thereto - this consent may not be
refused if extradition could have been granted for this offence - or

(b) The person surrendered consents thereto in a judicial declaration, a certified
tFue copy of which must be transmitted to the Party having granted extradition.

Article 58.

If the person surrendered fails to leave the territory of the State to which he was delivered
up, within one month after the conclusion of the proceedings for the offence which led to extradition
- whether his sentence has been carried out or remitted - or if he returns thither of his own
accord, he may be proceeded against or punished for offences other than that which led to his
extradition.

Article 59.

The requisition for extradition may be submitted direct to the Ministry of Justice of the Party
applied to by the Ministry of Justice of the Party making the application. Any other correspondence
occasioned by extradition may also take place direct between the Ministries of Justice of the two
Parties.
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Article 6o.

A la demande d'extradition doit 6tre joint un mandat d'arr&t ou le jugement criminel pris
contre la personne en question. Dans ces documents doit 6tre indiqu6e l'infraction qui motive la
demande d'extradition avec l'expos6 de la situation de fait et la citation des prescriptions de la
loi applicable dans l'esp~ce. S'il s'agit d'une infraction contre le droit de la proprit6, doit 6tre
indiqu6 le dommage occasionn6 ou projet6 par le malfaiteur. Si les circonstances susdites ne sont
point d6montr~es par les documents pr~cit~s, doit 6tre joint un document judiciaire contenant
les donnes qui manquent.

Les documents ci-dessus indiqu6s doivent 8tre dress6s selon la forme prescrite pour la partie
requ~rante, en original ou copie conforme, et lgalis~s par le Minist~re de la Justice.

La teneur des lois p6nales applicables doit 6tre annex6e en copie conforme.
La demande doit contenir, autant que possible, le signalement de la personne h livrer ou autres

donn6es importantes pour la constatation de son identit6.

Article 61.

En tant que la demande, ainsi que les documents indiqu6s h l'article 6o, ne soient point r6dig6s
en langue officielle de l'Etat requis, doit y 6tre jointe une traduction conforme dans la langue de
cet Etat ou en fran~ais. La r~gle s'applique 6galement h toute autre correspondance en la mati&re.

Article 62.

En cas de doute au sujet des conditions d'extradition pr6vues dans la pr~sente convention,
on demandera a l'Etat requ6rant des 6claircissements compl6mentaires.

En tant que l'arrestation provisoire de la personne h livrer aurait 6t6 ordonn6e, cette personne
peut 6tre mise en libert6, si les 6claircissements ne sont point parvenus au Minist~re de la Justice
de la Partie requise au cours de six semaines h partir de la date de I'expedition de la demande
r~clamant ces 6claircissements.

Article 63.

Apr~s que la demande d'extradition aura 6t6 reque, et en tant que l'extradition ne semble
point mal fond~e d'avance, doivent Atre 'imm6diatement prises les mesures n&essaires pour
l'effectuer.

Article 64.

Avant m6me que la demande d'extradition ait 6t6 pr6sent&e, la personne en question pourra
ftre arrt6e provisoirement, en tant que cela a W demand6 avec mention expresse du mandat
d'arr&t ou du jugement pass6 en force de chose jug6e et indication du caractre de l'infraction et
en tant que l'extradition ne semble point mal fond~e d'avance.

La demande pourra 6tre pr6sent&e par les tribunaux ou les minist~res publics de l'Etat
requ~rant par 6crit ou par t616graphie directement aux autorit6s relatives de l'Etat requis.

Doit 6tre 6galement arrt6e provisoirement toute personne qui, sur demande de l'autorit6
comptente, est, conform6ment aux arrangements y relatifs, inscrite sur la feuille des Bulletins de
recherche de l'autre Partie et se trouve sur le territoire de cette dernire.
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Article 6o.

The requisition for extradition must be accompanied by a warrant of arrest or the criminal
judgment on the person in question. These documents should indicate the offence leading to the
requisition for extradition, together with a statement of the facts, and should quote the text of
the law applicable to the case. In the event of offences against property, the amount of the actual
or attempted damage should be indicated. If the aforesaid particulars are not given in the
documents mentioned above, a judicial document containing the missing particulars must be
attached.

The above-mentioned documents must be drawn up in the form prescribed for the party
making the application, in the original or in a certified copy, and must be legalised by the Ministry
of Justice.

A certified true copy of the text of the penal laws applicable must be annexed.
The requisition should, where possible, contain a description of the person whose surrender

is claimed, or other particulars which might serve to establish his identity.

Article 61.

If the requisition and the documents indicated in Article 6o are not drafted in the official
language of the State applied to, they must be accompanied by a certified translation in the language
of that State or in French. This rule also applies to all other correspondence bearing on the case.

Article 62.

If there is any doubt as to the conditions regarding extradition laid down in the present
Convention, the State making the application shall be asked for additional particulars.

When the provisional arrest of the person to be surrendered has been ordered, he may be set
at liberty if such particulars have not reached the Ministry of Justice of the Party applied to within
six weeks of the date of despatch of the request for these particulars.

Article 63.

On receipt of the requisition for extradition the necessary steps to effect the surrender shall
be taken immediately, unless it appears at the outset that extradition should not be granted.

Article 64.

Even before the requisition for extradition has been submitted, the person claimed may,
unless it appears at the outset that extradition should not be granted, be arrested provisionally
if a request is made for the purpose and if such request refers explicitly to a warrant of arrest or
to a final judgment and indicates the nature of the offence.

The requisition may be submitted in writing or by telegram direct to the competent authorities
of the State applied to by the Courts or Public Prosecutor's Departments of the State making the
application.

Any person whose name has, at the request of the competent authorities, been entered in
the Police Bulletins of the other Party in conformity with the relevant agreements must also be
provisionally arrested if discovered in the latter's territory.
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Article 65.

La date de l'arrestation provisoire (article 64) et le lieu de la d~tention doivent 6tre imm~dia-
tement communiqu6s Ai l'autorit6 requ~rante ou A l'autorit6 ayant ordonn6 la recherche, ainsi qu'au
Ministare de la Justice du pays.

La personne arr~t6e provisoirement doit ktre mise en libert6 au cas, ofi le mandat d'arr~t ou
le jugement criminel ne seraient point parvenus au cours de quinze jours ht partir de la date de
l'arrestation, a. l'autorit6 dans la disposition de laquelle se trouve le d~tenu.

Le Minist~re de la Justice de la Partie qui a proc~d6 a l'arrestation est autoris6 A mettre en
libert6 la personne arr6t6e provisoirement si la demande d'extradition ne lui a pas t transmise
au cours de six semaines A partir de la date de l'arrestation.

Article 66.

L'Etat auquel un malfaiteur est livr6 doit faire part & l'Etat qui a livr6 du r~sultat final de la
proc6dure p6nale.

Article 67.

Tous les objets saisis qui se trouvaient en possession de la personne h livrer au moment de
son arrestation et que celle-ci a obtenu par suite de son infraction, ainsi que les objets pouvant
servir comme piece de conviction, doivent 6tre transmis sans tarder a la Partie requ6rante.

II sera procd6 de m~me quant aux objets du m~me caractre qui auront 6t6 ult~rieurement
trouv6s.

La remise des objets susdits doit 6tre effectu~e, sur demande, m~me au cas ofi l'extradition,
malgr6 que admissible, n'avait pas pu 6tre op6r6e pour cause de mort ou d'6vasion de la personne
A livrer.

Les droits des tiers par rapport & ces objets subsistent.
Ces objets doivent 6tre remis sans aucuns frais aux ayants-droit apr~s que la procedure judiciaire

aura t6 termin6e. Au cas, ohi il y aurait des doutes quant h ces personnes, les objets en question
doivent 6tre transmis a la Partie requ~rante sur sa demande et sans frais.

L'Etat auquel les objets sont demand6s peut les retenir temporairement, s'il en a besoin pour
la procedure p6nale.

Article 68.

Les frais et les taxes qui sont r6sult6s pour une des Parties contractantes sur son propre
territoire de la procedure d'extradition ou de la livraison des objets indiqu~s A l'article 67 ne
seront point rembours6s.

L'autorit6 ayant livr6 l'extrad6 doit cependant communiquer le montant de ces frais A 'autorit6
requ6rante, afin qu'elle puisse r6clamer le montant de ces frais des personnes tenues A les couvrir.
La somme ainsi vers~e sera retenue par la Partie requ6rante.

Article-69.

Si un Etat tiers livre une personne A une des Parties contractantes, l'autre Partie autorisera
le transport par son territoire, en tant que la personne extrad6e n'est point ressortissante de cette
Partie.

Les articles 50 h 52 et 6o s'appliquent en ce qui concerne la demande de transit.
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Article 65.

The date of the provisional arrest (Article 64) and the place of detention must be immediately
communicated to the authority making the application or to the authority which made the enquiry,
as well as to the Ministry of Justice of the country.

The person provisionally arrested must be set at liberty if the warrant of arrest or the criminal
judgment has not reached the authority having custody of the person in question within fifteen
days of the date of arrest.

The Ministry of Justice of the Party which made the arrest is authorised to set at liberty the
person provisionally arrested if the requisition for extradition is not transmitted to it within six
weeks of the date of arrest.

Article 66.

The State to which an offender is delivered up must inform the State which delivered him
up of the final result of the criminal proceedings taken.

Article 67.

All the articles seized which at the time of arrest were found in the possession of a person
who is to be surrendered and which he obtained as a result of his offence, and also articles which
may serve as proof of the offence, must be forwarded without delay to the Party making the
application.

The above provisions shall apply with regard to articles of the same character which may be
found subsequently.

The said articles shall, if a request is made for the purpose, be handed over even when
extradition, although admissible, could not be effected by reason of the death or the escape of the
person to be surrendered.

The rights of third parties to the articles in question shall remain unaffected.
Such articles shall be handed over without charge to the persons entitled to them after the

judicial proceedings have been concluded. In the event of there being any doubt as to who is
entitled to them, the articles in question must be forwarded free of charge to the Party making
the application, if the latter so requests.

The State which has been asked to deliver up these articles may keep them temporarily if it
requires them for the purposes of the criminal proceedings.

Article-68.

The costs and charges incurred by one of the Contracting Parties in its own territory as a
result of the extradition procedure or the handing over of the articles mentioned in Article 76
shall not be refunded.

The authority which has delivered up the person claimed must nevertheless communicate
the amount of these costs to the authority making the application in order that it may recover
these costs from the persons responsible for defraying them. The sum thus paid shall be retained
by the Party making the application.

Article 69.

If a third State delivers up a person to one of the Contracting Parties, the other Party shall
authorise conveyance through its territory if the person surrendered is not a national of that Party.

Articles 50 to 52 and Article 6o shall apply as regards requests for transit.
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CHAPITRE II.

BONS OFFICES EN MATItRES PENALES.

Article 70.

Les tribunaux de droit commun et les minist~res publics de deux Parties contractantes se
pr~teront mutuellement, sur demande, leurs bons offices dans les affaires p6nales, conform6ment
aux dispositions qui suivent.

Article 71.
Les bons offices comprennent :

a) La signification de tous les documents relatifs h la procedure, y compris les
jugements.

b) L'audition des inculpis, t~moins ou experts, la descente sur les lieux, les
perquisitions et la saisie, ainsi que toute autre mesure d'instruction.

c) L'envoi des documents, des dossiers judiciaires, des copies de ces derniers,
des pices de conviction, ainsi que des objets provenant de l'infraction ou sujets A la
confiscation.

d) L'envoi des renseignements des casiers judiciaires.
L'ex~cution des jugements criminels de l'autre Partie n'aura point lieu.

Article 72.

Les bons offices peuvent tre refus6s :
a) Lorsque Faction, constituant l'infraction, n'est point punissable selon les lois

de la Partie requise, ou constitue un crime ou d~lit de caract&re politique ou purement
militaire ;

b) Lorsqu'il s'agit de la poursuite d'un ressortissant de la Partie requise qui ne se
trouve point sur le territoire de la Partie requ6rante.

Si la commission rogatoire exige que soit op~r~e la perquisition ou la saisie de pices de
conviction, il sera donn6 suite h ces demandes sous les m~mes conditions sous lesquelles, en vertu
de la pr~sente convention, l'extradition aurait lieu.

Article 73.

Les objets indiqu~s larticle 71, alin~a i, N. c) doivent tre renvoy~s sans frais, h moins que
l'autorit6 requise n'en d6cide pas autrement. Les droits des tiers subsistent dans tous les cas.

Article 74.

Les stipulations des articles 8 h 20 seront appliqu~es d'une fa~on analogue en ce quiconcerne
les bons offices en mati~res p6nales.
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CHAPTER II.

LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS.

Article 70.

The courts of ordinary law and the Public Prosecutors' Departments of the two Contracting
Parties shall, if requested to do so, afford each other assistance in criminal matters in conformity
with the following provisions.

Article 71.
Assistance shall include :

(a) The service of all documents relating to the proceedings, including judgments

(b) The hearing of accused persons, witnesses or experts, visits to the spot, searches
and seizure, as well as other measures of legal investigation ;

(c) The forwarding of documents, judicial dossiers, copies of the latter, articles
serving as evidence of the crime, and articles obtained as a result of the offence or subject
to confiscation ;

(d) The forwarding of particulars from the records of previous convictions.
Criminal judgments of the other Party shall not however be executed.

Article 72.

Legal assistance may be refused:
(a) When the act constituting the offence is not punishable under the laws of the

Party applied to, or constitutes a crime or offence of a political or purely military character ;

(b) In the case of the prosecution of a national of the Party applied to who is not
in the territory of the Party making the application.

If the commission rogatoire requires that a search be made or that articles serving as evidence
of the crime be seized, such request shall be complied with under the same conditions as those
to which extradition is subject under the present Convention.

Article 73.

The articles indicated in Article 71, paragraph i, N c) shall be sent back free of charge unless the
authority applied to decides otherwise. The rights of third parties shall in any case remain
unaffected.

Article 74.

The stipulations of Articles 8 to 20 shall be applicable mutatis mutandis in regard to legal
assistance in criminal matters.
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CHAPITRE III.

COMMUNICATION DES CONDAMNATIONS.

Article 75.

Les Parties contractantes se communiqueront r6ciproquement par la voie officielle les extraits
du casier judiciaire ou les extraits des jugements pass6s en force de chose jug6e en tant que ces
documents concernaient les ressortissants de 1'autre Partie.

Cette disposition ne sera point appliqu6e au cas, oh la condamnation n'est pas de nature,
d'apr~s les r~gles obligatoires pour le tribunal ayant jug6 l'affaire, h 6tre port6e sur le casier judiciaire.

Les Parties contractantes se communiqueront 6galement les d6cisions ult6rieures concernant
lesdites condamnations en tant que celles-ci auront W portes sur le casier judiciaire.

Les copies et extraits seront adress6es h l'autorit6 charg~e de la statistique p~nale ou, si celle-ci
n'est pas connue, au Minist~re de la Justice de l'autre Etat.

Les communications, ainsi que les demandes de renseignements du casier judiciaire, seront
adress6s au Ministare de la Justice de l'autre Etat, si l'autorit6 charg6e de la statistique p6nale
dans l'autre Etat n'est pas connue.

La pr6sente convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront 6chang6s h Varsovie
aussit6t que faire se pourra. Elle entrera en vigueur dans le d61ai d'un mois apr~s 16change des
instruments de ratification. Elle pourra 6tre d6nonc6e par chacune des Parties contractantes en
restant dans ce cas en vigueur pendant six mois h compter du jour de la d6nonciation.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires des deux Parties ont sign6 la pr~sente convention et y ont
appos6 leurs cachets.

Fait Belgrade, le quatre mai mil neuf cent vingt-trois, en frangais, en deux originaux
conformes.

(L. S.) OKI CKI. (L. S.) Dr D. ARANGtLOVITCH.

°(L. S.) JANKO BABNIK.

ANNEXE h l'article 46, alin6a I.

SPP-CIFICATION

des autorit6s administratives centrales de la R~publique polonaise et du Royaume des Serbes,
Croates et Slov~nes, dont les documents n'ont besoin d'aucune autre 16galisation, pour 6tre employ6s

dans le territoire de l'autre Partie contractante.

A. .RPPUBLIQUE POLONAISE.

I. Tous les minist6res.
2. Office pour la d6fense des int6r~ts du fisc (Prokuratorja Generalna Rzeczypospotitej Polskiej).

3. Office statistique central (Gldwny Urzqd Statystyczny).
4. Office agraire central (Gl6wny Ursqd Ziemski).
5. Office central de liquidation (Gldwny Urzqd Likwidacyjny).
6. Chancellerie du pr6sident de la R6publique.
7. Chancellerie du Parlement.
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CHAPTER III.

COMMUNICATION OF CONVICTIONS.

Article 75.

The Contracting Parties shall communicate to each other, through the official channel, extracts
from the records of previous convictions or extracts from judgments having the force of law, in
so far as these documents relate to nationals of the other Party.

This clause shall not apply if, according to the rules which are binding on the court that has
tried the case, the judgment is not liable to be entered in the record of previous convictions.

The Contracting Parties shall also communicate to each other any subsequent decisions
concerning the said judgments which are entered in the record of previous convictions.

The copies and extracts shall be addressed to the authority responsible for ciminal statistics
or, if the latter is not known, to the Ministry of Justice of the other State.

Communications and requests for information from the record of previous convictions shall
be addressed to the Ministry of Justice of the other State, if the authority responsible for criminal
statistics in the other State is not known.

The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged
at Warsaw as soon as possible. It shall come into force within one month after the exchange
of the instruments of ratification. It may be denounced by either of the Contracting Parties,
fn which case it shall remain in force for six months as from the date of denunciation.

In faith whereof the Plenipotentiaries of the two Parties have signed the present Convention
and have thereto affixed their seals.

Done at Belgrade on May 4, one thousand nine hundred and twenty-three, in duplicate French
original texts.

(L. S.) OIcKI. (L. S.) Dr. D. ARANGtLOVITCH.

(L. S.) Janko BABNIK.

ANNEX to Article 46, paragraph i.

SCHEDULE.

of the central administrative authorities of the Polish Republic and of the Kingdcm of the Serbs,
Croats and Slovenes, whose documents require no further legalisation before employment in the

territory of the other Contracting Party.

A. POLISH. REPUBLIC.

I. All the Ministries.
2. Office for the defence of the Treasury interests (Prokuratoria Generalna Rzeczypospolitej

Polskiej).
3. Central Statistical Office (Gldwny Urzqd Statystyczny).
4. Central Agrarian Office (Gl6wny Urzqd Ziemski).
5. Central Liquidation Office (Gldwny Urzad Likwidacyiny).
6. Chancellery of the President of the Republic.
7. Chancellery of the Parliament.
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B. ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENES.

i. Tous les Minist~res.
2. Chancellerie de la Cour royale.
3. Chancellerie du Parlement.

PROTOCOLE

Au moment de signer la convention en date de ce jour les pl~nipotentiaires de deux Parties
contractantes ont de commun accord d~clar6 ce qui suit :

I o Comme langue serbe-croate-slov~ne an sens de l'article 4 de la pr~sente Convention
sera entendue la langue serbe-croate et la langue slovene.

20 Vu les grandes differences existant dans les lois locales de deux Parties contrac-
tantes quant la d~termination du caract~re juridique de quelques-unes des infractions,
les autorit~s comp~tentes de Pologne et du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes
devront, dans l'application des dispositions de la pr~sente convention, prendre en consid6-
ration et prater leur attention toute particuli&re h ce que les infractions de minime
importance ne constituent pas l'objet des demandes d'extradition a formuler h la base
de la convention.

Fait A Belgrade, le 4 mai 1923.

(-) OiKCKI. (-) Dr D. ARANGtLOVITCH.

(-) JANKo BABNIK.
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B. KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES.

i. All the Ministries.
2. Chancellery of the Royal Court.
3. Chancellery of the Parliament.

PROTOCOL.

At the time of signing the Convention of to-day's date, the Plenipotentiaries of the two
Contracting Parties have, by common agreement, declared as follows :

(i) For the purposes of Article 4 of the present Convention the Serb-Croat-Slovene
language shall be understood to mean the Serb-Croat language and the Slovene language.

(2) In view of the great differences existing between the local laws of the two
Contracting Parties with regard to the determination of the legal character of certain
offences, the competent authorities of Poland and of the Kingdom of the Serbs, Croats
and Slovenes shall, in applying the provisions of the present Convention, take special
care to see that requisitions for extradition on the basis of the Convention shall not be
made in respect of trifling offences.

Done at Belgrade on May 4, 1923.

(Signed) OKEiCKI. (Signed) Dr. D. ARANGtLOVITCH.

(Signed) Janko BABNIK.
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ETATS-UNIS D'AMERIQUE
ET HONDURAS

Convention additionnelle d'extradi-
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UNITED STATES OF AMERICA
AND HONDURAS

Supplementary Extradition'Conven-
tion. Signed at Tegucigalpa,
February 21, 1927.
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No 4B. - SUPPLEMENTARY
EXTRADITION CONVENTION 1
BETWEEN THE UNITED STA-
TES OF AMERICA AND THE
REPUBLIC OF HONDURAS,
SIGNED AT TEGUCIGALPA,
FEBRUARY 21, 1927.

Textes officiels anglais et espagnol transmis par
le ( Department of State)) du Gouvernement
des Etats-Unis d'Amjrique, le 26 juillet 1928.

Les Etats-Unis d'Amdrique n'dtant pas Mem-
bre de la Socigig des Natioas, ne lont pas
enregistrer cette convention par le Secrdtariat 2.

THE UNITED STATES OF AMERICA and THE
REPUBLIC OF HONDURAS, being desirous of
enlarging the list of crimes on account of which
extradition may be granted with regard to
ciminal acts committed in the United States of
America or in the Republic of Honduras under
the Convention 3 concluded between them for
the extradition of fugitives from justice, signed
on January 15, 19o9, have resolved to conclude
the present Additional Convention and have
appointed for this purpose as their respective
plenipotentiaries :

1 L'6change des ratifications a eu lieu 5 Tegu-
cigalpa, le 5 juin 1928.

Textes reproduits d'apr~s le Recueil des
Traitls des Etats-Unis, No 761.

2 Voir note adress~e par le Secr6taire g6n6ral
le 3 f6vrier 1926 (C.L.7 .1926.V), vol. XLVIII,
page 444, de ce recueil, aux Membres de la Soci~t6
des Nations ainsi qu'aux Etats ayant requ le
m~morandum du 19 mai 1920, sur l'enregistre-
ment et la publication des trait~s (voir vol. I,
page 8, de ce recueil).

3 DF MARTENS, Nouveau Recueil gindral de
Traitds, troisi~me s6rie, tome VI, page 447.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No 4 .- CONVENCION 1 ADI-
CIONAL DE EXTRADICION
ENTRE LOS ESTADOS UNIDOS
DE AMERICA Y LA REPUBLICA
DE HONDURAS, FIRMADO EN
TEGUCIGALPA, EL 21 DE
FEBRERO 1927.

English and Spanish official texts transmitted
to the Secretariat by the Department of State
of the Government of the United States of
America, July 26, 1928. As the United States
of America are not a Member of the League
of Nations. they do not register this Convention
with the Secretariat 2

Los ESTADOS UNIDOS DE AMPIRICA y LA
REPIJBLICA DE HONDURAS, deseosos de ampliar
la lista de delitos por los cuales pueda concederse
extradici6n por hechos delictuosos cometidos
en los Estados Unidos de Amdrica o en la
Repfiblica de Honduras, de acuerdo con la
Convenci6n 3 celebrada entre ambos paises para
la extradici6n de pr6fugos de la justicia, firmada
el 15 de enero de 19o9, han resuelto celebrar la
presente Convenci6n Adicional, designando con
ese objeto por sus Plenipotenciarios respectivos :

I The exchange of ratifications took place at
Tegucigalpa, June 5, 1928.

The texts are reprinted from the United
States Treaty Series, No. 761.

I See note addressed by the Secretary-
General on February 3, 1926, (C.L.7.I926.V), Vol.
XLVIII, page 444, of this Series, to the Members
of the League and States having received the
Memorandum of May 19, 1920, on the registra-
tion and publication of treaties (Vol. I, page 8,
of this Series).

1 British and Foreign State Papers, Vol. 102,
page 639.
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The President of the United States of America :

Mister George T. SUMMERLIN, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipoten-
tiary of the United States of America
to Honduras;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF HON-
DURAS :

Doctor Fausto DAVILA, Minister for Foreign
Affairs,

Who, having communicated to each other
their respective full powers, found to be in
due and proper form, have agreed upon the
following articles:

Article I.

The following punishable acts are hereby
added to the list of crimes numbered I to 21
in Article II of the Convention of January 15,
19o9, that is to say :

21. Crimes against the laws for the
suppression of the traffic in narcotic
products.

22. Infractions of the customs laws or
ordinances which may constitute crimes.

Article II.

The present Convention shall be considered
as an integral part of the aforementioned
Extradition Convention signed January 15,
19o9, and it is agreed that the offense of parti-
cipation as an accessory before or after the fact,
numbered 21 in the Convention of 19o9, shall
now be numbered twenty-three (23), and the
offenses set forth in Article I hereof shall be
numbered 21 and 22 respectively. The para-
graph relating to participation " as an accessory
before or after the fact, " now renumbered 23,
shall be applicable under appropriate circum-
stances to all the crimes and offenses now
numbered I to 22 inclusive.

Article III.

The present Convention shall be duly ratified
by the President of the United States of America,
by and with the advice and consent of the

No. 4B

EL PRESIDENTE DE LOS ESTADOS UNIDOS DE
AMtRICA :

Sefior George T. SUMMERLIN, Enviado
Extraordinario y Ministro Plenipoten-
ciario de los Estados Unidos de America
en Honduras ;

EL PRESIDENTE DE LA REP6BLICA DE HON-
DURAS :

Doctor Fausto DAVILA, Ministro de Rela-
ciones Exteriores

Quienes despuds de haberse comunicado sus
plenos poderes y haberlos encontrado en buena
y debida forma, han convenido en los articulos
siguientes :

Articulo I.

Queda adicionada la lista de delitos antes
referida, con los siguientes hechos punib]es :

21. Delitos contra las leyes para la
supresi6n del trifico de productos nar-
c6ticos.

22. Infracciones de las leyes y ordenan-
zas de aduana que fueren constitutivas de
delitos.

Articulo II.

La presente Convenci6n serA considerada
como parte integrante de la precitada Conven-
ci6n de Extradici6n, firmada el 15 de enero
de 19o9 ; y se conviene en que el delito de com-
plicidad o encubrimiento, numerado 21 en la
Convenci6n de 19o9, ahora llevarA el nimero 23,
y que los delitos contenidos en el Articulo I
de la presente Convenci6n quedaran numerados
21 y 22. El pArrafo que se refiere a la compli-
cidad o encubrimiento, y que ahora lleva el
ndimero 23, seri aplicable en su caso a todos
los delitos y crimenes que ahora Ilevan los
ndimeros del i al 22 inclusive.

Articulo III.

La presente Convenci6n serA debidamente
ratificada por el Presidente de los Estados
Unidos de America, con consejo y consenti-
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Senate thereof, and by the Government of the
Republic of Honduras; and the ratifications
shall be exchanged at Tegucigalpa as soon
possible.

This Convention shall take effect from the
day of the exchange of the ratifications thereof ;
but either Contracting Party may at any time
terminate the same on giving to the other six
months notice of its intention to do so.

In witness whereof, the respective pleni-
potentiaries have signed the present Convention
in duplicate in the English and Spanish langua-
ges and have thereunto affixed their seals.

Done at Tegucigalpa this 2Ist day of February
in the year one thousand nine hundred and
twen y-seven.

(Seal) George T. SUMMERLIN.

(Seal) F. DAVILA.

miento del Senado de los mismos y por el
Gobierno de la Repfiblica de Honduras, y las
ratificaciones se canjeardn en Tegucigalpa tan
pronto como sea posible.

Esta Convenci6n entrarA en vigor desde el
dia del canje de las ratificaciones ; pero cual-
quiera de las Partes Contratantes puede en
cualquier tiempo darla por terminada, avisando
a la otra con seis meses de anticipaci6n su
intenci6n de hacerj.o asi.

En testimonio de lo cual los respectivos
Plenipotenciarios han firmado la presente Con-
venci6n por duplicado en los idiomas inglds y
espafiol y han puesto sus sellos.

Hecho en Tegucigalpa, a 21 de febrero de
mil novecientos veintisiete.

(Seal) George T. SUMMERLIN,

(Seal) F. DAVILA.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4B - CONVENTION ADDITIONNELLE D'EXTRADITION ENTRE
LES P-TATS-UNIS D'AMIRIQUE ET LA REPUBLIQUE DE HON-
DURAS. SIGNtE A TEGUCIGALPA, LE 21" FIVRIER 1927.

LES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA R1tPUBLIQUE DE HONDURAS, d6sireux d'6tendre la liste
des crimes et dWlits pour lesquels, en cas d'actes criminels de ce genre commis aux Etats-Unis
d'Amirique ou dans la R6publique de Honduras, l'extradition peut 6tre accordde en vertu de la
Convention conclue entre les deux nations pour l'extradition des coupables qui se ddrobent h
l'action de la justice et signde le 15 janvier 19o9, ont ddcid6 de conclure la presente convention
additionnelle et ont dsign6 h cette fin pour leurs pldnipotentiaires respectifs

LE PR1ESIDENT DES ETATS-UNIS D'AMfERIQUE:
M. George T. SUMMERLIN, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire des Etats-

Unis d'Amdrique au Honduras;

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

No 41

I Traduit par le Secr6tariat de ]a Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.
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LE PRPSIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE HONDURAS:

Le Dr Fausto DAVILA, ministre des Affaires 6trang~res;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les actes punissables sp~cifi~s ci-apr~s viendront s'ajouter h la liste des crimes et dWlits
figurant sous les num~ros I h 21 dans 'article II de la Convention du 15 janvier 1909:

210 D6lits contre les lois visant la repression du trafic des stupdfiants ;
220 Infractions aux lois et ordonnances douani~res lorsque ces infractions constituent

des d6lits.

Article II.

La prdsente convention sera considre comme formant partie int6grante de la Convention
d'extradition pr6cit6e, sign6e le 15 janvier 19o9, et il est convenu que le d6lit de complicit6 ant6-
rieure ou postdrieure aux faits incrimin~s qui figure sous le num~ro 21 dans la Convention de 19o9,
portera d~sormais le num~ro vingt-trois (23) et que les dWlits sp~cifi~s h l'article premier de ladite
convention porteront les num~ros 21 et 22, respectivement. Le paragraphe relatif h la complicit6
ant~rieure ou post~ieure aux faits incrimin&s, qui reoit d~sormais le numdro 23, sera applicable,
dans les cas appropri~s, h tous les crimes et dWlits figurant d~sormais sous les num~ros I ' 22
inclus.

Article III.

La prdsente convention sera dfiment ratifi6e par le Pr6sident des Etats-Unis d'Am6rique
sur l'avis et avec le consentement du S~nat, ainsi que par le Gouvernement de la R6publique de
Honduras; les instruments de ratification seront 6changds h Tegucigalpa aussit6t que possible.

La Convention prendra effet t dater du jour de 1'6change des instruments de ratification -
toutefois, chacune des Parties contractantes pourra la ddnoncer hi toute 6poque, en donnant h
l'autre Partie un prdavis de six mois.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente convention r6dig~e en
double exemplaire, en langue anglaise et en langue espagnole, et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait hi Tegucigalpa, le vingt et un f~vrier mil neuf cent ving-sept.

(L. S.) George T. SUMMERLIN.

(L. S.) F. DAVILA.

No. 43
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